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RETRAIT      L  I  G  N  A  G  H  R. 

Section     cinquième. 

Peut  on  exercer  le  Retrait  pour  partie  de  ce  qui  ejl 
contenu  dans  un  contrat  ? 

Vjette  queftion  peuc  fe  préfenter  dans  trois  cas 
différens  \  le  premier,  lorfque  le  ligfiager  eO:  habile 
à  retirer  tous  les  héritages  compris  au  contrat  ;  le 
fécond  ,  Icr'.que  l'héritage  dont  le  lignager  peut 
faire  le  Rettait  ,  eft  vendu  avec  d'autres  objets 
qui  ne  iont  pa^  fufceptibles  de  cette  a&ion ,  foit 
de  fa  part  feulement,  foit  en  général  ;  !e  troïfième  , 
lorique  l'héritage  que  le  lignager  peut  rerirer ,  a 
été  vendu  pat  un  même  contrat  &  pour  un  même 
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4         RETRAIT     LIGNAGER. 

prix,  avec  un  autre  bien  donc  ce  lignager  eft  pro- 
priétaire. 

§.  I.  Le  lignager  qui  ejî  habile  à  retraire  tous  les 
héritages  compris  dans  un  contrat ,  peut  il  en  retirer 
une  partie  &  laijfer  le  furplus  ?  ■ 

11  y  a  quelques  coutumes  qui  décident  pour  l'affir- 
mative ;  les  unes  purement  &  fimpiement  ,  hs 
autres   avec  certaines  modifications. 

Les  chartres  de  Hainaut ,  chapitre  95  ,  article  14  , 
portent ,  que»'  (î  par  un  même  contrat  fe  fait  vendage 
m  de  plusieurs  fiefs  _,  lefdits  lignagers  pourront  re- 
••  prendre  &  retraire  .par  proximité  l'un  d'iceux  , 
»  en  délailTant  les  autres  à  l'acheteur  à  l'avenant  du 
w  prix  du  marché  ,  &  par  eftimarion  des  baillis 
*>  &  hommes  de  la  cour  donc  lefdits  fiefs  feront 
»  tenus». 

Suivant  l'article  308  de  la  coutume  de  Bretagne, 
w  le  prefme  peut  demander  Ôc  avoir  premefle  en 
*•  tout  le  contenu  du  contrat  fujet  à  premefTe  , 
«  ou  ce  qu'il  en  pourra  payer  ,  pourvu  que  les 
»  chofes  dont  il  prétend  la  prems(fe  ,  fe  puiffent 
»  commodément  divifer.  Et  au  cas  que  le  prefme 
ai  n'en  voudroit  payer  que  partie,  fi  l'acheteur.... 
k>  requéroit  à  la  juftice  que  ledit  pxe(me  jurât  qu'il 
»  n'en  peut  plus  payer  fans  mal  mettre  fon  état , 
n  il  ou  fon  procureur  fpécialement  fondé,  le  doit 
4>  jurer  ou  accomplir  le  payement  «•. 

Le  droir  commun  eft  contraire  à  ces  difpofi- 
tions.  Les  auteurs  établilfent  unanimement  ,  ôc  il 
eft  de  principe  ,  que  le  lignager  habile  à  retraire 
tous  les  héritages  vendus  par  un  feul  contrat  ,  ne 
peut  divifer  fon  action  ni  la  lim^_*r  à  une  partie, 
mais  qu'il  doit  retirer  rout  &  prendre- le  marché 
en  enner.  C'eft  même  ce  que  décident  les  placités 
de  Normandie,  article  113  ;  &  les  coutumes  de 
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MeaUx ,  article  104;  de  Nivernois  ,   chapitre  51  , 
article  27  ,  &c. 

C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  13  mars  161 8  ,  rapporté  par  Bafnage, 
article  45  i. 

Cette  décifion  ,  dit  Pothier ,  »  a  lieu  même  dans 
»  le  cas  où  le  temps  du  Retrait  feroic  palTé  pour 
•>  quelques-uns  âss  héritages  compris  au  marché, 
«•  &  dureroir  encore  à  l'égard  des  autres...  car  ce 
si  n'eft  pas  en  faveur  du  lignager  ,  mais  en  fa- 
«  veur  de  l'acquéreur  que  la  coutume  a  preferic  ce 
»•  temps  «. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  20  juin  165$  ,  que  Bafnage  regarde 
mal  à  propos  comme  contraire  à  un  autre  de  1664, 
dont  on  parlera  ci-après  ,  §.    1. 

Il  en  feroit  autrement  fi  les  différens  immeubles 
n'étoient  pas  vendus  par  un  Jeul  contrat  ;  car  il 
eft:  encore  de  principe  ,  que  lorfqu'il  a  été  fait  plu- 
fleurs  conventions  féparées  pour  un  certain  nom- 
bre de  corps  d'héritages ,  le  Hgnager  peut  en  reti- 
rer un  ou  deux  ,  &  lailfer  le  furplus  à  l'acquéreur. 
C'eft  ce  que  décide  l'article  179  de  la  coutume 
de  Touraine  :  »  Si  ledit  lignager  fait  demande 
»  particulière  des  chofes  contenues  par  un  conrrat, 
»  il  y  fera  reçu  en  prenant  toutes  les  chofes 
»  contenues  par  ledit  contrat  ,  &  ne  fera  tenu 
»•  de  prendre  autres  chofes  conteuues  par  autres 
s>  contrats  «*. 

Cette  difpohcion  forme  conftamment  un  point 
de  droit  commun  ;  mais  l'exception  qu'y  ajoute 
le  même  article  eft  particulière  à  cette  coutume. 
Il  porte  ,  que  le  lignager  feroit  tenu  de  tout  reti- 
rer ,  s'il  avoit  formé  une  demande  générale  &  in- 
définie de  tous  les  héritages  vendus  par  fon  parent 
depuis   an    &   jour  3  fans    les    déclarer   autrement. 

On  fent  combien  la  coutume  s'eft  éloignée  en 
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6        RETRAIT     LIGNAGE  R. 

cela  des  vrais  principes,  m  L'exploit  de  demande  ,' 
»  dit  Pochier  ,  renferme  autant  d'actions  en  Retrait 
»>  qu'il  y  a  de  contrats  de  vente  qui  y  ont  donné 
»  ouvertute,  lefquelles  actions  en  Retrait,  pour  êtte 
s»  contenues  uno  eodemque  libella ,  n'en  font  pas 
î>  moins  ces  actions  diftinctes  &  féparces  ;  c'eft 
»  pourquoi  rien  n'empêche  que  le  retrayant  ne 
»  puifte  fuivre  l'une  de  ces  actions ,  &  abandonner 
»»  les  autres  «. 

Au  refte ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  contrat ,  il 
importe  peu  en  quel  nombre  font  les  vendeurs  ; 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un ,  ou  qu'il  s'en  trouve  plusieurs, 
la  chofe  eft  égale  :  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre,  l'acquéreur  peut  forcer  le  lignager  à  retirer  le 
tout  ou  rien.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Rouen  du  18  février  i6j?i , 
qui  eft  rapporté  par  fiafnage  fur  l'article  451  de  fa 
coutume. 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  difeerner  fi  plufieurs 
héritages  vendus  enfemble  l'ont  été  par  un  feul  ôc 
même  contrat   de   vente   ou    non. 

Le  principe  dont  en  doit  partir  à  cet  égard  ,  eft: 
que  le  contra:  de  vente  eft  clfentiellement  compofé 
d'une  chofe  &  d'un  prix.  Ainfi  ,  autant  de  fois  que 
ces  deux  objets  fe  trouvent  réunis  dans  un  acte 
qualifié  de  vente  ,  autant  on  doit  dire  qu'il  y  a 
de  contrats;  &  par  la  même' raifon  ,•  fi  l'acte  n'ex- 
prime qu'un  feul  &  même  prix  pour  tous  les  hé- 
ritages ,  il  n'y  a  qu'un  contrat  de  vente.  C'eft  ce 
qui  léfulte  de  la  loi  34  ,  §.  1  ,  D.  de  ddilido 
eiiclOy  combinée  avec  la  maxime  que  toute  excep- 
tion fuppofe  une   règle  générale  &    la  confirme  (*). 


C  *  )   Cette  loi  eft  ainfi  conçue  : 

Interdum  etsi  in  iingula  capita  pretium  conftuutum  fir, 
ttunca  una  empeio  eft  ,  uc  propter  unius  vicium  omnes  redhiberi 
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Lorfqu'on  a  afligné  d'abord  à  chaque  héritage  un 
prix  féparé,  quoiqu'à  la  fin  de  l'acte  tous  ces  prix 
aient  été  alîemblés  en  une  fomme  ,  il  ne  laiHe  pas 
d'y  avuir  autant  de  contrats  de  vente  que  d'héritages. 

En  eft  il  de  même  daiS  le  cas  contraire  ,  c'eft- 
à-dire  lorfque  l'on  a  aiîigné  d'abord  un  feul  prix 
pour  tous  les  héritages  compris  au  marché ,  Se 
qu'on  l'a  enfuite  réparti  par  le  même  acte  en  diffé- 
renres  fouîmes  qui  font  énoncées  comme  le  prix 
de  chaque  héritage  ?  Tiraqueau  ne  met  aucune  diffé- 
rence entre  ce  cas  ck  le  précédent  :  il  décide  que 
dais  l'un  auilî  bien  que  dans  l'autre  il  y  a  autant 
de  ventes  que  d'hJritages,  &  que  le  lignager  peut 
n'en  retirer  qu'une  partie.  On  pourroit  dire  ,  il 
eft  vrai ,  que  tous  les  héritages  ayant  été  vendus 
d'abord  pour  Un  feul  prix  ,  l'intention  des  parties 
a  été  de  ne  raire  qu'une  vente  ,  &  que  la  répar- 
tition qui  a  été  faite  enfuite  fur  chaque  héritage  > 
n'eft  qu'une  (impie  ventilation.  Miis  à  moins  que 
des  circonfhnces  ou  des  claufes  particulières  n'ai- 
dent &  n'amènent  en  quelque  forte  cette  interpré- 
tation ,  il  eft  plus  exacT:  &  plus  sûr  de  regarder 
la  diftribution  Hu  prix  comme  une  preuve  qu'ont  eue 
les  parties  de  faire  plufieurs  ventes 

11  eft  deux  cas  iù  un  a-5te  qui  a  (ligne  un  prix  dis- 
tinct pour  chaque  héritage  ,  ne  la  (Te  pas  d'être 
conddéré  comme  un  feul  &  unique  contrat  de 
vente  :  le  premier  eft  lorfque  les  héritages  font  de 
nature  à  ne  pouvoir  fcre  féparés  fans  que  leur 
valeur  en  fouffre  une  diminution  conhdérab'e  ,  &: 
que   par    cette   raifon  il   y  a  jufte   fujet  de  croire 


poflinc  vet  debeânt.  Scilicer  -edm  manif-ftum  eric  nonnifî  om- 
nes  quein  empturum  ve!  venditurum  fuiffe.  Uc  plcru  que 
circj  comxJos  ,  vcl  ûuadrig ;  i-  ,  vtl  mulas  pares  accidere  folec  ; 
u:  àsùri  nonaifi  omnes  btaWc  Jiccac 
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que  l'acquéreur  ne  les  eût  pas  achetés  les  uns  fans 
Us  autres.  On  préfume  alors  que  les  parties  ,  en 
affignant  à  chaque  héritage  des  prix  différens,  n'ont 
pas  penfé  à  faire  plusieurs  ventes ,  mais  feulement 
une  ventilation.  C'eft  ce  qu'établit  la  loi  54  ,  §. 
.  1  ,  D.  de  diiilido  edicio  _,  que  nous  avons  déjà 
cirée. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'un  débiteur  d'une  fomme 
unique  Se  indivife  donne  en  payement  plufieurs 
héritages ,  chacun  pour  différens  prix  ,  qui ,  rous 
enfemble,  montent  a  la  fomme  due.  C'elt  ce  qu'en- 
feignent  Tiraqueau  ,  Grimaudet  Se  Pothier.  Leur 
avis  eft  fondé  fur  findividuité'des  payemens  ,  & 
la  préfomption  que  le  créancier  en  recevant  ces 
héritages,  quoique  pour  différens  prix  ,  n'a  entendu 
recevoir  qu'un  feul  &c  même  payement  de  toute  i-a 
de::e. 

Une  queftion  commune  à  routes  les  efpèces  où  nous 
venons  de  voir  que  le  Reirait  ne  peut  être  admis , 
malgré  L'acquéreur ,  pour  partie  de  ce  que  con- 
tient le  contrat  ,  eft  de  fa  voir  s'il  n'en  faut  pas 
excepter  le  cas  où  l'acquéreur  a  revendu  à  an  tiers 
quelques-uns  des  héritages  qu'il  avoit  achetés  pour 
un  feul  Se  même  prix,  l!  fembie  qu'alors  on 
peut  ne  retirer  que  ce  que  l'acquéreur  a  confervé, 
ou  C\  l'on  fe  pourvoit  contre  le  tiers  -  détenteur  y 
limiter  le  Retrait  à  ce  qui  a  été  revendu.  Ni  l'un 
ni  l'autre  en  effet  ne  peuvent  dire  que  leur  intérêt 
s'oppofe  à  cetre  feiffion,  puifqu'ils  l'ont  eux-mêmes 
opérée  avant  le  lignager  ;  ils  font  donc  non  rece- 
vants à  prétendre  qu'ils  n'çulTent  point  acheté  une 
partie ,  êe  conféquemment  à  forcer  le  lignager  de 
retraire  tout  eu  rien. 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie du  20  juin  1653  ,  qui  a  rejeté  une  de- 
mnncîe  en  Retrait  formée  contre  les  chartreux  de 
Gaiilon  ,  fut  le  feul  fondement  que  le  lignager  ne 
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vouloir  pas  y  comprendre  des  héritages  qu'ils  avaient 
achecés  conjointement  avec  ceux  donc  ©n  préten- 
doic  \çs  évincer  &  qu'ils  avoient  revendus.  Mais 
comme,  dans  cette  efpèce,  le  défenfeur  du  retrayant 
ne  s'elt  point  prévalu  de  la  circonstance  de  cette 
revente  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrê.t  ait 
jugé  rien  de  contraire  à  ce  que  nous  avançons. 

Bafnage  ,  d'après  qui  nous  l'avons  ciré  ,  en  re- 
trace un  autre  que  l'on  peut  appliquer  ici  :  "  Plu- 
»  fieurs  héritages  ayant  été  vendus  par  un  même. 
»>  contrat  &  par  un  feul  prix  ,  le  feigneur  ayant 
»>  reciré  feulement  ce  qui  étoit  de  fa  mouvance , 
»  après  la  remife  qui  lui  en  fut  faite  par  lac- 
»'  quérenr  ,  un  Hgnager  déclara  qu'il  rerircit 
a»  tons  les  héritages.  Le  feigneur  féodal  &  Tac- 
s>  quéreur  donnèrent  les  mains  à  fa  demande*  ruais 
»  lors  du  rcmbouriemcnc  si  ne  voulut  prendre  que 
»  ce  qui  avoir  été  retiré  par  le  feigneur.  On  l'y 
»»  foucinc  non  recevable  ;  le  feigneur  féodal  difoic 
»>  que  J'acfb'.on  en  Retrait  ne  peut  être  divifée  contre 
»  la  volonté  de  l'acquéreur  :  le  Hgnager  eft  obligé 
w  de  prendre  tout  ce  qui  effc  vendu  par  un  feul 
*>•  prix  &  par  un  même  contrat,  fi  l'acquéreur  veut 
»  à  toto  ccntrad.it  recède:  c  _,  aut  rem  ïntegram  fer- 
»  rare.  L'acquéreur  &  le  feigneur  féodal  ne  font 
n  qu'un  chef  à  l'égard  du  Hgnager  ,  auquel  il  n'eft 
»  point  tenu  de  remettre  ce  qui  elt  de  fon  fief, 
»>  mais  à  l'acquéreur  ;  le  Hgnager  ne  peut  pas  re- 
*»  tirer  la  remife  faite  au  ieigneur  ,  il  peut  feule- 
»  ment  être  préféré  en  retirant  tout  ce:  qui  eft 
»  compris  dans  le  contrat  ,  &  il  ne  peut  pas  fe 
*»  fervir  du  droit  du  feigneur  pour  léoater  ce  qui 
»  a  été  vendu  ,  <Sc  par  après  fruftrer  le  feigneur 
»  de  l'effet  de  fon  action.  —  Le  Hgnager  au  cou- 
»  traire  foutenoit  que  le  délais  ayant  été  fait  au 
i«  feigneur  de  ce  qui  étoit  de  ivn  hef ,  la  fépara- 
?»  tipn  du  contrat    étoit   faite  &  exécutée  ,    &  le 
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»  Remit   lignager   l'emportant  far    Je    féodal  ,    il 

*»  pouvoir   retirer    ce   t;ui    lui    avoit   été    biffé    pat 

»>  l'acquéreur  ,  lequel   n'avoir  plus  d'inrérêt  à  cette 

»  aétion  j  il  lui   étoic  indifférent  C\  l'héritage  remis 

«  deme  ureroit   au   lignager  ou  au  /eigneur  ,   dont 

»  les  raifons   ne  fercieat  bonnes  qu'en  U  bouche 

»  de  l'acquéreur  ,   s'il   vouloir  obliger  le  retrayant 

»>  à    prendre    le    tout.    Par    arrêt    du    o    décembre 

»  162.8,  au  rapport  de   M.   Reftaut  ,  le  feigneur 

»  fut  condamné   de   quitter  au   lignager    les   héri- 

»  rages  dont  l'acquéreur  lui  avoit  fait  le  délais  «*. 

§.  II.  Le  lignage?  qui  n'a  droit  de  retraire  qu'une 
partie  d-'S  héàtagis  compris  dans  un  contrat  s 
peut  il  être  for^é  par  V acquéreur  à  retirer  le  tout 
ou  rien  ? 

Il  n'y  a  aucun  doute  fur  la  négative  dans  le 
cas  où  chacun  des  héritages  a  fon  prix  "aflGgné  fé* 
parement.  Mais  1  rf qu'ils  font  ou  doivent  être 
cenfés  vendus  par  un  même  contrar ,  ce  qui  dé- 
pend dès  règ'es  établies  dans  le  paragraphe  prç* 
cèdent,  il  faut,  fuir  a  ht  Loifel  ,  que  'e  hguagtr 
retire  !e  tour  ,  fi  le  retrayanr  l'exige,  ou  qu'il  aban- 
donne, fon  action.  Voici  comme  s'exprime  cet  au- 
teur ,  livre  $  ,  titre  '5  ,  arides  35  &  36  :  Retrait 
ne  fe  reconnaît  à  quartier;  67  pour  ce,  quand 
plufleurs  héri  âges  font  vendus  par  un  même  con~ 
trat  &  pour  un  meme  pr'Xj  dtfque  s  les  uns  f>nt 
fiijets  à  'Retrait  ,  les  autres  non  t  il  ejl  au  choix 
de  l' acquéreur  de  delaijjer  le  tout  3  ou  ceux  de  fa 
ligne  feulement.  Celt  ce  que  portent  aufli  les  coutumes 
de  Meiun  ,  article  1  ;o;  de  Manies,  article  81  ; 
de  Péronne  ,  article  i.qf>  ;  de  Tourame  ,  article  178  j 
d'Anjou,  article  568,  &c. 

Les    diipofitious   de   ces  coutumes    forment    un 
droit  commun  pont  celles  qui  ne  s'tn  expliquent 
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pas.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  7  février 
1546  &  14  août  15 68,  rapportés  par  Papou, 
Jivre  11  ,  titre  5  ,  n.  8.  Bouchel ,  au  mot  Retrait, 
nous  en  retrace  un  autre  du  7  mai  15^9.  Il  y  en 
a  un  quatrième  dans  M.  Bougu'er ,  lettre  R  ,  §. 
15,  en  date  du  11   juillet   i6c6.    Bardet   en  rap- 

f>orte  un  cinquième  du  7  juin  1614  (*);  Taifand  fur 
a  coutume  de  Bourgogne ,  titre  1  o ,  article  1  ,  n.  1 6  , 
nous  en  fournit  deux  femblables  ,    rendus"  au  par-» 
lement  de  Dijon  les  3e  janvier  1580  ôc    5   février  r 
1627. 

Cette  jurifprudence  n'efl:  cependant  pas  univer- 
felle.  11  y  a  plusieurs  coutumes  qui  l'ont  profcrite. 
Celle  de  Meaux  ,   après   avoir   dit,    article    104, 


(*)  L'efpèce  de  ce:  arrêt  eft  remarquable.  Le  ai  mars 
I611 ,  M.  de  Laufat  vendit  à  M.  de  Luxembourg  les  renés  de 
Laufar  &  de  Sain:-Savi:i,  (nuées  en  Guicnne  &  !e  gouverne- 
ment de  la  ville  de  Bourg  ,  pour  le  pàx  de  deux  cent  mille 
livres  payées  comptant.  Dans  l'an  &  jour ,  le  fîis  c.'u  vendeur 
exerça  le  Retrait  des  deux  terres  ,  &  demanda  qu'il  en  fût  fait 
ne  ventilation  par  rapport  au  gouvernement.  M.  de  Luxem- 
fcurg  foutint  qu'il  devoir  reflrrer  le  tout ,  &  offrit  de  lui 
donner  fa  démitfion  pour  le  gouvernement.  Le  retrayant  ré- 
poivJoit,  qu'à  la  vérité  régulièrement  le  Retrait  étoit  individu  ; 
mais  que  lé  cas  dent  il  s'agiflbic  ne  pouvok  être  compris  dans 
cette  maxime,  parce  que  les  gottwernemens  croient  mi^  hors  __ 
du  commerce  par  l'édit  .'c  in6  &  par  l'ordonnance  de  Blois. 
M.  de  Luxembourg  répliquoit,  que  fans  la  démiiTïog  du  gou- 
vernement ,  il  n'eût  point  acheté  les  deux  terres  dont  il  étoit 
queftion  ;  «  de  venir  à  ventilation  ,  ajomoic-il ,  puifque  le 
*»  gouvernement  n'eft  vénal  ,  il  ne  peut  recevoir  aucune  etii- 
»»  mption  ,  &  ce  fercit  rendre  les  juges  tniniftres  d'une  chofe 
»»  illicite  &  prohibée  «.  Sur  ces  raifons ,  fentence  du  châ'.eiet 
du  9  avril  1^:1 ,  qui  condamné  M.  de  Luxembourg  a  laiiTer. 
les  terres  de  Laufat  Se  de  Saint-Saviû  au  demandeur  en  Retrait, 
enfemble  a  lui  parier  démhlion  du  gouvernement  de  Bourg  , 
en  le  rembourfa^c  par  le  demandeur  dans  la  . huitaine  ,  de  la 
fomme  de  deux  cent  mille  livres  porréc  au  contrat.  Appel  de 
la  part  du  retrayant  j  &  le  7  juin  1614,  arrêt  qui  mec  hors 
de  cour, 
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que  l'acheteur  ■»  n'eft  tenu  de  recevoir  le  retrayanc 
»»  pour  partie  des  héritages  vendus  enfemblement  «  , 
ajoute,  article  105,  »  fi  ce  n'étoit  que  l'acheteur 
»  n'eût  acheté  des  héritages  (d'une  ligne)  donc  le 
»î  retrayanc  ne  fût  venu  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur 
»  ne  feroit  contraint  les  délaifTer  ,  ni  le  retrayanc 
»  les  prendre,  s'il  ne  lui  plaifoit  ce. 

C'eft  ce  que  l'on  doic  pareillemenr  décider  dans 
les  courûmes  de  Hainauc  &  de  Bretagne ,  qui  ,  fui- 
vanr  ce  que  l'on  a  die  ci-deiTus,  §.  1 ,  autorifent  les 
rerrayans  à  ne  prendre  qu'une  patrie  des  héritages  de 
leur  ligne  vendus  par  un  même  contrat. 

La  coutume  de  Vermandois  a  pris  un  certain 
milieu  entre  les  deux  partis  ;  elle  déclare  ,  article 
259,  que  le  retrayant  ne  doic  ê:re  contraint  à 
prendre  que  ce  qui  eft  de  fa  ligne  ,  Jinon  que 
C  acheteur  eût  grand  &  notable  intérêt  &  incommo- 
dité de  laijfer  l'une  des  ch.ofesfe.ns  l'autre. 

Dans  laquelle  de  ces  trois  clafîes  doit  on  placer 
la  coutume  de  Normandie?  Bafnage  dir  que  cette 
queftion  fut  partagée  au  parlement  de  Rouen  le  14 
o&obre  i6ij  ;  mais  il  ajoute  que  depuis,  un  arrêjT 
du  30  juillet  1654  a  étendu  à  ce;te  province  la 
difpofition  de  la  coutume  de  Meaux.  Voici  comme 
il  s'explique  :  »  Les  religieufes  urlulincs  d'Andely 
»  avoient  acquis  plusieurs  héritages  qui  apparte- 
«  noient  à  leur  vendeur  à  caufe  de  diverfes  lignes  ; 
o  Gazin  avoir  été  reçu  à  retirer  ce  qui  étoit  de 
»  fon  eftoc  feulemenr  ,  &  les  religieufes  avoient 
»  été  condamnées  de  faire  les  lots  pour  être 
5»  choifis  par  Gazin.  Sur  Pappel  des  religieufes..... 
»  la  caufe  ayant  été  appointée  au  confeil  ,  par 
5»  arrêt  du  30  juillet  1664,  au  rapporr  de  M. 
»  du  Hquley  ,  la  fenreuce  fut  confirmée  «.  Il  eft 
bon  de  remarquer  ,  avec  l'annotateur  de  Bafnage  , 
que  ce:  arrêt  n'eft  point  rapporté  exactement.  Le 
retrayant   ne  s'appeloic   pas   Gazin  ,   mais   Prévôt  j 
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Gazin  écoic  le  nom  du  vendeur.  Par  la  fenrence ,  il 
avoir  été  dir  que  les  reiigieufes  feroient  les.  lots, 
&  par  l'arrêt ,  Prévôt  fut  condamné  à  les  faire. 

De  cette  variété  de  coutumes  &  de  jutifprudence, 
naît  une  queltion  mixte  que  Pothier  propofe  en  ces 
termes  :  »>  Mon  parent  a  vendu  par  un  même 
»  marché  &  pour  un  même  prix  ,  un  héritage  de 
»  ma  ligne ,  fltué  fous  la  coutume  de  Melun  , 
»  avec  un  acquêt  iitué  fous  celle  de  Meaux.  Puis -je 
••  en  exerçant  le  Retrait  de  l'héritage  de  ma  ligue 
»  fîruce  fous  la  coutume  de  Melun  qui  permet 
»»  à  l'acquéreur  d'obliger  le  retrayant  à  retirer  touc 
»  ou  rien  ,  être  contraint  à  retirer  auflî  l'héritage 
a  fitué  fous  la  coutume  de  Meaux  qui  n'impofe  pas 
m   une  pareille  obligation  au  retrayant  ••  ? 

On  dira  pour  la  négative  ,  que  les  difpofitions 
àes  coutumes  font  réelles  en  matière  de  Rettait , 
comme  on  l'a  établi  ci-devant  ,  feSion  i  ;  que 
par  conféquent  la  coutume  de  Melun  ne  peut 
obliger  le -retrayant  de  prendre  un  héritage  qui  eft 
hors  de  fon  territoire. 

Mais  ce  qui  doit  décider  pour  l'affirmative , 
c'eft  ,  dit  Pothier ,  »  que  la  coutume  de  Meluu 
»  en  ordonnant  que  le  retrayant  (era  tenu  de  pren- 
»»  dre  avec  l'héritage  dont  elle  lui  accorde  le  Re- 
»  trait ,  ceux  qui  ont  été  vendus  par  un  même 
»  marché  ,  n'exerce  fon  empire  que  fur  l'héritage 
»»  dont  elle  accorde  le  Retrait  ;  elle  n'en  exerce 
»  aucun  fur  ceux  qui  ont  été  vendus  par  un  même 
»  marché  ;  elle  ne  donne  aucun  droit  fur  ces  héri- 
»  tages  y  elle  ne  les  rend  pas  fujets  au  Retrait  , 
**  puifque  l'acheteur  eft  maître  de  les  garder  s'il 
»>  le  juge  à  propos.  La  coutume  de  Melun  ne  faic 
»>  autre  chefe  ,  par  cette  difpofîtion  ,  que  d'appofer 
»>  des  conditions  au  droit  de  Retrait  qu'elle  accorde; 
»  or  ,  on  ne  peut  difeonvenir  qu'ayant  été  aa  pou- 
«  voir  de  la  loi  de  Melun  d'accorder  ou  de  ne  pas 
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»  accorder  le  Retrait  des  héritages  fitués  dans  fon 
sî  territoire  ,  il  a  dû  pareillement  être  en  fon  pou- 
»  voir  d'y  apporter  telles  conditions  qu'elle  a  jugé 
»  à  propos ,  &c  par  conféquent  celle  de  prendre  les 
»»  héritages  vendus  par  le  même  marché  ,  quelque 
x   part  qu'ils  (oient  litués  «. 

Suppofcns  au  contraire  que  1  héritage  de  ma  ligne 
foit  fitué  dans  la  coutume  de  Meaux  ,  ferai  -  je 
obligé ,  en  le  retirant ,  de  prendre  lacquêt  régi 
par  celle  de  Melun  ?  Non  fans  doute  :  car  c'eft  à 
Ja  coutume  où  l'héritage  de  ma  ligne  eft  fuué  y  à  régler 
les  conditions  fous  lefquelles  elle  m'en  accorde  le 
Retrait. 

€,  ïïl.  Lorfquc  mon  parent  a  vendu  un  hérite ge  de 
ma  ligne  conjointtment  avec  un  autre  qui  m'ap- 
partient 3  puis- je  j  en  retirant  le  premier  3  être  forcé 
de  rendre  même  le  prix  du  fécond? 

La  raifon  de  douter  eft  que  c'eft  fe  rendre  ache- 
teur que  de  retraire ,  ôc  qu'il  eft  naturellement 
impollible  d'acheter  fa  propre  chofe  (*). 

Cependant  Tiraqueau  ,  Grimauder  6c  Pothier 
distinguent  le  cas  où  l'acquéreur  a  acheté  de  bonne 
foi  mon  héritage,  de  celui  où  il  avoit,  en  ache- 
tant ,  connoiflance  de  ma  propriété. 

Dans  le  fécond  cas  ,  difent  ces  auteurs  ,  point 
de  doute  que  l'acquéreur  foit  non  recevable  à  ré- 
peter contre  moi  le  prix  de  mon  propre  bien. 
Mais  dans  le  premier  je  ne  puis  être  admis  au 
Retrait  fans  lui  rendre  'tout  le  prix  du  marché  , 
fauf  mon  recours  contre  !e  vendeur.  En  effet,  ce 
font  les  rermes  de  Pothier  ,  ©  lorfque  j'exerce  le 
a  Retrait  de  l'héritage  de   mon    parent ,   quoique 


(*)  L.  16 ,  D.  de  contrahendâ  emptione. 
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••  je  ne  puitfe  pas  proprement  être  cenfé  exercer 
••  auffi  le  Retrair  de  ce<ui  qui  m'appartient  ,  qui 
«  lui  a  été  vendu  par  le  même  marché,  6c  que 
h  l'acheteur  foit  obligé  de  me  le  deiaitler  fur  la 
»»  revendication  que  j  en  forme,  il  luffit  qu'il  ne  refte 
»  rien  à  cet  acheteur  de  ce  qui  etoit  convenu  au 
»  marché  pour  lequel  j'exerce  le  Retrait ,  pour 
»  que  je  doive  lui  rembcurfer  tout  le  prix  Se  tous' 
•*  les  loyaux  coûts  de  ce  marché  j  car  je  dois  le 
•»  rendre  parfaitement  indemne  ,  &  ce  ne  feroic 
>»  pas  le  rendre  indemne  ,  que  de  le  renvoyer  à 
»>  exercer  un  recours  contre  le  vendeur  pour  le 
*  prix  de  l'héritage  qui  m'appartient*.  Nec  ebjlat 
»  que  je  n'exerce  pas  le  Ketrait  de  celui-ci  ;  car  lorfque 
»  quelqu'une  des  chofes  co  nprifes  au  marché  eft 
»»  pêne  ,  quoique  je  ne  puiife  pas  exercer  le  Retraïc 
»  de  cette  ehofe  qui  n'exnce  plus  ,  néanmoins  li 
»  j'exerce  le  Retrait  du  furpius  ,  je  dois  rendre  a 
»  l'acheteur  touc  le  prix  ôc  tous  les  loyaux-coûts 
»•  du  marché  j  parce  qu'il  fuffic  qu'il  ne  Lui  refte 
••  rien  du  marché  ,  pour  qu'il  doive  êtte  rem- 
»  bourfé  du  total  ,  devant  être  tendu  parfaitement- 
v  indemne  ««. 


Section     six 


m  x. 


JPu  temps  ou  s'ouvre  le  Retrait  _,  &  de  celui  dans, 
lequel  il  doit  être  exercé. 

\\  y  a  fur  cette  matière  quatre  queftions  à  exa- 
miner. i°.  A  quel  moment  les  actes  fujets  au 
Retrait  y  donnent-ils  ouverture  ?  i°.  Quel  eft  le 
temps  réglé  par  les  coutumes  pour  l'exercice  de 
ce  droit  ?  30.  De  quelle  époque  ce  temps  com- 
mence t-il  à  courir  ?  40.  Que  doit  faire  le  lignager 
pour  être  cenfé  retraire  dans  le  délai  fatal  ? 
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§.  I.  A  quel  moment  les  actes  fujets  au   Retrait  y 
donnent-ils  ouverture} 

I.  Pour  qu'un  comme  fournis  au  Retrait  y  donne 
ouverture  ,  il  ne  faut  pas  qu'il  foit  confommé  par 
la  tradition  ;  il  furEc  qne  le  confentemen:  des  parties 
lui  ait  donné  fa  perfection  intrinsèque.  C'eft  ce 
qu'enfeignent  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  , 
5.  io,  glofe  3,  n.  10;  Cogniaux  ,  chapitre  5  , 
na.  7  ,  &  Dunod  ,  traité  des  Retraits  „  cha- 
pitre 5. 

II  eft  vrai  qu'avant  la  tradition  l'héritage  demeure 
toujours  dans  la  famille  ,  que  le  vendeur  en  con- 
ferve  la  propriété  &  peut  la  transférer  à  un  tiers , 
qui  ,  par  fa  diligence  à  prendre  polTeflion  ,  exclura' 
le  premier  acheteur;  que  plusieurs  coutumes  l'au- 
torifenr  même  à  ne  pas  exécuter  le  contrat  ,  dès 
qu'il  fe  foumec  aux  dommages-intérêts  de  l'in- 
exécution^ qu'enfin  prefque  rouies  nos  loix  muni- 
cipales ne  donnent  lieu  au  Retrait  qu'en  cas  de 
vente  cV  tranfporc  d'un  héritage  en  mains  ctran- 
gcies. 

Mais  ces  objections ,  quelque  fpécieufes  qu'elles 
foienc ,  s'évanouiîlém:  devant  la  raifon  fur  laquelle 
fe  fonde  Dumoulin.  Qu'eft-ce  que  le  Retrait? 
C'eft  le  droit  qu'ont  les  parens  d  être  préférés 
aux  étrangers  ,  îk  de  prendre  leur  marché  lorf- 
qu'un  héritage  de  leur  famille  eft  vendu.' 11  fuffic 
donc  qu'il  y  ait  un  marché  partait  &  conclu  ,  pour 
que  le  Retrait  feit  ouvert.  A  la  vérité ,  ce  ne  fera 
point  l'héritage  même  que  l'on  retirera  fur  l'a- 
chereur  qui  n'en  eft  pas  encore  faifi ,  mais  ce  fera 
l'action  ex  empto  qu'il  a  pour  fe  le  faire  dé- 
lai iTer. 

Inutilement  oDpoferoit-il  le  défaut  de  tradition. 

11 
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Il  n'y  eil  point  recevable  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt;  dès  qu'on,  l'inderaiiife  ,  il  n'a  rien  à  dn& 
ni  à  prétendre  de  plus. 

Quelle  eft  d'ailleurs  la  fin  du  Retrait  ?  C'eft  de 
conierver  les  héritages  dans  les  familles.  Or  ,  il 
parvient  à  cette  fin  ,  loit  qu  il  s'exerce  après  la  tra- 
dition, en  faisant  rentrer  dans  une  ligne  l'héritage 
que  l'exécution  de  la  vente  en  avoir  fait  fortir,  foie 
qu'il  s'exerce  avant  la  tradition,  en  empêchant  que 
cette  vente  ne  l'en  (aile  fortir.  On  peut  même 
dire  qu'il  eft  plus  favorable  en  ce  dernier  cas  que 
dans  Pautre  ;  car  ,  en  droit  comme  en  morale  ,  il 
vaut  mieux  prévenir  le  mal,  que  d'y  apporter  remède 
lorlqu'il  eft  arrivé. 

Le  mor  iranfporté _,  dont  fe  ferc  !a  coutume  de 
Paris ,  ne  change  rien  à  cette  décilion;  les  rédacteurs 
ne  l'ont  employé  que  parce  qu'ordinairement  c'eft 
par  la  tradition  qui  transporte  l'héritage  à  l'acheteur 
étranger  ,  que  la  vente  eft  connue  &  devient ,  par 
le  fait,  fufceprible  de  Retrait.  Il  ne  faut  donc  pas  en- 
tendre ce  terme  d'une  manière  rejlriàive  ,  mais  énon- 
ciative. 

Enfin  ,  puifque  l'on  peut  réguliétement  argu- 
menter des  lods  ck  ventes  au  Retrait  ,  il  ne  peut 
au  moins  y  avoir  de  doute  fur  notre  décifion  dans 
les  coutumes  où  les  lods  ôc  ventes  peuvent  être 
exigés  avant  que  le  contrat  ne  fait  confommé  par 
la  tradition.  Les  chartres  de  Hainaut  &  la  manière 
dont  l'ufage  les  a  interprétées,  en  font  la  preuve.  On 
a  fait  voir  à  l'article  Command  ,  que  les  aliéna- 
tions de  biens  régis  par  ces  loix  font  foumifes  aux 
droits  feigneuriaux  avant  qu'elles  ne  foienc  réalifées 
pnr  devoirs  de  loi;  en  couiéquence ,  on  a  Toujours 
tenu  en  cette  province,  comme  i'artefte  Cogniaux, 
chapitre  5  ,  n.  7  ,  qu'il  »  n'eft  pas  feulement  per- 
s»  mis  d'ufer  du  Retrait  avant  la  tradition  par  déf- 
it heritance  &  adhéritance ,  mais  auûl  pour  les  biens 
Tome  IVl.  B 
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»  qui  font  vendus  par  (impie  contrat  perfonne!..... 
••  Le  Retrait  en  ce  cas  ne  fait  aucun  préjudice  à 
*»  l'acheteur ,  le  rerrayant  étant  tenu  de  fe  contenter 
»  du  droit  dudit  acheteur.  C'eft  pourquoi  cette 
•>  queftion  s'étant  autrefois  préfentée  ,  tant  à  la 
»  cour  fouveraine  de  Mons,  pour  fief,  qu'au  fou- 
•»  verain  chef-lieu  de  la  même  ville  ,  pour  main- 
»  ferme,  il  a  toujours  été  jugé  que  le  lignager  pou- 
»  voit  en  ufer  «♦.  On  en  cite  fpécialement  trois 
arrêts  dis  4  avril  1671  ,  S  avril  1679  &  zi 
juin  1691  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  même  au- 
teur ,  chapitre  7,  n.  10. 

II.  Lorfque  la  vente  eft  conditionnelle,  y  a-t-il 
ouverture  au  Retrait  avant  TaccomplilTement  de 
la  condition?  11  faut  diftinguer  fi  la  condition  eft 
fufpenfîve,  ou  feulement  rélolurive.  Au  premier  cas , 
le  Rettait  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  la  condition 
n'eft  pas  remplie  ,  parce  que  jufqu'alors  il  n'y  a  point 
de  vente.  Au  fécond  cas  ,  la  vente  eft  parfaire  dès  le 
principe  ,  &  par  cette  raifon  foumife  au  Retrait  du 
même  inftanr. 

Ainfi  la  claufe  de  réméré ,  qui  n'eft  que  réfolu- 
toire,  n'empêche  pas  l'ouverture  du  Retrait.  C'eft 
ce  que  décide  la  coutume  d'Orléans ,  article  193. 
Un  auteur  moderne  a  cité  DuplelTis  comme  enfei- 
gnant  le  contraire  :  mais  il  s'eft  trompé.  Dupleflis 
dit  expreftement  que  le  lignager  peut  interner  l'ac- 
tion de  Retrait ,  aujji  tôt  après  le  contrat  _,  pour 
tenir  l'héritage  à  la  charge  du  réméré _,  &  même 
qui/  ri  y  a  pas  de  difiinclion  à  faire  Jt  la  grâce 
ejl  au  dtffus  ou  au  deffous  des  neuf  ans. 

H  y  a  en  cette  matière  un  cas  où  la  condition 
fufpenfive  doit  être  regardée  comme  réfolutive  ,  & 
où  conféquemment  il  y  a  lieu  au  Rettait  du  mo- 
ment de  la  paflation  de  la  vente  qui  en  eft  af- 
fectée. C'eft,  comme  le  remarque  Dunod ,  chapitre 
3  ,  quand  l'acheteur  paye  le  prix  &  prend  poiTef- 
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fion  j  la  raifon  en  ti\  ,  qu'alors  le  payement  &  la 
tradition  changent  la  natute  de  la  condition  ,  Se  ia 
rendent  réfolutive  ,  d~  fulpeulive  qu'elle  etoit. 

III.  La  vente  que  ion  fait  du  bien  d'autrui  (2ns 
procuration  du  propriétaire  ,  ne  donne  ouverture  au 
Retrait  de  la  part  dts  lignagets  de  ceiui-ci  ,  que 
du  jour  qu'il  l'a  raufite  ,  parce  que  c'eft  feulement 
à  cette  époque  qu'il  e'à  ceufé  avoir  vendu  &  que 
l'héritage  a  été  mis  hors  de  la  famille.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  quatre  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  1  avril  1560,  4  décembre  1578,  11 
avril  1595  &  zz  janvier  1607  ,  cités  par  les  an- 
norateurs  de  Duplefîîs ,  chapitre  z.  La  même  chofe 
a  été  décidée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  7  février  161 1,  inféré  dans  le  recueil  de  Bou- 
vot ,  tome  z  ,  article  Retrait  conventionnel  %  queltion 
38  ,  &  un  autre  du  parlement  de  Rouen  du  20 
juin  161  y  ,  rapporté  par  Bcrault  fui  l'article  453  de 
la  coutume  de  Normandie. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'on  avoit  vendu  le  bien 
d'un  tiers  en  vertu  de  fa  procuration  ;  l'action  alors 
feroit  ouverte  par  le  contrat  ,  quoique  Ton  eue 
promis  ,  pour  plus  grande  tûreré,  de  le  faire  ra- 
tifier par  le  propriétaire  ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  la 
ratification  ne  leroit  que  de  pure  furabondance. 
11  en  a  étéainfi  jugé  par  un  arrêt  du  1  j  mars  1600 
rapporté  dans  les  additions  fur  Papon  ,  livre  1 1 
titre  7)  n.  34. 

IV.  Lorlquun  mineur  vend  un  héritage  fans 
y  employer  les  formalités  requifes  ,  Je  Retrait  ne 
lailTe  pas  d  être  ouvert  du  jour  du  contrat ,  &  il 
feroit  encore  cenfé  tel  ,  quand  même  le  mineur 
parvenu  à  l'âge  de  majorité  ,  ratiheroit  expreiTémcnt 
la  vente.  »»  Car,  dit  Pothier  ,  la  nullité  de  l'a- 
»  liénation  des  héritages  des  mineurs  ,  n'eft  pas 
•»  une  nullité  abfolue,  mais  relative  &  en  faveur  du 
••  mineur    feulement   :   l'acte  n'eft    nul  que    dans 
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»  le  cas  auquel  le  mineur,  ou  ceux  qui  fuccèdent 
»  à  fes  droits  ,  jugeroient  à  propos  de  s'en  plaindre 
»>  8c  d'avoir  recours  aux  lettres  de  refcifion  :  l'acte 
»>  par  lequel  il  ratifie  en  majorité  ,  eit  un  aite  par 
»  lequel  il  renonce  à  s'en  plaindre  ;  mais  ce  n'eft 
»>  pas  par  cet  acte ,  c'elt  par  la  vente  qu'il  a  faite 
»  de  ion  héritage  ,  qu'il  l'a  mis  hors  de  la  fa- 
»>  mille  ,  &  c'elt  cette  vente  qui  donne  ouverture  au 
»»  Retrait,  &  non  la  ratification  «. 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  arrêt  du  i 
juin  i  5  S  5  ,  rapporté  dans  la  collection  de  Roberc , 
livre  3  ,  chapitre  17.  Un  mari  &  Ta  femme  mi- 
neure avoienr  vendu  une  terre  propre  à  celle-ci  , 
avec  promefie  de  ratifier  en  majorité.  La  femme  , 
devenue  majeure,  ratifia  la  vente;  8c  dans  l'année 
de  la  ratification  ,  un  de  (es  parens  le  pourvu-:  en 
Retrait.  L'acquéreur  foutint  que  la  prescription 
annale  lui  étoic  acquife  depuis  long-temps  ,  que 
le  Retrait  avoit  été  ouvert  du  jour  du  contrat , 
indépendamment  de  la  ratification,  que  par  conféquenr 
c'étost  du  jour  de  l'enfaidnement  du  contrac  que 
l'an  8c  jour  dévoient  être  comptés;  &  l'arrêt  cité 
le  jugea  ainfi  :  Carondas  en  fes  réponfes  de  droit, 
livre  7,  chapitre  141,  dit  qu'il  en  intervint  un  fem- 
blable  en  1564  ou  1565  ,  pour  le  nommé  Dor- 
me (Ton. 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  10  mars  1645  >  mn  décide  le  contraire 
dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  une  mère  tutrice 
de  fou  fils  mineur.  Albert  ,  qui  le  rapporte  en 
fon  recueil,  lettre  R,  chapitre  44,  remarque  que 
toute  la  défenfe  du  lignager  retrayant  étoit  de 
dire  ,  »  que  la  première  vente  étant  en  ce  cas 
a»  nulle  ipfo  jure  _,  il  ne  falloit  point  conudérer 
9»  le  premier  contrat  ,  mais  feulement  la  ratification  , 
,»  qui  étoit  la  véritable  vente  «. 

Cette  décifion  pacoît ,  du  premier  coup-d'œi!  , 
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plus  conforme  aux  loix  que  celles  àes  arrêts  de 
1565  <5c  1585.  Ouvrons  le  code,  au  titre  de pr<c- 
dus  minorum  _,  nous  y  verrons  que  le  défaut  de 
décret  de  juftice  emporte  de  plein  droit  la  nullité 
de  la  vente  des  biens  d'un  mineur  ;  &  de  là  femble 
réfulter  néceflairement  la  conféqucncc,  que  l'adte  de 
cette  vente  ne  peut  faire  courir  le  temps  du 
Retrait. 

Mais  11  nous  confidérons  bien  que  cette  nullité 
n'en  a,  pour  ainiï  dire,  que  le  nom,  qu'elle  n'eft 
point  perpétuelle  _,  qu'elle  fe  couvre  dans  le  droic 
romain  par  le  laps  de  cinq  ans  ,  &  dans  nos  mœurs 
pat  la  prefeription  décennale ,  à  compter  de  la 
majoriré,  foir  que  la  vente  aie  été  faite  par  un 
curateur  ,  ou  par  le  mineur  émancipé  (*)  ;  iî  l'on 
fait  fur-tout  attention  que  la  loi  romaine  ,  de  la- 
quelle le  laps  de  cinq  ans  tire  cet  effet,  veut 
expreffément  que  la  vente  foit ,  après  ce  terme  , 
regardée  corne  valable  dès  fon  principe  ;  fi  l'on 
conclut  de  là,  comme  on  doit  le  faire,  que  puifque 
la  ratification  tacite  du  mineur  parvenu  à  fa  ma- 
jorité produit  un  effet  rétroactif  à  l'inftant  précis 
de  l'aliénation,  à  plus  forte  raifon  doit-il  en  être 
de  même  de  la  ratification  exprefie  ;  n'en  doutons 
point  ,  on  ne  manqueta  pas  de  dire  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  les  deux  premiers  arrêts  cités  »  & 
l'on  rejettera  fans  difficulté  la  décifion  de  celui 
que  ptête  Albert  au  parlement  de  Touloufe. 

V.  En  eft-il  de  même  de  la  venze  qu'une  femme 
en  puilTance  de  mari  a  faite  fans  être  autorifée , 
&  qu'elle  a  ratifiée  en  viduité  ?  »  Il  femble  ,  ré- 
»»  pond  Pothiet ,  qu'il  en  doit  être  autrement  :  l'acte 
»  qu'elle  a  fait   étant  fous    puilTance  de   mari,  eft 


(*)  L.  u!r.  C.  fi  major  faci us  allen.  ;  Dunod  ,  traité  des 
prefcripùons ,  paît,  i ,  chap.  8  ,  pag.  178. 
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»  un  acte  absolument  nul  ;  la  ratification  qu'elle  en 
»  a  faire  en  viduité  n'eft  pas  proprement  une  tari- 
»>  ficarion  ,  ce  qui  eft  nul  ne  pouvant  être  confirmé  ; 
•»  c'eft  un  vrai  contrat  de  vente  qu'elle  a  fait  de 
»  nouveau  ,  par  lequel  elle  a  mis  fon  héritage 
••  propre  hors  de  fa  famille.  La  vente  qu'elle  eu 
»>  avoir  faite  lorfqu  elle  étoit  fous  puïfîànce  de 
*  mari  ,  ne  l'en  a  pas  fait  fortir  ,  puifque  cette 
»  vente  étant  un  acte  abfotument  nul,  ne  pouvoir, 
*»  avoir  aucun  effet  *'. 

Si  Pothier  concluoit  de  ces  principes,  que  le  temps 
du  Retrait  ne  coure  point  avant  la  ratification  , 
nous  ferions  d'accord  avec  lui ,  &  il  le  feroit  avec 
tous  les  auteurs.  Mais  il  en  rire  la  conféquence 
que  le  Rerrair  n'eft  ouvert  qu'au  moment  même 
de  la  Tarification  ,  &  en  cela  il  fe  contrarie  lui- 
mêine;  or  il  avoir  établi  plus  haut,  n.  117,  que 
les  ventes  miles  fonr  fu;e::*s  au  Rerrair  comme  fi 
elles  croient  valables.  »  L'achereur  ,  avoir-il  die  , 
»>  n'étant  pas  r-ecevr-bîe  à  oppofer  lui-même  la  nul- 
»  lire  ou  la  (ïmulatmm  le  ion  tirre  d'acquifirion, 
*>  ne  peut  éviter  de  déiaifler  l'héritage  fut  la  de- 
«   mande  en  Rerrair  des  iignagers  du  vendeur  •  ces 

»  Iignagers  prendronr    le   marché    tel  qu'il   eft 

»»  &  ils  feront  fufets  aux  mêmes  actions  auxquelles 
s>  auroic  été  fujet  l'acheteur  ,  de  la  part  du  ven- 
»  df»ur  ou  de  fes  héritiers  ou  fuccelïeurs  ,  aux  fins 
»»  de  faire  prononcer  la  nutiité  du  contrat  ou  la  fi- 
»  mutation  «. 

Nous  trouvons  dans  les  décidons  frifiques  d'A- 
rande,  livre  3  ,  titre  5  ,  âéc.  4,  un  arrêc  du  con- 
feil  fouverain  de  Frife ,  du  15  mars  1608,  qui 
confirme  cette  doctrine  ;  le  fommaire  en  eft  ainfi 
conçu  :  In  venditione  nullâ  locum  e(fe  Retraclum 
fi  nullitas  non  à  vtniiiorc  ,  fed  ab  emptore  pp- 
ponatur. 

Les   charges   pré^vifées  du  chef-  lieu  de  Mons 
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décident  implicitement  la  même  chofe  :  elles  por- 
tent, chapitre  51  ,  article  18  ,  que  le  Retrait  a  lieu 
pour  vendage  qui  fe  f et  oit  par  perfonne  impulsante 
d'aliéner. 

VI.  On  a  vu  plus  haut  ,  fedYion  4,  §.  3  ,  que  la 
vente  faite  à  un  étranger  dont  le  conjoint  ou  les  en- 
fans  font  de  la  ligne  du  vendeur ,  ne  donne  ou- 
verture au  Retrait,  fuivant  la  plupatt  des  coutu- 
mes ,  que  du  jour  où  ceffe  l'efpérance  de  voir 
pafler  l'héritage  dans  les  mains  du  conjoint  ou  des 
enfans  lignagers. 

§.  1  Quel  ejî  le  temps  dans  lequel  les  coutumes  ont 
circonfcrit  la  faculté  d'exercer  le  Retrait  li- 
gnager  ? 

I.  La  coutume  de  Bragerac,  article  39  ,  fixe  ce 
temps  à  treize  mois. 

II.  La  plupart  des  autres  le  bornent  à  une  an- 
née ;  Se  c'eft  ce  qu'a  pareillement  réglé  pour  les 
Pays-Bas  l'article  37  de  l'édit  perpétuel  de  i&ii. 

On  demande  fi  le  jour  duquel  on  doit  com- 
mencer à  compter  cette  année  ,  &  celui  où  l'on 
intente  ladtion  de  Retrait ,  doivent  être  compris  dans 
ce  terme. 

Quelques  interprètes  tiennent  pour  maxime  ,  que 
dus  termini  non  computatur  in  termina  ,  &  il  pa- 
roît  que  telle  étoit  l'opinion  des  rédacteurs  des  or- 
donnances de  166 j  ôc  i6yo ,  puifque  ces  loix 
déclarent,  titre  1  ,  article  6,  &  titre  17  ,  article  8  , 
que  dans  les  délais  des  affignations  on  ne  doic 
comprendre  ni  le  jour  de  l'exploit ,  ni  celui  de 
l'échéance.  Mais  cette  décifion,  particulière  aux  ajour- 
nemens  ,  ne  peur  être  tirée  à  conféquence  pour  les 
autres  matières  ;  c'eft  pourquoi  il  nous  paroît  que 
l'on  doit   ici  diitinguer  le  jour  où  finit  le  délai  , 
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d'avec  celui  où  il  commence  ;  ou ,  pour  parler  le 
langage  des  dodleurs  ,  le  jour  du  terme  ad  quem , 
d'avec  le  jour  du  terme  à  quo.  Le  premier  eft 
inconteftabiement  compris,  dans  l'année  ;  c'eft  un 
principe  que  les  loix  101  ,  D.  de  regulis  juris  \  41  , 
D.  de  verborum  obligatianibus  ,  &  1  ,  D.  Jl  quis 
cautionibus ,  mettent  dans  la  plus  grande  évidence. 
Il  en  devroit  être  de  même  du  fécond,  fuivanc 
les  loix  13  i  &  1 3  3  ,  D.  de  verborum  frgnificatione  ; 
mais  à  cet  égard  lufa^e  l'a  emporté  Fut  le  droit, 
&  il  eft  aujourd'hui  confiant  que  dans  toutes  les 
matières  fur  lefquelles  il  n'y  a  point  de  loi  fpé- 
ciale  ,  dus  termine  à  quo  non  computatur  in  termino. 

Ainrt,  en  fuppofant  que  l'acte  ou  la  formalité 
qui  fait  courir  l'an  du  Retrait  ,  foit  du  premier 
janvier  1782,  on  pourra  encore  retraite  le  premier 
janvier  1785. 

C'eft  ce  que  décident  expreflfément  plufieurs 
coutumes;  &  entre  aurres ,  Saint-Pol ,  titre  5 1  article 
1  ,   Metz  ,  évêJié  ,  titre  9  ,  article  1  3  ,  &c. 

L'article  37  de  l'édit  perpétuel  fait  entendre  la 
même  chofe  '.  il  porte  ,  que  l'action  de  Retrait  doit 
être  intentée  en  dedans  Van  depuis  ladhéritance.  .... 
»  Il  eft  vîiîble  ,  dit  Brunel  ,  chapitre  3  ,  n.  z$  , 
a  que  ces  termes  en  dedans  l'an  depuis  l '  adhéritance^ 
»»  font  exclufion  du  jour  de  l'enfailinement ,  qui 
»  ne  doit  pas  être  compté  dans  l'année  du  Re- 
»  trait  ,  ni  plus  ni  moins  comme  s'il  étoit  die 
»  que  le  Retrait  fera  intenté  en  dedans  l'an  ,  à 
»  compter  du  jour  de  l'adhéritance  ,  ou  faiûne  , 
»  ou  décret  exclufivement  ;  c'eft-à-dire  ,  à  compter 
»  feulement  depuis  ledit  jour,  &  non  pas  le  jour 
»  même  «. 

Enfin  ,  c'eft  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  des  3 
mars  1570,  2  avril  1593  ,  23  décembre  1574, 
&  8  juin  1577,  rapportés  par  Carondas  fur  l'arti» 
cle    130  de  la  coutume  de  P.uis. 
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Il  y  a  néanmoins  des  aureurs  qui  citent  comme 
contraire  à  cette  décifion  ,  un  arrêt  du  6  avril  1 574 , 
rapporté  par  le  Veil ,  §.  131;  mais  ils  en  font  une 
mauvaife  application.  Dans  l'efpèce  dont  il  s'agif- 
foic,  un  contrat  avoir  été  enfailîné  le  16  février  , 
&:  l'a<5tion  de  Retrait  n'avoit  éré  intentée  Que  le 
27  février  de  l'année  fuivanre  j  ainfi,  pour  que  cette 
aétion  fût  admife,  il  eût  fallu  ajouter  deux  jours  à 
l'année,  car  l'année  commencée  le  16  février  avoic 
pris  fin  le  15  février  de  l'année  fuivante.  Confc- 
quemment ,  le  feul  point  jugé  par  cet  arrêt  ell 
que  le  jour  de  l'action  de  Retrait  eft  compris  dans 
le  terme ,  &  l'on  ne  peut  en  conclure  qu'il  en 
foit  de  même  de  celui  d'où  court  le  temps  du 
Retrait. 

111.   Parmi    les    coutumes    qui    accordent   un   an 
pour  retraire  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  ajoutent  es-, 
preflemeut  un  jour  à   ce  terme,  Se  difent  que. le 
Retrait  doit  être  formé  dans  l'an  &  jour)  telles  font 
Paris  ,  Orléans  &   Normandie. 

JLe  temps  du  Retrait  a-r  il  donc  ,  dans  ces  cou- 
tumes ,  un  jour  de  plus  que  dans  celles  qui  ne 
donnent  littéralement  qu'une  année  ?  Cette  ques- 
tion revient  à  celle  de  lavoir  fi ,  dans  les  unes  ,  le 
terme  à  quo  doit  être  exclus  du  délai  ,  comme  on 
vient  de  voir  qu'il  Peft  dans  les  autres.  11  y  avoic 
autrefois  là-deflus  des  difficultés  ;  mais  depuis  long- 
temps on  tient  pour  maxime  que  les  premières 
n'ont  ajouté  un  jour  à  l'année  que  pour  éluder 
cette  queftion  ,  &  que  le  temps  du  Retrait  n'y 
dure  pas  pour  cela  plus  que  dans  les  fécondes. 
Brodeau  ,  fur  l'article  129  de  la  coutume  de  Paris , 
n.  13  ,  remarque  d'après  Pithou  fur  le  J44  de 
celle  de  Troies ,  «  que  les  courûmes  difent  l'an  & 
»  jour  ,  pour  lignifier  qu'il  faut  feulement  que  Tan 
»  foit  entier  ,  fans  y  comprendre  le  jour  duquel 
»  on  commence  à  compter  ,  foit    du  contrat   ou 
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*>  de  l'enfaifinement  ,  &  non  un  autre  jour  davan- 
»  tage  ,  &  que,  fuivant  ce,  par  arrêt  donné  en  ia 
m  féconde  chambre  des  enquêtes  du  mois  de  no- 
9»  vembre  1586  (*)  ,  un  lignager  qui  avoit  fait 
»  ajourner  l'acheteur  enfaifiné  le  17  novembre  , 
»  le  1 8  novembre  de  l'année  fuivante  ,  fut  débouté 
»»  du  Retrait  en  infirmant  la  fentence  du  prévôt 
»  de  Paris  ,  &  jugé  que  quand  l'on  parle  de 
»  Tan  &  jour  ,  dies  termini  computatur  in  ter- 
•>  mino  «. 

Cet  arrêta  été  fuivi  de  plusieurs  autres. Brodeau, 
à  l'endroit  que  l'on  vient  de  citer  ,  dit  en  avoir 
fait  rendre  un  femblable  pour  la  coutume  de  Sens  , 
le    $ 1  décembre  \6n. 

Le  journal  des  audiences  en  contient  un  autre 
du  31  mai  1650  ,  rendu  dans  la  coutume'  de 
Chaumont  ,  qui ,  relativement  aux  ventes  par  décret 
forcé,  accorde  un  an  &  un  jour,  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication.  Il  avoit  été  fait  une  vente  de 
cette  efpèce  le  x8  avril  1648.  Le  Retrait  en  fut 
formé  le  19  avril  1649  ,  &  conféquemment  vingt- 
quatre  heures  apiès  l'an  &  jour ,  y  compris  le  jour 
de  l'adjudication.  Auflî  le  retrayant  fut  -  il  débouté. 

On  verra  dans  l'inftant,  que  le  parlement  de  Be- 
fançon  en  a  décidé  de  même  le  27  mars  1715  \ 
Se  ,  comme  nous  le  remarquerons  plus  bas  ,  (ec- 
tion  8  ,  §.  7  ,  n.  4  ,  c'eft  ce  qu'a  encore  préjugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  15  décembre 
1780. 

La  coutume  de  Touraine  s'explique  là-deflus  fort 
clairement ,  article  155:*»  Et  eft  à  entendre  l'an 
»  &  jour  (  porte-t-elle  )  ,  que  fi  la  poflefiion  étoic 
»  prife  le  premier   jour    du   mois  ,    l'ajournement 


(*)  Carondas  fur  l'article  150  de  la  coutume  de  Parts,  date 
cw arrêt  du  6  décembre  1586. 
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»»  doit  être  baillé  ledit  premier  jour  du  mois  de 
»  l'an  révolu  ,  <k  ainfi    des   autres  «. 

Mais  comment  doivent  ,  en  cette  matière  ,  fe 
compter  les  jours  ?  Quelques  auteurs  prétendent 
que  c'eft  de  momenio  ad  momentum  ,  &:  ils  fe 
fondent  fur  quelques  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 
Dunod  j  chapitre  5  ,  dit  avoir  »  trouvé  dans  les  notes 
»  de  M.  Jobelot ,  un  arrêt  du  parlement  de  Befan- 
••  çon  ,  rendu  le  premier  avril  1675  ,  Par  ^eclue^  lin 
»  Retrait  fait  le  7  avril  1673  ,  fur  une  vente 
y*  du  6  avril  1671  ,  fut  jugé  valable  &  fait  au 
»  temps  ....  parce  que  l'heure  de  la  vente  &  celle 
»  du  Retraic  étant  exprimées  dans  les  actes  ,  6c  la 
»  vente  ayant  été  faite  après  midi  &  le  Retrait 
»>  avant  midi  ,  l'an  ck  jour  furent  comptés  de  mo- 
»  mento  ad  momer.tum*.  Brunel  ,  chapitre  5  ,  n.  2^, 
affûte  que  »>  par  fentence  du  confeil  d'Artois  du 
»  20  mars  1697  >  inrirmatif  d'une  autre  fentence 
»>  rendue  au  bailliage  d'Aire  le  20  mai  169$  , 
••  entre  Jean  Dufrefne  &  Chrétien  Cafteloot ,  ce 
«•  dernier  fut  débouté  du  Retrait  par  lui  intenté 
•»  &:  fignifié  le  24  décembre  1694  après  midi, 
»  d'un  fief  qui  avoir  été  vendu  par  décret  audit 
*>  bailliage  d'Aire  le  24  décembre  169$  ,  dix  heu- 
»  res  du  matin.  Sentence  ,  continue  Brunel ,  qui 
»  prouve  bien  que  dans  l'efpèce  fur  laquelle  elle  eft 
»  intervenue  ,  on  a  jugé  que  l'année  du  Retraic 
y»  étoit  révolue  en  comptant  de  moment  à  moment  «. 

Mais  cette  opinion  eft  évidemment  mal  fondée  , 
foit  dans  les  coutumes  qui  accordent  fimplement 
une  année  ,  foit  dans  celles  qui  donnent  l'an  & 
jour  ;  Dès  que  l'on  juge  dans  les  ptemières ,  que  le 
jour  du  terme  à  quo  ne  doit  pas  être  compris  dans 
le  délai  ,  il  faut  nécessairement  qu'il  en  foit  exclus 
tout  entier,  &  qu'aucune  des  heures  qui  le  com- 
pofent  n'entre  dans  la  fuppuration  de  l'année.  Dès 
qu'au  contraire  les  fécondes  font  entrer  ce  même 
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jour  en  ligne  de  compte  ,  il  eft  fenfible  que  leur 
intention  eft  de  l'y  comprendre  tel  qu'il  eft, 
puifqu'encore  une  fois  elles  n'ont  ajouté  un  jour  à 
l'année  ,  que  pour  donner  au  retray;mt  trois  cent 
foixante-cinq  jours  pleins,  outre  celui  d'où  le  temps 
du  Retrait  commence  à  courir.  C'eft  ce  qu'étabiif- 
fent  Tronçon  fur  l'article  129  de  la  coutume  de 
Paris  ;  Motnac  fur  la  loi  14  ,  C.  de  contrahcndâ 
emptïone  ;  Anfelmo  fur  l'article  37  de  l'édit  per- 
pétuel de  161 1  ,  &  une  foule  d'autres  jurifcon- 
fultes.  Dunod  ,  à  l'endroit  cité  ,  convient  lui-même 
que  cette  opinion  eft  la  plus  régulière  ;  &  il  ajoute  : 
»  M.  Efpiard  m'a  dit  que  le  parlement  de  Befan- 
»j  çon  avoir  penfé  de  la  forte  dans  un  arrêt  où  il 
»  avoit  préfidé  ,  rendu  le  27  mars  171  5  ,  entre  le 
»  fieur  Maréchal  &  les  fleurs  directeurs  de  l'hô- 
»>  pital  de  Baume  j  la  vente  étoit  du  2 8  juin  1713, 
»>  &  le  Rettait  du  29  juin  17 14.  Le  fieur  Maréchal 
»  foutenoit  que  le  jour  du  contrat  ne  devoit  pas 
»  être  compté  dans  l'an  Se  jour  ,  &  qu'on  devoir 
»  prendre  ce  terme  ,  de  momento  ad  momentum. 
»   La  cour  rejeta  ces  deux  moyens  ". 

Roulfeau  de  la  Combe  nous  a  confervé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  qui  juge  la  même  chofe 
pour  la  coutume  de  Normandie ,  dans  laquelle  les 
lignagers  ont  pour  rerraire  un  an  &  un  jour  à 
compter  de  la  leclure  du  contrat  (  *  ).  Un  acqué- 
reur avoit  rempli  cette  formalité  le  29  juillet  1736 
à  midi  :  le  29  juillet  1737  ,  on  lui  fignirla  une 
demande  en  Rerrait  ;  il  la  foutint  faite  à  tard  à 
fept  heutes  du  foir ,  fous  prétexte  que  l'an  &  jour 
dévoient ,  fuivant  lui  ,  être  comptés  de  momento 
ad  momentum.  Mais  par  arrêt  du  2  août  1740, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Monthulé  ,  entre  la 
veuve  Sabot  ,   intimée  ,    &  Nicolas  Datout ,  appe- 


(*)  Voyez  l'article  Lecture. 
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hnc  ,  le  Retrait  fut  déclaré  valable  ,  fur  le  fonde- 
ment 3  dit  l'auteur  cité,  que  le  trois  cent  foixante- 
Jixieme  jour  3  y  compris  celui  de  la  lecture  ,  né- 
toit  pas  encore  écoulé,  &  (  pouvons-nous  ajouter) 
parce  que  le  jour  n'a  été  ajouté  à  l'année  que 
pour  éviter  la  double  queltion  de  favoir  fi  le  jour 
à  quo  eft  compris  dans  le  terme  légal  ,  &  fi  ce 
terme  court  de  momento  ad  momentum. 

Cogniaux  ,  pratique  des  Retraits  pour  le  Hainaut^ 
chapitre  5  ,  n.  591,  rapporte  un  arrêt  femblable  du 
confeil  fouvetain  de  Mons  du  30  mars  16x4. 

C'eftcequ'a  encore  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  23  décembre  1780  ,  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Luxembourg  ,  en  faveur  de  Brice  Jaumotte , 
pour  qui  j'écrivois  ,  contre  le  nommé  Verdechevaî. 
L'efpèce en  eft  rapportée  ci-après,  fection  8,  §.  7,n.  4. 

IV.  Si  l'année  dans  laquelle  tombe  l'exercice  du 
Retrait  eft  bidextile  ,  le  jour  intercalaire  doit-il  être 
compté  dans  hs  trois  cenr  foixante-cinq  jours  ?  La 
loi  3  ,  §.  3  ,  D.  de  minoribus s  met  en  principe 
que  ce  jour  eft  cenfé  n'en  faire  qu'un  avec  celui 
qui  le  précède  (*)  ;  &  Pothier  conclut  de  là  que 
l'on  doit  le  regarder  comme  n'exiftant  pas  lorfqu'il 
s'agit  de  compofer  l'année  de  Retrait.  Nous  remar- 
querons cependant  queCarondas,  fur  l'article  130 
de  la  coutume  de  Paris ,  fait  mention  d'un  arrêt, 
du  10  décembre  1569  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  jour  intercalaire  doit  enrrer  en  fupputation.  C'eft 
ce  qu'a  pareillement  décide  l'arrêt  du  31  mai  165a 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  mais  l'efpèce  dans  la- 
quelle il  eft  intervenu  étoit  particulière.  Il  s'agif- 
foit  d'une  adjudication  par  décret  ,  faite  le  27  avril 

(*)   Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Proir.de  &  fi  biffexto  natus  ejl ,  five  priore  ,  five  pojieriore 
die  Celfus  fcri'nt  nihil  referre  :  nam  &  id  biduum  pro  uno 
habttur ,  &"  pvftcrior  dies  kalendarum  intercalatur. 
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1648  :  le  retrayanc   ne   s'écoic  préfenté  que  le  18 
avril    16^9;  &  fur  ce  qu'il  oppofoir  le  billextile , 
voici  ce  qu'on   lui  rcpondoit  :  »>  Ii  eft  notoire  que 
m  le   jour  billextile   ou    intercalaire   n'eft  compofc 
»  que  de  fix  heures  que  le  foleil  mer  par  chacun 
h   au    de   plus    que    les    trois    cent    foixante  -  cinq 
»  jours  à  parcourir  fou  ciel  ,  lefquelles  (ix  heures 
»  compofent  en  quatre  ans  vingt-quatre  heures.  11 
»  en  eft  fait  le  jour  bilfextile  qui  eft  inféré  ,   fui- 
»  vaut  la  réformation  du  calendrier  par  l'empereur 
»   Aueufte  ,  après  le  fîx  des  calendes  de  mars ,  lequel 
»  n  étant  compte  que  pour  un  jour  avec  ce  lixieme 
m  jour  des  calendes  de  mars ,  id  enim  bïduum  pro 
*»  uno  computatur y  dit  la  loi  ;  l'on  a  compté  dans 
•»  le   calendrier   romain   en  l'année  biiîextile  deux 
»  fois  ce  6  y  &  cela  s'appelant  en  latin  bis  fextus  y 
*>   de  là  eft  venu  que  ce  jour  eft  appelé  biflextile 
»»  &"  intercalaire.  Or  ,  ce  jour  étant  une  fois  patTé 
»  &  compté  ,  il  eft  à  l'inftant  confommé  ,  &   les 
»  autres    mois   de   l'année    n'en    participent    point 
n  du  tout  y  qu'au  contraire  ,  au  premier  mars  en- 
•»  fuivant  commence  une  autre  révolution  qui  ,  en 
i>  quatre  années  ,  donne    un   autre  jour  biflextile  : 
•»  conféquemment   de  prétendre  par   l'intimé  qu'il 
w  lui  falloit  fuppléer  ce  jour  au  refte  de  l'année  en 
9»  laquelle  il  a  intenté  fon  a&ion  en  Retrait  ,   Se 
»  qu'il  avoit  droit  de  compter ,  quoi  faifant  ,  fon  ac- 
•»  tion  tombok  dans  l'an  &  jour  du  Retrair  ,  qu'il 
»  n'y   avoit    propos   ni   apparence  quelconque  ,    ôc 
•»  qu'ainfice  premier  moyen  croit  tout  à  taitabfurde  <'. 

Ces  raifons  ayant  été  adoptées  &  mifes  dans  un 
nouveau  jour  par  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  la 
cour,  par  l'arrêt  cité,  débouta  Jean  de  Laune  de 
fa  demande  en  Retrait  lignager. 

V.  La  coutume  de  Berghes-Saim-Wmock  ,  ru- 
brique 9  ,  article  1  ,  veut  que  le  Retrait  fuit  exercé 
en  dedans  la  demi- année  après  la  faifine. 
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VI.  II  y  en  a  d'autres  qui  n'accordent  que  trois 
mois  ;  telle  eft  celle  d'Auvergne  ,  chapitre  2$  ,  ar- 
ticle 2.  »>  Dedans  le  temps  de  trois  mois  »  dit  elle, 
»»  à  iceux  compter  du  jour  de  la  poiTeflion  réelle 
»»  prife  par  l'acheteur ,  êc  non  plus  tôt  (*). 

Celle  de  Bourbonnois ,  article  422  ,  en  difpofe 
de  même  j  mais  elle  ajoute  qu'à  l'égard  des  im- 
meubles incorporels ,  le  lignager  doit  avoir  fix  mois 
du  jour  de  la  poffeffion  réelle  prife  par  l'acheteur. 

VII.  La  coutume  de  Berry  reftreint  encore  da- 
vantage le  temps  du  Retrait;  elle  veut,  titre  14, 
article  1  ,  que  la  demande  en  foie  formée  dedans 
foixante  jours  à  compter  du  jour  de  la  vendit  ion. 

On  a  élevé  fur  cette  difpofition  la  même  quef- 
tion  que  fur  celle  des  coutumes  qui  donnent  un 
an  pour  retraire  :  on  a  demandé  fi  le  jour  du  con- 
trat devoit  être  compris  dans  les  foixante  jours 
dont  parle  la  coutume  ,  &  il  a  été  jugé  pour 
la  négative  par  arrêt  du  23  mars  1656  ,  confir- 
mant d'une  fentence  des  requêtes  de  l'hôtel  du  5 
août  1655.  H  eft  rapporté  en  forme  au  journal  des 
audiences ,  &  l'on  y  trouve  le  plaidoyer  de  M.  Talon , 
avocat  général. 

Remarquez  que  l'article  1  du  titre  14  ne  parle 
que  des  ventes  par  contrat  parTé  devant  notaires  ou 
fous  feing-privé.  A  l'égard  des  venditions  faites 
par  jujlice  &  adjudications  de  décret  _,  l'article  25 
du  même  titre  porte ,  que  le  Retrait  n'eft  admis 
que  dedans  la  huitaine  après  l'adjudication  du  dé- 
cret ;  &  Ricard,  en  fa  note  fur  ce  texte,  dit  quejpar 
arrêt  du  S  janvier  1 6  5  5  ,  il   a    été  jugé   que    les 

(*)  Cette  difpofition  n'a  pas  lieu  dans  la  partie  d'Auvergne 
qui  elt  fou  mi  le  au  droit  écrit.  Un  arrêt  du  18  mai  1616  ,  rap- 
porté par  M.  le  Prêtre  en  fes  arrêtés  de  la  cinquième  ,  a  jugé 
que  l'action  de  Retrait  y  eft  annale. 
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limitations  judiciaires  y   font  comprifes  fous   les  ter- 
mes vgnditions  faites  par  jujlice. 

VIII.  L'article  18  de  la  coutume  de  Rue  en 
Picardie  ,  n'accorde  pour  ictraire  qu'un  délai  de 
quarante  jours  ,  à  compter  ds  la  faifme  donnée 
a  i'acquéreur.  On  trouve  dans  là  chârelienie  de 
Lille  un  grand  nombre  de  coutumes  locales  qui 
en  difpofent  de  même.  Ce  font  Lille  Echevinage, 
titre  des  reprifes  _,  article  2  j  Seclin  ,  article  7  • 
Bancs  de  l'Epine  l'Apofrelle ,  article  !  \  Efquer- 
mes ,  article  2;  Efreux,  article  1;  Herlies,  article 
2;  la  Baffée  ,  article  9  ;  Neuville-  lez-Phalempin  j 
arricle  5  \  Comines  ,  article  21  ;  Armentières  , 
arricle  1  j  Bouvines  ,  article  1  j  Salomez  -  lez-  la 
Baffée  ,  article  3  ;  la  Bouteillerie  &  Fleurbaix  , 
article  5  ;  chapitre  de  Seclin,  article  12  j  fei- 
gneurie  du  couvent  de  Saint  Quentin  d' JJle  _,  article 
2  \  Ennetières-en  Weppes ,  article  7.  C'eft  au/fi  ce  que 
portent,  mais  feulement  pour  les  cotteries  ou  cenfives, 
la  coutume  de  la  cour  &  halle  de  Phalempin  &  fiefs  en 
dépendaus  ,  article  1  ,  &  celle  des  héritages  renteux 
tenus  du  chapitre  de  faint  Pierre  à  Lille  3  article  1. 

La  coutume  de  Bourbourg,  rubrique  8  ,  article  1, 
limite  pareillement  la  faculté  de  Retrait  à  un  terme 
de  quarante  jours  \  mais  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des 
biens  fitués  dans  l'échevinage. 

IX.  Il  y  a  dans  la  Flandre  flamande  plusieurs  cou- 
tumes qui ,  accordant  une  année  pour  retraire  ,  per- 
mettent à  l'acquéreur  d'abrégerce  terme  ,  en  faifanc 
faire  au  portail  de  Téglife  de  la  firuation,  deuxou  trois 
publications  de  quinzaine  en  quinzaine.  Voici  ce  que 
porte  là-delîus  la  coutume  de  Bailleui,  rubrique  17, 
article  5  :  »  Le  Retrait  devra  être  pris  dans  les  trois 
»  jours  après  le  jour  auquel  la  dernière  publication 
n  à  l'églife  fera  faite  ;  celles  de  la  vente  des  fiefs 
»  feront  faites  au  nombre  de  trois ,  de  quinze 
*  ea  quinze  jours  ,  &   des    héritages   rotures   au 

s»  nombre 
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»  nombre  de  deux  ,  aulîi  de  quinze  en  quinze  jours , 
r>  à  l'églife  ou  à  la  bretèque  du  lieu  où  le  bien  eft 

m  fitué Mais   les  rettayans  feront  admis  dans 

»  l'an  après    la  lai  fine  ,  lorfque  les  publications  à 
»»   l'églife  ne  feront  point  faites  «. 

On  remarque  la  même  difpohtion  ,  à  peu  de 
chofes  près  ,  dans  les  coutumes  d'Hbndtfchôré  ,  ru- 
brique 5  ,  article  1  ;  de  !a  cour  féodale  de  Berghes- 
Saint  -  Winock  ,  rubrique  7  ,  article  1  ,  &  dans 
prefque  toutes  celles  qui  régillent  la  partie  Au- 
trichienne de  la  Flandre  flamande. 

il  y  a  quelque  chofe  de  femblable  dans  quel- 
ques coutumes  locales  de  la  châtellenie  de  Lille. 
Celle  d'Oftricourt,  article  4,  ne  donne  au  rerrayanr, 
qu'un  jour  après  les  trois  publications  qu'elle  permec 
à  l'acquéreur  de  faire  de  fon  contrat  ,  aufli-tôt  qu'il 
eft  réalifé  par  deflaifine  &  faibne. 

La  coutume  de  Camphin  ,  article  8  ,  ne  prefcric 
qu'une  publication  ;  elle  veut  qu'elle  foie  faite  après 
la  dclfaitîne  du  vendeur  ,  par  le  bailli ,  lieutenant- 
bailli  ou  un  fergent  ,  &  que  il  le  lignager  ne  fe 
préfente  pour  retraire  en  dedans  les  quinze  jours 
enfuivans  3  l'action  de  Retrait  foit  éteinte. 

C'eft  aum"  ce  que  porte  l'articie  6  de  la  coutume 
de  Pont-  à  -  Wendin  ,  &  l'article  4  de  celle  de 
Wahaignies ,  excepté  qu'au  lieu  de  quinze  jours  , 
ils  "ft'en  donnent  que  fept. 

I!  faut  remarquer  avec  Deghewiet,  partie  3  ,  titre 
1,  §.2.3,  que  ces  publications»  doivent,  entre 
»  autres  chofes  ,  contenir  une  fpéciScation  du  bien 
»»  vendu  ,  avec  les  tenans  êc  abouts,  enfemble 
»  toutes  les  conditions  du  marché  ;  ou  que  du 
»  moins  on  doit  y  indiquer  où  l'on  pourra  trouver 
>»  le  contrat  de  vente  ,  à  peine  de  nullité.  Il  en  a 
«  été  ainfi  décidé,  continue  cet  auteur,  par  arrêt 
»  du  parlement  de  Flandres  du  31  juin  1690,  au 
»  rapport  de  M.  de  la  Verdure,  entre  Michel 
Tome  LVL  G 


54        RETRAIT     LÏGNAGER. 

»  Derkeî  ,  &  Nicolas  Ouvenagle  ,  pour  lequel 
»  j'avois  été  confulté  «.  Telle  cit  d'ailleurs  la  du- 
pofnion  expreffe  des  coutumes  d'Oftricourt  &  de 
Camphin  ,  aux  endroits  cités. 

M.  du  Fief,  page  16S  ,  rapporte  un  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines  du  19  octobre  161 8  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  contre  M.  le  prince  de 
Condé  ,  demandeur  en  Retrait  de  la  barounie  de 
Rhodes  ,  vendue  par  Henri  iV,  que  »  quand  une 
»  baronnie  confifte  en  plulîeurs  villages  diftincts  , 
»  il  n  eft  pas  befoin  de  faire  les  œuvres  de  loi 
»  &  proclamations  en  chaque  village  ,  pour  faire 
r>  courir  le  temps  du  Retraic  lignager ,  mais  qu'il 
»  fuffit  d'une  adhéritance  &  d'une  proclamation  faites 
a»  au  lieu  principal  «. 

X.  On  trouve  des  coutumes  ,  telles  que  Saint- 
Simon  &  RaiiTez  le  Armentières  ,  d'Erquinghem 
(  locales  de  la  châteîlenie  de  Lille  ) ,  &  le  chef-lieu 
de  Mens  ,  qui  accordant,  comme  celles  donc  on 
vient  de  parler,  un  an  pour  exercer  l'ac~tion  de 
Retrait ,  indiquent  à  l'acquéreur  un  autre  moyen 
d'abréger  ce  terme  j  c'eft  de  faire  aux  lignagers 
une  offre  judiciaire  de  leur  abandonner  l'héritage 
pour  le  prix  du  marché  :  lorfque  cette  offre  eft 
faite  avec  les  formalités  requifes,  les  lignagers  n'onr, 
dans  la  première  de  ces  coutumes ,  que  le  refte  du 
jour  où  elle  a  été  effectuée;  mais  les  deux  autres 
fui  donnent  toute  la  quinzaine  fuivante. 

XI.  L'édit  de  1471  qui  a  introduit  le  Retrait 
ta  Provence  ,   en  limite    l'exercice  à  un   mois. 

XII.  Dans  le  Briançonnois  ,  le  Retrait  doit  erre 
exercé  dans  les  dix  jours  qui  fuivent  immédiate- 
ment la  vente.  C'eft  ce  qu'attefte  Guypape ,  quef- 
tion  157. 

XI11. .  Dans  la  coutume  de  Haut  -  Bourdin  & 
Êtnmerin  ,  article  7  ,  le   Retrait  deit  fe  demander 
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te  jour  même  de  l'adhériraôce  prife  par  l'acquéreur, 
en  dedans  foleïl   couchant. 

XiV.  En  Bretagne  j  il  n'y  a  plus  Heu  au  Retrait 
dès  que  l'acquéreur  a  rait  bannir  fou  contrat  &  certi- 
fie]; les  bannies  (*). 


(*)  Ces  formalités  particulières  ,  donc  le  réfultat  efl:  appelé 
approprtance ,  font  décrites  en  ces  termes  par  l'article  2.69  de 
la  coutume  de  Bretagne  :  «  On  fe  peut  approprier  de  cou:  hé- 
»  rirage  ou  autre  choie  réputée  immeuble,  foie  iervituies  ou 
35  aunes  droits  réels  ,  par  cous  contrats  &  cicres  reçus  de  droic 
a  Se  de  coutume  ,  habiles  à  transférer  feigneuric  ,  acquérant 
«  Jefdits  héritages  ou  droit  de  celui  qui  efl  faifi  &  actuel 
«  poffeffeur ,  en  fon  nom  ,  par  lui  &  (es  aureurs  par  an  Se 
»  jour  ,  prenanc  ledit  acquéreur  pofleflîon  actuelle  en  verni 
»  defdits  contrats  &  titres  ;  &  faifant  ,  après  ladite  poiTef- 
«  (îon  ,  trois  bannies ,  tanc  dudit  contrat  que  de  la  prife  de 
»  polTelTion  par  crois  jours  de  dimanche  confécutifs  ,  fans  in- 
»  tervalle  ,  incontinent  après  l'iiTiie  de  la  grandraeife  ,  en  la 
33  congréga'ion  du  peuple  ,  à  haute  &  intelligible  voix  .  aux 
»  lieux  accoutumés ,  en  la  paroille  ou  pareilles  où  les  chofes 
»3  acquifes  fonc. (nuées ,  par  lefquel.'es  bannies  fera  faite  ex- 
as  preife  déclaration  par  quelle  cour  ,  foit  prochaine  ou  fupé- 
»  rieure  ,  l'acquéreur  entend  s'approprier  ;  Si  faifant  ledit 
33  acquéreur  rapportft  &  certifier  lefdites  bannies  en  jugement 
33  des  prochains  plaids  généraux  (ubiéquens  lefdites  bainies, 
:3  devanc  le  juge  du  lieu  où  font  lefdites  chofes  fîtuées ,  par 
33  le  fergent  qui  a  fait  lefdites  bannies  &  deux  records  ,  ou 
w  pardevant  le  juge  fupérieur  ,  félon  la  déclaration  portée  par 
3o  lefdites  bannies  en  l'endroit  de  la  menée  &  obéiffance  du 
ï»  fief  dont  les  chofes  font  tenues  ,  fi  obéifîance  y  a;  laoueHe 
33  certification  de  bannies  fe  fera  en  jugement,  huitaine  après 
m  la  dernière  bannie  pour  le  moins  ;  g£  fera  ladite  huitaine 
so  franche  ,  fans  compter  le  jour  de  dimanche  de  la  dernière 
a»  bannie  ,  ni  le  premier  jour  defdits  plaids  «. 

Lorfque  ces  formalités  font  une  fois  remplies  exactement- , 
le  Retrait  eft  éteint  ,  fauf  l'exception  dont  on  parlera  ci- 
après  ,  §.  5  ,  quefbon  z. 

Si  au  lieu  de  trois  bannies  ,  l'acquéreur  n'en  fait  faire  qu'une, 
l'action  en  Retrait  dure  dix  ans  ,  parce  qu'alors  il  n'eft  ap- 
proprié qu'après  ce  terme.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  171. 

Et  s'il  n'en  fait  faire  aucune ,  les  lignagers  du  vendeur  con- 

c  ii 


3S         RETRAIT     Ll  G  NAGER. 

XV.  On  a  mis  autrefois  en  queftion  (i  l'article 
37  de  l'édic  perpétuel  de  1611  n'avoir  pas  dérogé 
aux  différentes  coutumes  des  Pays-Bas  qui  abré- 
geoieiu  !e  temps  du  Retrait.  Ou  fondoit  i'aLtîr- 
mative  fur  les  propres  termes  de  cet  article  :  »  Afin 
»  d'obvier,  porte  t  il  ,  aux  d:ff rends  qui  journelle- 
M  ment.adviennent  au  bit  des  Retraites  lignagères  , 
„  &  remédier  à  la  diverjité  des  coutumes  dïfpo~ 
„  fant  fur  le  temps  d'icelles  ,  nous  ordonnons 
„  que  par-tout  &c  généralement  où  la  fufdite  fa- 
H  culte  de  Rettaite  eft  en  ufance  ,  icelie  devra  être 
*  intentée  en  dedans  l'an ,  depuis  l'adhéritance  es 
„  contrats  volontaires  ,  ou  le  décret  du  juge  es 
•>    ventes  par  juitice  «. 

Mais  quelque  fpécieufe  que  fût  cette  opinion  , 
elle  a  été  proferice  par  quatre  déclarations  des 
archiducs  des  21  n;3rs  1613,  M  l'um  l^i^t  M 
octobre  1  £>  1 5  ,  &  20  avril  1616,  rapportées  dans 
le  commentaire  d'Anfelmo  fur   i'édic    perpétuel. 

XVI.  C'eil  une  queftion  commune  à  toutes  les 
loix  &  coutumes  que  nous  avons  pafTées  en  revue 
dans  ce   paragraphe  ,   (i  le  terme    du  Retrait  peuc 


fervent  leur  droit  ,  tant  qu'il  n'ait  pojfédé  actuellement  & 
notoirement  quinze  ans  entiers  &  accomplis  ,  à  compter  du 
jour  de  la  pojfejfion  prife  fans  interruption.  Ce  font  les  termes 
de  l'article  171. 

Remarquez  que  la  prife  de  poiferTion  dont  il  eft  parlé  dans 
ces  différens  textes ,  doit  être  faite  pardevant  notaires  ,-fuivant 
un  arrêt  du  16  février  1611  ,  rapporté  par  Frain  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  ,  qui,  faute  de  cette  formalité,  a  admis 
une  demande  en  Retrait  formée  après  quinze  ans  de  pofTeliion. 

Obfervez  encore  qu'il  en  (croit  de  même  iï  l'on  n  avoir  pas 
hanni  toutes  les  claufes  du  contrat.  Cela  réfulte  des  arrêts 
rendus  pour  la  Flandre ,  que  nous  avons  cités  plus  haut 
d'après  Degliewiet  ;  &  c'efr.  ce  qu'ont  jugé  pour  la  Bretagne 
même  trois  arrêts  des  16  février  ijô'S  ,  4  feptembre  1576  , 
&  j  1  odobre  1 Î78  ,  rapportés  par  Dufail ,  liv.  1 ,  chap.  417 
&  450,  &  liv.  1 ,  chap.  168. 
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être  reftreint  ou  prorogé  par  la  convention  des  parties. 
Voivi  ce  que  répond   Pothier. 

»  I!  eft  évident  qu'il  ne  peut  êcre  reftreint  ,  puif- 
»  que  les  parties  ne  peuvent  pas  donner  atteinte  au 
»  droit  de  Retrait.  Il  ne  peut  non  plus  être  pro- 
»  rogé  en  tant  que  le  Retrait  lsgnager  a  un  temps 
•»  plus  long  que  celui  fixé  par  la  coutume,  parce 
»  que  les  prefaiptions  étant  de  droit  public,  leur 
»  forme  &  par  conféquent  le  temps  de  leur  durée 
»  ne  peuvent  être  changés  par  les  conventions  des 
»>  particuliers ,  fuivant  la  règle ,  privatorum  paclis 
m  juri  publico  derogari  non  poteji. 

»  Mais  rien  n'empêche  qu'une  perfonne  en  ven- 
>»  dant  Ton  héritage  ,  ne  puiiTe  le  vendre  à  la  charge 
»>  du  Retrait  au  profit  de  fa  famille  pendant  un 
»  temps  plus  long  que  celui  réglé  par  les  coutu^- 
9»  mes  pour  le  Retrait  lignager  ;  parce  que  ce  Re- 
»  trait  à  la  charge  duquel  il  vend  fon  héritage  , 
»»  eft  un  Retrait  conventionnel  qui  n'eft  fujet  ni 
■•  au  temps  ni  aux  formalités  du  Retrait  lignager  «. 

§.  III.   De   quelle  époque  doit  commencer  à  courir 
le  temps  fixé  par  le  Retrait  ? 

Pour  que  le  temps  du  Retrait  puifle  commencer 
à  courir,  il  faut  la  réunion  de  trois  circonftances  ou 
conditions. 

La  première  eft  que  le  Retrait  foit  ouvert  &  puiiTe 
être  exercé. 

La  féconde  ,  que  l'on  ait  obfervé  tout  ce  que 
les  ordonnances  &  les  coutumes  exigent  pour  faire 
courir  ce  remps. 

La  troisième ,  qu'il  ne  fe  rencontre  aucune  des 
coutumes  qui  le  fufpendent  ou  l'arrêtent. 

De  ces  trois  conditions  ,  les  deux  dernières  font 
les  feules    dont  nous  avons  à  parler  ici.  L'autre  a 
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veloppée   au    $.    i.    de   cens 


Première  question.  Quelles  formalités  exigent  Us 
ordonnances  &  les  coutumes  peur  faire  courir  le 
temps   du    Retrait  ? 

I.  L'edit  du  mois  de  décembre  1703  eft  la 
feule  loi  générale  du  royaume  qui  le  rapporte  à 
cet  objet,  il  décide  ,  article  16 ,  que  le  temps  du 
Retrait  réglé  par  les  coutumes  ne  courra  ,  même 
après  l'exhibition  des  contrats  cV  autres  titres  de 
propriétés,  que  du  jour  de  l'inSinuation  ou.  enre- 
gistrement au  greffe  établi  pour  les  infinuations 
laïques. 

On  a  prétendu  dans  les  commencemens  ,  que 
certe  loi  étoit  purement  burfale  ,  que  les  juges  ne 
devoienr  pas  fe  faire  Scrupule  d'y  contrevenir,  qu'il 
y  avoir  même  trop  de  timidité  à  ne  pas  le  faire  , 
fur-tout  contre  un  retrayant,  toujours  peu  favorable. 
Mais  ce  fyftême  n'a  point  été  accueilli.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  qui  l'avoir  adopté  ,  fut 
caffé  par  arrêt  du  confeil  du  12.  mars  1 7 1  S.  Le  17 
août  1716  ,  le  parlement  de  Paris  admit  un  Retrait 
exercé  deux  ans  après  l'acquilinon ,  mais  dans  l'an- 
née de  l'infinuation  ;  ck  cette  cour  jugea  encore  de 
même  par  deux  autres  arrêts  ;  le  premier  du  1 1 
juin  172.0  ,  rendu  entre  M.  le  prince  de  Conti  & 
le  fieur  de  LaflTai  (*);  le  fécond  du  31  mai  1756» 
intervenu  dans  la  coutume  d'Auxerre  ,  au  rapport 
de  M.  Julien  (**).C'eft  aufli  ce  qu'a  décidé  un  arrêc 


(*")  Journal  des  audiences. 

(**)   Denizarc,  article  Retrait  lignager. 
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du  parlement  de  Dijon  du  16   juillet  1750,  rendu 
au  rapport  de  M.  Joly    de  Chintré  (*). 

L'efpèce  de  l'arrêt  de  1720  préfentoit  deux  autres 
questions  à  juger  fur  !a  formalité  de  l'infinuation. 
M.  le  prince  de  Conti,  demandeur  en  Retrait  d'urys 
terre  hruée  en  Auvergne  ,  fourenoit  que  les  trois 
mois  régies  par  la  coutume  de  cette  province 
ctoient  encore  entiers  ,  faute  par  le  fieur  de  Laffai , 
acquéreur  ,  d'avoir  fait  infinuer  légalement  fon 
contrat.  Le  fieur  de  Laffai  ,  après  avoir  dit  que 
l'édit  de  1703  étoit  une  loi  burfale ,  ajoutoit  qu'à 
tout  événement  il  ne  pouvoit  plus  être  exécuté  à 
Ja  lettre;  qu'un  édit  du  mois  d'octobre  17*24  avoic 
fupprimé  les  greffiers  des  infînuations  ;  qu'il  n'étoit 
refté  de  tout  cet  établiffement  que  le  droit  de 
centième  denier  ;  qu'il  avoir  payé  dès  le  19  août 
17 1 9  j  que,  fuivant  une  déclaration  du  30  novem- 
bte  17:7  ,  les  infînuations  étoienc  auffi  bonnes 
dans  les  anciens  greffes  des  juftices  royales  que 
dans  les  nouveaux  bureaux  j  qu'ayant  fait  infinuer 
fon  contrat  au  greffe  de  la  juftice  royale  de  Riom 
dès  le  15  avril  1719  ,  le  délai  de  trois  mois  avoic 
dès  lors  couru  ;  que  le  payement  du  droit  étant 
fait  lors  de  l'action  en  Retrait ,  cette  action  étoit  venue 
à  tard. 

M.  le  prince  de  Conri  répondoit  :  »  L'édit  d'octo- 
»  bre  1  704  a  effectivement  fupprimé  le  titre  dts 
»  greffiers  des  infînuations  laïques  ,  &  uni  les  droirs 
s»  y  attribués  à  ceux  du  contrôle  des  actes  ;  mais 
t»  il  n'a  pas  fupprimé  les  greffes ,  qui  font  demeurés 
•»  en  leur  entier ,  qui  fubfiftent  encore ,  &  pour 
»»  l'exercice  defquels  ,  fuivant  cet  édit  d'octobre 
s»   1704,  les  commis  du  bureau  des  actes  des  no- 


(*)  Thibault,  traité  des  criées,  tome    1,  page  148  du 
fupplément. 
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fi  taires  font  tenus  d'avoir  des  regiftres  fépnrés,...; 
s»  Ainfi  ce  u'eft  poinr  affez  de  payer  le  droit  de 
»  centième  denier  y  i!  faut  encore  inïîuuer  ;  ôc 
93  faute  d'iniinuatton  dans  le  regiftre  du  greffe  des 
a"  infinuations  qui  fubfilte  toujours  ,  un  conttat   de 

s?   vente   ne  peut  avoir  aucun   effet A  i'égard  de 

*>  la  déclaration  du  30  novembre  171-7,  elle  porte 
»>  feulement  ,  que  les  infinuations  faites  &  à  faire 
w  dans  les  bureaux  établis  dans  les  juûioes  des  fei- 
•»  gneurs  ,  feront  au fïi  valables  que  fi  elles  étoienc 
a  faites  dans  les  bureaux  des  jultices  royales.  Elle 
»>  ne  laiflfe  donc  pas  la  liberté  aux  parties  de 
•»  faite  infinuer  les  2cT:es  fujets  à  innnuarion  dans 
»  d'autres  grtfTes  que  ceux  des  infinuations  ,  & 
«  elle  ne  donne  que  la  liberté  à  ceux  qui  acquiè- 
*>  rent  dans  une  juftice  feigneuriale ,  de  faire  in- 
»  fînuer  dans  ie  bureau  particulier  des  infinuations 
s>  établi  dans  la  juftice  feigneuriale  ,  ou  dans  le 
»>  greffe  des  infinuations  érabli  dans  la  juftice  royale. 
»  —  Il  s'enfuit  de  là  ,  que  le  greffe  de  la  juftice 
*»  royale  de  Riom  ,  où  le  fieur  de  Lafïai  dit  avoir 
s>  fait  regiftrer  fon  contrat ,  n'étant  point  le  greffe 
m  des  infinuations  laïques ,  c'eft  comme  s'il  n'avoic 
sj  point  infinué.  Les  greffiers  ordinaires  des  juftices 
m  royales  n'ont  plus  le  pouvoir  d'infinuer  depuis 
«  Tédit    de  décembre  1703  «. 

Sur  ces  raifons  ,  eft  intervenu  l'arrêt  cité  ,  par 
lequel  le  Retrait  a.  été  adjugé  à  M.  le  prince  de 
Conti  ,  &  qui  a  conféquemment  décidé  que  les 
trois  mois  fixés  par  la  coutume  d'Auvetgne  n'a- 
voient  pas  couru  ,  faute  d'infinuation  dûment  ef- 
fectuée. 

On  demande  fi  le  certificat  de  l'infinuation  li- 
gné par  le  greffier  au  bas  de  la  minute  de  l'acte  , 
éc  la  mention  qui  en  eft  faite  fur  la  groffe ,  peu- 
vent ,  en  matière  de  Retrait  ,  fuppléer  à  l'infinua- 
tion msnse  ,  lorfque,  par  inadyerçance  }  le  greffier  a 
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omis  d'infcrire  le  contrat  fur  le  regiftre  ?  Non  , 
dit  Pothier;  »  les  formalités  font  de  rigueur  ;  l'ac- 
»  quêteur  a  dû  s'en  alïurer  par  le  regiftre  même, 
»>  Il  y  a  feulement  en  ce  cas  une  a&ion  en  dom- 
»  mages  &  intérê:s  contre  le  greffier  qui  l'a  induit 
»  en  erreur  ,  &  contre  les  traitans  ,  qui  font  ref- 
a>  pon fables  des  fautes  des  commis  qu'ils  prépo- 
»   fent  «t. 

Si  cependant  il  éteit  prouvé  que  le  regiftre  des 
infinuations  du  temps  auquel  fe  rapporte  le  certi- 
ficat dont  il  s'agit  ,  a  été  incendié  ,  enlevé  ou  perdu, 
ce  certificat  feroit  foi  de  l'infinuation  ,  &  le  Retrait, 
courroie  du  jour  de  fa  date. 

L'édit  des  infinuations,  quoi  qu'en  dife  Pothier  , 
n'elt  pas  obfervé  dans  tout  le  royame.  Il  y  a  pla- 
ceurs provinces  dans  lefqueîles  il  n'a  point  lieu. 
Telles  font  particulièrement  la  Flandre  ,  l'Artois  , 
le  Hainaut ,  le  Cambrefis ,  les  pays  d'entre  Sambre  Se 
Meufe  &  d'outre- Meufe. 

II.  Au  refte  ,  comme  l'obferve  le  même  au- 
teur ,  »  cette  loi  ne  difpenfe  pas  des  autres  for- 
•>  malités  que  les  différentes  coutumes  requièrent 
»  pour  faire  courir  le  temps  du  Retrait  ,  qui  ne 
»  commence  à  courir  qu'après  que  l'acheteur  a 
»  fatisfait  à  toutes  les  formalités  ,  tant  à  celles  re- 
«  quifes  par  l'édit  ,  qu'à  celles  requiies  par  les 
»  coutumes  «. 

Les  coutumes  fe  divifent  là-deflus  en  cinq  clalTes. 
i°.  Les  unes  n'exigent  pour  faire  courir  le  temps 
du  Retrait  que  la  formalité  de  la  paflation  du 
contrat  ;  i°.  les  autres  y  ajourent ,  foit  celle  de  la 
lecture  &  publication ,  foit  celle  de  l'infinuation  au 
greffe ,  foit  celle  de  la  notification  à  la  famille  du 
vendeur;  30.  il  en  eft  qui  ne  font  courir  le  Retrait 
que  du  jour  où  l'acquéreur  a  pris  la  polTefTion  réelle 
&  actuelle  de  l'héritage  ;  40.  d'autres  prennent  à 
cet  égard   pour  époque  le  jour  que   l'acquéreur  a 
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fait  inféoder  ou  enfaifiner  fon  contrat  par  le  fei— 
gneur  ;  $°.  enfin  les  coutumes  de  nantiffement 
comptent  du  jour  que  les  formalité  de  veft  &  de- 
veil,  de  îaifine  &  deila-fine  ,  ou  de  déihéritance  & 
adhérirance,  fe  trouvent  remplies. 

Parcourons  ces  cinq  claifes  de  coutumes;  nous 
examinerons  enfuire  quelles  règles  on  doit  fuivre 
dans  toutes  ,  par  rapport  aux  adjudications  par 
décret. 

i°.  Les  coutumes  qui  font  courir  le  Retrait  du 
jour  du  contrat,  font  celles  de  Sens,  article  32; 
d'Auxerre  ,  article  185^  d'Orléans  (  pour  les  rotures 
&  les  francs  aïeux  )  ,  article  364,  &  du  Briançon- 
îîois ,  comme  l'attelle  Chorier  en  fa  jurifprudencQ 
de  Guipape,  page  241.  Tel  eft  aufli  l'ufageduMâ- 
connois  ,  (uivant  un  acte  de  notoriété  de  1710  qu'en 
rapporte  Denifart. 

il  n'y  a  point  de  queftions  particulières  fur  les 
difpoiuions  de  ces  loix.  Tout  ce  que  l'on  peut  en 
dire  ,  c'eft  que  le  Retrait  y  court  du  moment  qu'il 
eft  ouvert.  Ain  fi  il  faut  leur  appliquer  tout  ce  qui  eft 
dit  ci-devant,  §.  1. 

20.  Les  coutumes  qui  ne  font  courir  le 
Retrait  qu'après  que  le  contrat  a  été  ,  foit  publié, 
foit  infirmé  en  jugement  ,  foit  notifié  à  la  fa- 
mille du  vendeur  ,  font  refpedtivement  ,  Nor- 
mandie, Bretagne,  Angoumois, la  R-ochelle,  Poitou, 
Provence. 

La  coutume  de  Normandie  porte  ,  article 
452,  que  le  Retrait  doit  être  exercé  »  dedans 
«  l'an  &:  jour  de  la  lecture  &  publication  du 
»  contrat  «.  Les  formalités  requifes  dans  cette 
publication  font   retracées  à   l'article  Lecture. 

On  demande  fi  l'omifiion  de  ces  formalités  dans 
un  premier  contrat  eft  purgée  par  Paccompliliement 
exact  que  l'on  en  fait  dans  un  iecond  ?  11  faut  dif- 
tinguer  là-deîïus  deux  cas  différens. 


RETRAIT     LIGNAGER.  4> 

Le  premier  eft  lorfqu'un  acheteur  ayant  revendu 
à  un  autre  un  héritage  donc  il  n'avoit  point  fait 
lire  le  contrat  ,  le  fécond  acquéreur  s'eft  mis  eu 
règle  fur  ce  point.  Dans  ce  cas ,  il  femb'.eroic ,  au 
premier  abord,  que  la  lecture  de  la  revente  dût 
faire  courir  l'an  &  jour  du  Retrait.  C'eft  même  et  que 
l'on  peut  inférer  d'un  arrêt  du  confeil  fouverain  de 
lafe  du  10  décembre  i  «5 3  3  ,  rapporté  par  Afande  , 
livre  3  ,  titre  $  ,  déciilon  i  3.  Les  ordonnances  de 
Frife  décident  que  >♦  perfonne  n'eft  exclus  du  Re- 
r>  trait  avant  la  croifieme  publication  du  contrat  «. 
Un  particulier  acheta  un  héritage  régi  par  ces  loix,' 
ôc  le  revendit  fans  ,  au  préalable  ,  avoir  fait  faire 
les  trois  publications  qu'elles  preferivenr.  Le  fécond 
acheteur  n'oublia  point  ces  formalités  ,  &  cepen- 
dant fut  afïîgné  en  Retrait.  On  remarque  qu'il  ne 
paila  point  de  toutes  voix;  aufli  Bérault  fur  l'article 
453  de  la  coutume  de  Normandie,  foutient-il  dans 
le  cas  dont  nous  parlons ,  que  la  lecture  du  fécond 
contrat  ne  purge  point  le  défaut  de  leclure  du  pre- 
mier ;  ôc  il  faut  convenir  que  cette  opinion  eft 
plus  exacte  que  l'autre  :  car  la  famille7 du  vendeur 
a  certainement  le  droit  d'exercer  fon  Retrait  fut 
le  premier  contrac  ;  nous  l'avons  démontré  ci- 
devant  ,  fection  4  ,  §.  3  :  or  ,  tant  que  ce  contrat 
n'eft  point  lu,  il  demeure  fecret  pour  elle  ;  on 
ne  peut  donc  pas  alors  faire  courir  à  fon  défavan- 
tage  un  délai  que  la  coutume  veut  n'être  compté 
que  du  jour  de  la  lecture. 

Le  deuxième  cas  eft  lorfqu'une  même  perfonne 
achète  un  héritage  par  deux  contrats  faits  l'un 
après  l'autre  ,  ôc  dont  le  fécond  innove  le  premier. 
Il  n'eft  point  nécefTaire  ,  pour  faire  courir  le  temps 
du  Retrait  ,  qu'il  les  fa(Te  lire  tous  les  deux  ;  la 
lecture  du  fécond  fuffic,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt    du   parlement  de  Rouen   du  mois    de   juin 
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1611  ,  rapporté  dans  ie  commentaire  de  Bafnage,  ar- 
ticle 453. 

Faut-il  ,  dans  le  cas  d'un  échange  mêlé  de  vente  , 
que  les  deux  parties  faflenc  lire  &  publier  le  contrat 
pour  faire  courir  le  Retrait  à  (on  égard?  L'auteur 
que  fious  venons  de  citer  nous  a  confervé  un  arrêt 
rendu  au  même  parlement  le  1  cj  juillet  1^69,  quia 
adopté  l'affirmative. 

La  coutume  de  Bretagne  ne  fait  pas ,  à  propre- 
ment parler,  courir  le  temps  du  Retrait  du  jour 
de  la  bannie  ou  publication  du  contrac ,  puifque 
quand  cetre  bannie  a  été  faite  de  la  manière  5c 
autan:  de  fois  qu'elle  l'exige  ,  Faction  en  Retrait 
eft  éteinte.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  cette  façon 
de  parler  a  lieu  en  Bretagne  j  c'eft  lorfque  la 
bannie  n'a  été  faite  qu'une  Fois;  car  dans  cette  ef- 
pèce  !e  Retrait  dure  dix  ans ,  comme  on  i'a  vu  plus 
haut,  §.  1,  n.  14,  &  c'eft  du  jour  de  la  bannie 
que  ce  terme  commence  à  courir. 

La  coutume  de  Poitou  ,  article  3  1 9  ,  porte  ,  que 
le  temps  du  Retrait  commence  à  courir  »  du  jour 
«  de  l'acquihtion  notifiée  &  infinuée  au  greffe  de 
*»  la  juridiction  en  laquelle  l'héritage  acquis  eft 
»  htué  &  affis  «;  On  trouve  la  même  difpofition 
dans  les  coutumes  d'Angoumois,  article  80,  &  de  la 
Rochelle ,  arricle  33. 

Ces  trois  coutumes  ajoutent  que  le  greffier  doit 
faire  regijtre  de  la  notification  ;  &  la  première 
entre  là-deffiis  dans  quelques  détails  qu'il  importe 
de  connoître.  Voici  comme  elles'expli;^Ue  article  320: 
»>  Sera  tenu  le  greffier  faifant  icelfe  notification  & 
»  infinuation,  en  faire  regiftre  à  part  &  par  ordre, 
»  contenant  l'an  8c  jour  des  acquisitions  par  lui 
»  inlinuées ,  &  en  chacune  defdites  infinuations 
»  fpécifier  les  chofes  vendues  &  le  prix  d'icelres , 
»  le   nom    des    vendeurs  &  acquéreurs  >   &   des 
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»»  noraires  qui  auront  paflTé  lefdits  contrats.  Et  ne 
»  délivrera  ni  endoiTera  ladite  infmuation  aux 
»>  contrats  des  acquihtions  par  lui  infinuées  ,  que 
»  premier  il  n'aie  faic  ledit  regiftre.  Et  raifanc 
»  ledit  endoife'nent  ou  délivrant  ladite  infinoa- 
»»  tion ,  cotera  le  feuillet  dudit  regiftre  où  elle  eft 
»  contenue  «. 

L'article  321  prévoit  le  cas  où  les  biens  vendus 
feroient  difperfés  en  plufleurs  fiefs  &  juridictions  _, 
&  veut  qu'alors  le  contrat  foie  infinué  &  regiflré 
en  chacune  d'icelles  juridictions  _,  s'il  y  a  exercice 
de  juridiction  _,  finon  au  greffe  de  la  chatellenie  ou 
font  fuuês  le  fias  biens  vendus  ;  autrement,  ajoure-' 
t-il,  »  l'an  &  jour  du  Retrait  ne  courra  que 
»»  pour  le  regard  des  chofes  qui  auront  été  inil. 
»»  nuées  es  greffes  des  fiefs  &  juridictions  dont  elles 
»  font  mouvantes  «. 

C'eft  une  queftion  fi  les  formalités  de  notification 
Se  d'infinuation  preferites  par  ces  rrois  coutumes  font 
encore  requifespour  faire  courir  le  temps  du  Retrait, 
depuis  TétabliiTement  des  infinuations  laïques  porté 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1705.  Roufieau 
de  la  Combe  dit  qu'il  a  été  jugé  pour  l'affirmative 
par  arrêt  du  21  juillet  17 19,  rendu  dans  la  cou- 
tume d'Angoumois  ;  mais  que  depuis,  la  négative 
a  été  adoptée  pat  un  autre  arrêt  rendu  le  6  mars 
172 1  dans  la  coutume  de  Poitou  ;  &  il  obferve 
que  le  premier  paroît  plus  exact,  parce  que  fédic 
de  1703  ne  déroge  point  aux  coutumes.  Cette  rai- 
(on  paroît  fans  réplique  ;  »  auili  ,  dit  Denifart , 
»»  la  queftion  s'étant  depuis  préfentée  pour  la  cou- 
»  tume  de  Poitou ,  entre  le  fieur  Genêt  ,  Me 
»  Bodin  ,  procureur ,  &  Pierre  de  Lavault ,  la  cour , 
»»  par  arrêc  rendu  le  27  ou  28  juillet  1761  ,  au 
»  rapport  de  M.  Titon  ,  en  la  grand'chambre  ,  a 
»  jugé  prefque    tout    d'une  voix ,  que   dans    cette 
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s>  coutume  ,  pour  faire  courir  l'an  Se  jour  du 
»  Retrait  ,  il  faut  que  la  notification  ait  été  faite 
»  au  greffe  de  la  juridiction  de  la  fituation  des 
»  biens,  conformément  aux  articles  3  i  9  _,  320  & 
H  311,  &  que  l'irunuatiotTau  bureau  des  infinua- 
»  tiens  laïques  établi  près  le  fiége  de  la  fituation  , 
»  ne  fait  pas  courir  ce  délai.  Dans  cette  efpèce,  il 
*»  s'agiffoir  du  Retrait  exercé  quinze  ans  après 
»  l'inlinuation  au  bureau  des  infinnations  laïques  de 
»  Châtelierault  ,  d'un  domaine  confidérabiemenc 
»  amélioré  «. 

L'additionnaire  de  Déni  fart  fait  fur  ces  différens 
arrêts  une  remarque  qui  mérite  attention  :  »  Dans 
»  un  mémoire  imprimé  que  j'ai  fous  les  yeux  , 
»  dit-il,  on  foutient  que,  vérification  faite  fur 
»j  les  regiftres ,  les  arrêts  cités  par  la  Combe  n'ont 
»  point  jugé  ce  qu'il  dit  qu'ils  ont  jugé  ;  qu'à 
»  l'égard  de  celui  prononcé  en  1761  entte 
»>  les  fleurs  Gêner  ,  Bodin  Se  de  Lavault  ,  ce 
99  n'étoit  qu'un  arrêt  interlocutoire  ,  par  lequel  la 
»  cour,  avant  faire  droit  ,  avoit  permis  à  de  La- 
ie vault  de  faire  preuve  des  faits  de  collufîon  par 
»  lui  articulés,  pour,  les  enquêtes  rapportées,  être 
»  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  ". 

Nous  ne  fommes  pas  à  portée  de  vérifier  l'af- 
fertion  du  mémoire  dont  il  s'agit ,  par  rapport  aux 
arrêts  de  17 19  Se  ijzi  ;  mais  on  ne  peut  douter 
que  celui  de  1761  n'ait  jugé  la  queftion  in  ter  mi- 
nzs-j  car  fi  la  cour  n'eût  pas  tenu  pour  confiant 
que  l'an  Se  jour  n'avoient  pu  courir ,  faure  d'infi- 
nuation  au  grefle  de  la  juftice  du  lieu  où  les  biens 
croient  fltués  ,  elle  n'eût  certainement  pas  admis 
l'acquéreur  à  la  preuve  des  fairs  de  collulion  &  de 
fraude  qu'il  articuloit  pour  écarter  le  retrayant. 

Au  refte  ,  la  nécefîité  de  l'inflnuation  au  greffe 
de  la  juftice  de  la  fituation,  a  encore  été  reconnue 
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&   confâcrée   par    un  arrêt    du    50    juillet    1766", 

tendu  au  rapport   de  M.  Maynard  de  la  Tour  (*). 

A  l'égard  de  la  Provence,  un  édit  de  15 20  décide 


(*)  L'additionnaire  de  Déni  fart  rapporte  cette  décision  nou- 
velle d'une  manière  qui  prouve  évidemment  qu'il  n'entuud 
point  la  queftion.  »  Par  cet  arrèc ,  dit-il,  la  cour  a  très- 
»  certainement  jugé  pour  la  coutume  de  Poitou,  que  pu'fauc 
33  cette  coutume ,  article  311 ,  fe  fervoit  du  terme  de  nontica- 
33  tion  &c  infinuation  ,  c'étoient  deux  formalités  différentes  à 
33  remplir  ;  en  conséquence  ,  le  Retrait  fut  admis  après 
i»  treize  ans  ,  parce  que  le  contrat  n'avoir  été  infirmé  qu'au 
»  greffe  des  infinuations  de  la  chàtellenie  d;  Châtellerault ,  8c 
33  non  au  greffe  de  la  juftice  du  feigneur  où  les  héritages 
33  étoicnt  fitués  «.  Belle  conféquence  1  La  cour  n'a  certaine- 
ment point  admis  le  Retrait  dans  cette  efpèce  ,  parce  que  la 
notification  au  greffe  de  la  juftice  du  iieu  ,  &  l' infinuation  au 
même  greffe  ,  éroienr,  fuivauc  l'cfon'c  de  l'article  311  ,  deux 
formalités  différentes  à  remplir;  mais  elle  l'a  admis,  parce 
qu'effectivement  la  notification  &  infinuation  preferite  par  la 
coutume ,  eft  toute  différente  de  la  notification  6'  infinuation  in- 
troduire par  ledit  du  mois  de  décembre  1703  ;  parce  que 
l'omifïïon  de  la  première  au  greffe  de  la  juftice  du  lieu  3e  la 
fîtuation  ,  ne  fe  couvre  point  par  l'accompiiffemen:  de  la  fé- 
conde au  bureau  des  infinuations  laïques  ;  parce  qu'enfin  la 
coutume  &  l'édit  de  1703  font  deux  loix  qui  n'ont  rien  d'op- 
pofé  ni  de  commun  l'une  avec  l'autre ,  Se  que  conféquemment 
chacune  d'elles  doit  avoir  fon  exécution  entière.  Du  refte  ,  il 
eft  faux  que  la  notification  &  tinfinuation  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article  311  ,  foient  deux  formalités  différentes  à  rem- 
plir ;  car  il  fuffit  de  bien  pefer  les  termes  de  la  coutume,  pour 
fe  convaincre  qu'en  Poitou  c'eft  en  infinuant  un  contrat  qu'où 
le  notifie. 

Ce  n'eft  point  là  la  feule  erreur  de  l'écrivain  cité.  »  Rcfte 
33  à  (avoir  ,  dit-il ,  par  quel  greffier  le  contrat  doit  être  infi- 
>•>  nué  ,  &  il  eft  à  obferver  que  l'édit  de  1703  a  fiipprimi 
»  tout  ce  qui  s'appeloir  greffes  de  notification  &  infinuation  «. 
La  queftion  eft  ridicule  Se  l'obfervation  fauife.  Dès  qu'il  y  a 
deux  infinuations  différentes  à  faire  ,  il  eft  évident  que  celle 
requife  par  la  coutume  appartient  au  miniftère  du  greffier  d* 
la  juridiction  ,  &  que  l'autre  ne  peut,  d'après  fédic  d'oétobre 
170+  ,  rapporté  ci -devant,  n.  1 ,  être  faùe  que  par  le  commis 
au  contrôle  des  a<ftes. 
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que  le  mois  accordé  en  ce  pays  pour  l'exercice  du  Re- 
trait, ne  coure  contre  le  lignager,  fi  ce  nejl  après 
que  le  contrat  fera  parvenu  à  fa  notice  &  connoif- 
fance  ;  &  fur  le  rondement  de  cette  difpofirion  _, 
ie  parlement  d'Aix  a  admis  par  deux  arrêts  des  4 
octobre  1607.  de  17  mai  i6i6>  des  demandes  en 
Retrait  formées  après  les  dix  années  dus  contrats  de 
tente  (*). 

30.  Les  coutumes  qui  font  courir  le  temps  du 
Retrait  du  jour  de  la  pojjljjion  réelle  &  acluelle 
prife  par  l'acquéreur  en  vertu  de  fon  contrat  ,  font 
celles  de  Dunois  ,  article  79  ;  de  Chartres,  article 
6-j  \  de  Château-Neuf,  article  77  -,  de  la  Marche, 
article  163  \  de  Touraine,  arride  1  59  \  de  Franche- 
Comté  ,  titre  13  ,  article  1.  Les  coutumes  de  Ver- 
irandois  ,  actkle  2. z 5  j  de  Reims,  article  189  ; 
de  Châions ,  articles  115  Se  12.6  ;  de  Noyon  ,  arti- 
cles 33  &  34;  de  Ribemont  _,  articles  34  &  35  , 
en  difpofent  de  même  pour  les  héritages  tenus  eu 


(*)  Mourgues  ,  qui  rapporte  ces  arrêts  ,  obferve  cependant 
que  l'acquéreur  n'eft  pas  obligé,  pour  faire  courir  le  mois, 
de  lignifier  fon  contrat  à  la  famille  du  vendeur.  »  L'on  de- 
as  mande ,  dit-il  ,  s'il  eft  nécelTatre  que  le  contrat  foit  lignifié 
sa  aux  parens  du  vendeur  pour  faire  courir  le  mois  ,  ou  s'il 
»  fuffit  que  le  parent  ou  lignager,  qui  veut  retraire ,  en  ait  eu 
a>  notice  par  bruit  commun  ,  ou  pour  l'avoir  oui  dire  aux 
*>  parties,  ou  avoir  vu  le  contrat  j  &  il  eft  déterminé,  fans 
«  aucune  difficulté  ,  que  la  fimple  notice  fuffit  ;  &  à  caufe 
»>  de  ce  le  lignager  peut  être  contraint  de  fe  purger  par  fer- 
ai ment  fut  le  fait  de  ladire  notice  ,  dans  le  mois  après  le 
»  contrat,  &  l'acquéreur  eft  reçu  à  prouver  ladite  notice.  Ec 
*>  la  raifon  de  ce  eft  prife  de  ce  que  le  Retrait  eft  introduit 
»3  contre  le  droit  commun,  &  par  ce  moyen  il  doit  erre  ref- 
»»  treint  aux  purs  termes  &  paroles  de  la  coutume.  L'acquéreur 
s>  ne  peut  pas  favoir  les  parens  de  fon  vendeur.  Ce  feroit  une 
»j  dure  loi  fi  les  acquéreurs  étoient  obligés  de  s'enquérir  des 
»>  parens  de  leurs  vendeurs  ,  &  leur  faire  notifier  leurs  contrats 
=*  aux  lieux  de  leur  demeure  (table  ou  cafuelle  se 

francs- 
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francs- aïeux ,  ou  de  telle  qualité  que  par  la  coutume 
nefoil  requis  veji  ni  devejl. 

Qu'entend-t-on  en  cène  matière  par  pojfejjlon 
réelle  &  acluelle  ?  D'abord  nui  doute  que  ces  termes 
ne  foienc  excluufs  de  toute  tradition  feinte;  ainfi , 
quoique  les  réierves  d'ufufruit  &  les  caufes  de 
conltitut  ou  de  précaire  foient  cenfées  transférer 
la  potFelïîon  des  mains  du  vendeur  en  celles  de 
l'acheteur ,  cependant  parce  que  cette  polfeilion  n'eft 
point  réelle  &  actuelle  _,  parce  que  les  actes  ou  les 
ciaufes  qui  !a  forment  peuvent  être  ignorés  de  la  fa- 
mille autant  que  le  contrat  de  vente  ,  elle  ne  fait  poinc 
du  tout  courir  le  temps  du  Retrait.  Le  parlemenc 
de  Franche-Comté  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt  du  27 
mars  171 5  ,  rapporté  dans  le  traire  des  Retraits  de 
Dunod  (*); 

Mais  on  doit  regarder  comme  en  pojffejjîon  réelle 
&  acluelle  ,  l'achereur  qui  vient  lui  -  même  occu- 
per la  maifon  ou  faire  valoir  l'héritage  qui  lui  a 
été  vendu.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a 
palTc  à  un  tiers  bail  à  ferme  ou  loyer  de  l'héritage 
dont  (on  vendeur  a  abandonne  la  jouiiTance  qu'il 
exerçoit  par  lui-même. 

Lorfque  l'héritage  étoic  loué  ou  affermé  avanc 
le  contrat ,  &  que  la  vente  en  a  été  faite  à  charge 
d'entretien  du  bail  ,  il  huit  que  l'acquéreur,  pour 
fe  conftituer  en  pojfejjion  réelle  &  acluelle ,  fe  tranf- 
porte  lui-même  fur  le  fonds  ,  ou  y  envoie  quel- 
qu'un de   fa  part  ,  qu'il  y  ioit    reconnu  publique- 


(*)  La  coutume  de  la  Marche  contient  là-dellus  une  dif-. 
pofîtion  expreffe  ,  qu'elle  limite  cependant  par  une  exception 
très-jurte.  »  Et  ne  furTit ,  dit-elle,  quant  à  ce,  avoii  ride  poC- 
»  feffion  par  précaire  ,  louage  ou  autrement ,  linon  que  l'ac- 
»•  quéreur  le  fît  favoir  à  jour  de  dimanche  ,  à  metTe  de  pa- 
>»  roifle  ou  en  jugement,  &#  en  eût  aile  «. 
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ment  par  les  fermiers  ou  locataires  ,  ou  qu'il  y 
fatte  d'autres  actes  indicatifs  de  fa  propriété. 

Comme  tout  cela  eit  purement  de  fait  ,  &  qu'il 
peut  en  réfulter  fréquemment  des  procès ,  quel- 
ques-unes des  coutumes  dont  i!  s'agit  exigent  que 
l'acquéreur  fe  falfe  donner  acte  devant  notaires 
c~c  témoins  de  fa  prife  de  poirellion  réelle  &  ac- 
tuelle. Ce  font  Château-Neuf ,  article  77;  la  Mar- 
che ,  article  16)  j  Toutaine,  article  159;  Franchc- 
Comré  (  pour  les  droits  incof^orels  )  ,  titre  13,  ar- 
ticle   z. 

Pothier  dit  que  l'ufags  a  introduit  la  même  pra- 
tique dans  le  Dunois ,  mais  qu'elle  n'y  eit  point 
eflentiellerrfent  requife  pour  faire  courir  le  temps 
du  Retrait,  parce  que  la  coutume  ne  l'a  point  ptef- 
crite  \  6c  c'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  depuis  peu 
un  arrêt  en  forme  de  règlement  du  4  février 
1778  (*)• 


(  *  )    Voici  tefpece  de  cet  arrêt. 

Jucher  a  acquis  de  Jean  Dubois  vingr-deux  feptiers  de  terre  ; 
le. contrat  a  été  infinué  ,  &  Juchet  s'elk  mis  en  poifellîon  réelle 
Se  actuelle.  Il  y  avoit  près  d'onze  ans  qu'il  poiTédoit ,  Iorfque 
Jean  Dubois  imagina  d'intenter ,  fous  le  nom  de  fes  enfans 
mineurs  ,  une   action  en  Retrait ,  par   exploit   du   10    mars 

I77Î- 

Sur  cette  demande  intervint ,  fe  3  juin  ,  en  la  julrice  de 
Châteaudun  ,  une  fentencs  rendue  par  le  bailli  feul ,  qui,  faute 
par  Juchet  d'avoir  pris  poifelïion  par  acre  paiïe  devant  notaire 
&  témoins  ,  déclare  le  Retrait  Hgnager  bon  &z  valable  ,  &  le 
condamne  à  délaifler  les  biens  en  queition  aux  mineurs  Du- 
bois ,  en  rembourfant ,  &c.  &c. 

Appel  de  cette  fentenec  au  bailliage  de  Bîois.  Mais  tandis 
qu'on  rinftruifoic,  on  infîrmoit  en  la  juftice  de  Châteaudun 
même  la  fentence  du  bailli.  Cette  circonfrance  eft  trop  fîngu- 
iière  pour  n'être  pas  rapportée. 

Ce  même  Dubois  qui  venoit  de  foutenir  &  de  faire  juger 
qu'après  dix  ans  de  polTefTion  réelle  il  y  avoit  encore  lieu 
au  Retrait ,  quaad  l'acquéreur  n'atoic  pa*  pris  un  acte  de  pof- 
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Au   refte ,  la  ptife   de  poiTeiîion  devant  notaire 
&  témoins  ne  feroit  point  courir  ie  temps  du  Re- 


feffion  ,  croit  lui-même  propriétaire  d'héritages  fitués  dans  I,i 
paroiffe  de  Civry ,  que  fbVi  père  avoir  achetés  en  1746  Tans 
prendre  poifellio!)  par  acte.  Un  nommé  Vinot,  parent  des 
vendeurs,  forme  fa  deman  ;e  en  Retiaic;  Dubois  y  dérendit, 
£:  foutiot  qu'il  avoit  fatisfait  à  l'article  -0  de  la  coutume  de 
Dunois,  en  polfédant  les  héïkages  réellement  &  de  fait,  & 
que  le  délai  pour  rerraire  étoic  expité  il  y  avoir  long-temps. 

Vtrot  ,  de  fon  co:é  ,  demanda  qu'attenau  que  Dubois  ne 
rapportait  point  d'acle  ae  prife  de  poJfcJ/ton  en  forme  devant 
un  officier  public  ,  &  que  Le  délai  pour  l'aciion  en  Retrait  Li- 
gtager  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  prife  de  poffeifion  pur 
un  acie  femblable ,  fon  Retrait  fût  déclaré  valable.  Sen:e:::e 
fur  délibéré  (  rendue  par  trois  juges  ,  le  ba:I!i  de  Dunois  ,  fon 
lieutenanc  ,  &  un  avocat)  le  17  février  1774,  pa  laquelle  il 
eft  dit  que  la  prife  de  poffeffion  devant  un  officier  public  n'eji 
requife  ni  par  la  difpofition  de  la  coutume ,  ni  {«nr  1  ufaçel 
qui  s'y  obferve.  En  conféquence ,  Vinot  e[t  débouté  de  fa  ae~ 
mande  en  Retrait  lignager. 

Ainli  Dubois  a  gagné  les  deux  procès  en  la  juftice  de 
Châteaudun  ;  le  premier ,  en  foucenant  qu'il  failoit  un  acte 
de  prife  de  poifelîion  ;  &  le  fécond  ,  en  démontrant  qu'il  n'en 
failoit  pas.  Dans  de  pareilles  circonstances  ,  il  étoit  naturel 
de  penfer  que  Dubois  ,  pour  fes  mincurs  ,  abandonneroic  le 
bénéfice  de  la  première  fentence  contre  Jucher  ;  mais  il  foutinc 
l'appel  :  &  les  officiers  du  bailliage  de  Blois  ,  après  un  déli- 
béré ,  rendirent,  le  11  janvier  177?  >  leur  fentence  défini- 
tive ,  par  laquelle  ils  infirmèrent  le  jugement  du  bailli  de 
Ckàteaadun  ,  cj  déboutèrent  Dubois  G'  jes  mineurs  de  leur 
demande  en  Retrait  contre  Juchet.  Dubois  s'eft  rendu^  appe- 
lant de  cette  fentence. 

M.  le  Conte  ,  qui  a  défendu  Juchet  par  tin  mémoire  ap- 
profondi ,  ?.  oppofé  différens  moyens  à  Dubcii  ;  d'abord  deux 
fins  de  non  recevoir  tirées  de  ce  que  ,  dans  deux  affaires  ab- 
foiumenr  femblables  ,    Dubois   a/oit  feurenu    deux   fy'témes 

différens de  ce  que  Juchet  avoir  pofleic  avec  titre   Se 

bonne  foi,   entre  préfens  ,  publiquement  6:  fans  inteiruption  , 
pendant  près  de  douze  années. 

Il  a  tiré  fes  autres  moyens  du  texre  même  de  la  coutume 
de  Dunois ,   arcicle  79  ,  don:  voici  les  termes  : 

3>  Qui  vend  Ion  héritage  propre  ....  à  un  étranger  de  2a 
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trait ,  foie  dans  les  coutumes  qui  la  preferivent ,  foit 
dans  celles  qui  n'en  parlent  pas  ,  h  elle  ne  con- 
couroit  point  de  la  part  de  l'acquéreur  avec  une 
poiîcflïon  corporelle  ôc  actuelle.  La  raifon  en  e(t , 
dit  Dunod,  qu'un  pareil  acte  »  n'opère  pas  plus 
»  que  le  contrat  même  d'aliénation,  &  que  ce  n'eft 
»  pas  ce  que  la  coutume  a  entendu  par  la  polïèf- 
»>  fîon  réelle  qu'elle  demande.  Le  parlement  de 
m  Franche  -  Comté  l'a  ainfi  décidé  le  1 2.  feptembre 
s?  iijci  ,  entte  les  nommés  Duchoux  &  Corne- 
»  felie  ,  dans  le  cas  d'un  particulier  qui  avoit  acheté 
»  une  maifon  à  rachat  ,  quoique  cet  acquéreur  eût 
»  pris  poiTefiîon  en  préfence  de  témoins  ,  en  bai- 
»»  faut  les  portes  &  faifant  d'autres  cérémonies  fem- 
»  blables  «■. 

4°.  Les  coutumes  qui  font  courir  le  temps  du 
Retrait   pour  les  fiefs  ,  du   jour  que  l'acquéreur   a 


»  iigne  dont  meut  &  procède  ledit  héritage  ,  il  peut  être 
»j  retrait  par  un  de  Ton  lignage ,  du  côté  dont  il  effc  échu  , 
>3  dedans  l'an  &  jour  de  la  poiTeiïîon  réelle  &  actuelle  faite 
»  fans  fraude,  en  rembourfant  «. 

M.  le  Conte  a  foutenu  que  cet  article  n'indiquoit ,  en  au- 
cune façon  ,  la  nécefîîté  de  prendre  polleffion  par  un  acte  en 
forme  authentique  ;  qu'il  e(t  d'ailleurs  ii  clair  &  fi  précis, 
qu'il  ne  doit  être  interprété  par  aucune  coutume  voiline  ; 
il  s'eft  appuyé  aum"  du  fentiment  des  juiifconfultcs  ,  &  de  ce 
qu'ils  ont  penfé  de  la  polïefTion  réelle  &  de  fait,  Se  fur-tout 
de  ce  qu'en  dit  Dumoulin  :  H&c  pojfejfio  débet  ejfe  publica  & 
continua  ,  non  momentanea  ,  fed  talis  qua  tranfeat  in  no~ 
titiam  vicin*.  Il  a  invoqué  l'opinion  de  Grimaudet  en  fon 
traité  des  Retraits  5  de  Godet  fur  Châlons  ;  de  Pothier  ,  &c. 
&  il  a  démontré  l'inutilité  d'un  acte  authentique  de  prife  de 
poiTeiTion  ,  quand  l'acquéreur  fe  met  en  pofielîion  réelle. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  4  février  1778  ,  la  fentence  du  bail- 
liage de  Blois  ,  du  il  janvier  177J  ,  qui  avoit  infirmé  la 
jugement  du  bailli  de  Châteaudun  y^a  été  confirmées  Se  par 
conféqu^nt  il  a  été  jugé  que  la  pofleifion  réelle  &  de  fait  d'an 
Se  jour  étoit  furnfante ,  &  que  rien  ne  preferivoit  la  nsccfluô* 
d'uu  acte  authentique  de  prife  de  poifeûiou. 
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porté  la  foi  ,  &  pour  les  rotures  ,  du  jour  qu'il  a 
fait  enfaiiiner  (on  contrat  ,  font  Paris,  article  130; 
Melun  ,  article  144  j  Vermandois  ,  article  2  2.  S; 
Châlons  ,  article   127  ,  &c. 

Quelle  règle  doit-on  fuivre  dans  ces  coutume* 
pour  les  francs-aleux  ?  La  queftion  eft  décidée  par 
l'article  132  de  la  coutume  de  Paris,  conçu  en 
ces  termes  :  L'an  du  Retrait  du  propre  héritage 
»»  tenu  en  franc-aleu  ,  ne  court  que  du  jour  que 
»  l'acquifîtion  a  été  publiée  &  inlinuée  en  juge- 
î>  ment  au  plus  prochain  fiége  royal  «  ;  ôc  cette 
difpoiition  doit  être  obfervée  dans  toutes  celles  de 
Ja  clafTe  dont  il  s'agit  ici,  qui  ne  fe  font  point  ex- 
pliquées là-defTus.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la 
coutume  de  Meaux  par  un  arrêt  en  forme  de  rè- 
glement, rendu  le  19  juin  1715  ,  fur  les  conclufions 
de   M.  l'avocat  général  d'Aguelfeau. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  aux  acquittions 
que  le  feigneur  fait  d'héritages  tenus  de  lui  en 
fief  ou  en  cenfive.  L'article  135  de  la  coutume 
de  Paris  en  contient  une  difpoiition  expretTe  (*)  ; 
&  c'eft  de  là  que  l'article  159  permet  au  lignager 
de  retirer  fur  le  feigneur  qui  a  retenu  par  puiffance 
de  fief  j  dans  l'an  &  jour  que  ladite  retenue  a  été 
publiée  en  jugement    au  plus  prochain  ficge  royal. 

Il  en  efl:  autrement  lorfque  le  feigneur  vend  un 
héritage  tenu  de  lui  ;  car  alors  la  tradition  qu'il 
fait  en  conféquence  de  la  vente  ,  eft  une  véritable 
mife  en  poiTetlion  qui  produit  le  même  effet  que 
1  enfaifinement.  C'eft  ce  qu'a  jugé,fuivant  Ricard, 
h  un  arrêt  d'audience  du  2.6  mai  1648,  contre  le 


(*)  C'eft  auffi.  ce  que  décident  Clermont  en  Beauvoifc, 
article  i8  5  Valois  ,  article  55  ;  &  leur  difpofnion  a  été 
étendue  à  celle  de  Meaux  par  deux  arrêts  rapportds  au  journal 
<ks  audiences  fous  ia  d^te  du  3  mars  1661. 

Diîj 
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m  frère   du  baron  de   Couvé,  qui  s'étoic  rendu  de- 
*>   mandeur  en   Rerrait    pour  des    héritages   vendus 
»  par  Coxi  fière  en  fon  hef  fitué  à  Sc-Brice  *».  Soefve 
date  cet   anêc  du  zi    mai. 

On  a  demandé  h  la  quittance  des  profits  fei- 
gncuriaux  pouvoit  ,  en  cette  matière  *  cquipoller, 
loic  à  la  réception  en  fci ,  foie  à  l'enfailinement , 
&  faire  courir  le  temps  du  Retrait.  La  négative 
a  été  adoptée  par  arrêt  du  17  février  1605  ,  rap- 
porté dans  le  commentaire,  de  Ricard  fur  la  coutume 
de  Paris, 

On  a  élevé  la  même  queftion  relativement  à  la 
réception  en  fouftrance  ,  &  à  l'offre  dûment  faite 
par  l'acquéreur  de  porter  la  foi.  Voici,  ce  que 
répond  Pothier  :  Les  coutumes  de  Paris  &  autres 
fembiables  ne  demandent  la  réception  en  foi  pour 
faire  courir  le  temps  du  Retrait,  »  que  parce  qu'elles 
»  réputent  l'acquéreur  n'avoir  pas  fufïîfamment  pris 
»  poiTeflion  ,  lorfqu'il  ne  s'eft  pas  faic  inveftir  par 
»'  le  feiçneur;  mais  la  fonrTrauce  en  laquelle  a  été 
»  reçu  l'acquéreur,  au(îi  bien  que  les  ofFrts  qu'il 
•»  a  dûment  faites ,  équipolienr  à  foi  >  &  1  invef- 
»  tiffent  au  moins  tant  qu'elles  durent  ;  elles  doi- 
*>  vent  donc  faire  courir  le  temps  du  Retrait.  La 
»  coutume  d^Orléans ,  article  3 64 ,  s'en  eit  expli- 
»  quée  formellement  ,  &  elle  doit  fetvir  d'inter-i 
»  prétation  aux  autres  coutumes  qui  ne  s'en  font  pas 
»>   expliquées  «. 

C'eft  ce  que  décident  pareillement  les  coutumes 
de  Meu;  1 ,  article  1^4  ;  de  Châlons ,  article  1  27  j  & 
de  Vermandois..  article  a::-'. 

Il  fauc  dire  la  meme  ciiofe  de  la  réception  par 
ma;n   fouverame  pendant  un    combat  de  fier. 

Mais  l.i  promené  d'enhifiner  ne  fufji.r  pas  pour 
fane  courir  le  temps  du  Retrait.  C'eft  encore  un 
point  jugé  par  larrèt  ciré  du  17  février  1605  ,  fui- 
v?,nt  ce  qu'attellent  Chopin  ,  de  prïvilegiis  rufàco- 
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ru  m  ,  livre  3  ,  panie  3  ,  chapitre  5  ;  5:  M.  le  Prêtre  , 
centurie  3  ,  chapitre  98. 

11  en  eft  de  même  de  l'enfaifinement  pris  par 
l'acquéreur  de  celui  qu'il  croyoit  c":re  feifirtèxiic  ec 
ne  l'était  pas.  Lacombe  ,  en  fes  arrêts  notables  , 
en  rapporte  un  du  21  décembre  1741,  rendu  iur 
délibéré  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Lambelin. 

50.  Dans  les  pays  de  nantifTement  ,  le  temps  du 
Retrait  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  ie 
contrat  a  été  rcalifc,  fbît  par  devoirs  de  loi  _,  foit 
par  mife  de  fait  (Voyez  ces  mois  ).  Telle  eft  la 
difpofuion  exprelTe  de  l'édit  perpétuel  de  1 6 1 1  , 
des  chartres  générales  de  Haiuaut  ,  des  coutumes 
d'Artois,  de  la  cruùellenie  de  Lille,  de  la  gouver- 
nance de  Douai  ,  d'Amiens  ,  de  Vermandois  ,  de 
Chauny,  de  Luxembourg,  de  Namur,  de  Liège, 
de  Bouillon ,  &c. 

On  demande  fi  ,  dans  les  réalifations  par  mife  de 
fait,  le  temps  du  Retrait  doit  courir  du  jour  que 
la  com  million  a  été  exploitée  &  lignifiée ,  ou  feu- 
lement du  jour  du  décréternent  qui  en  eft  fait  par 
le  juge. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Mise  re  fait  ,  nue 
ce  dernier  parti  étoir  le  plus  conforme  à  la  lettre 
&  a  l'efprit  des  coutumes  de  nantiffement ,  Se  qu'il- 
étoit  fondé  fur   une  jurifprudence  confiante. 

Doit-on  fuivrs  dans  les  coutumes  de  namiiTe- 
menc  la  règle  établie  par  celle  de  Paris  ,  de  ne 
faire  courir  le  temps  du  Retrait,  à  l'égard  du  fei- 
gneur  qui  a  fait  une  acquifition  dans  fa  mouvance 
ou  dans  fa  cenlive,  que  du  jour  où  il  a  fait  publier 
fon  courrar  au  liège  royal  le  plus  prochain  ?  Bu- 
ridan  foutient l'affirmative  fur  la  coutume  de  Reims, 
article  z88.  11  fe  fonde  fur  l'impoiTibilité  qu'il  fup- 
pofe ,  en  ce  cas ,  de  revêtir  l'acquifition  des  for- 
malités du  nanti iFemeuç.    11  femble  en  effet  quua 

D  iv 
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feigneur  ne  peut  fe  donner  à  foi- même  la  faifine," 
»>  puifque  nul  (  dit  Brunel  ,  chapitre  3  ,  n.  27  ) 
»  ne  peut  êtte  enfemble  agent  &  patient ,  que  per- 
«  forme  ne  peut  fe  baptifer  foi -même  ,  qu'on  ne 
m  peut  fe  préfenter  foi  même  à  un  bénéfice  dont 
»>  on  a  le  patronage  ,  que  le  juge  ne  peut  fe  nom* 
*»  mer  tuteur  ,  il  doit  s'enfuivre  ,  par  identité  de 
»  raifon  ,  que  le  feigneur  ne  peut  pas  aufli  s'en- 
»   faiiîner   ni  s'invertir  foi- même  «. 

On  a  vu  plus  haut,  u.  3  ,  que  les  coutumes  de 
Vermandois  ,  de  Reims  ,  de  Châlons  ,  de  Noyon 
&  de  Ribemont,  veulent  qu'en  ce  cas  l'an  du  Re- 
trait commence  à  coutir  du  jour  de  la  polTeilion 
prife  réellement  pat  l'acquéreur. 

Les  chartres  générales  de  Hainaur  font  entendre 
clairement  que  ces  fortes  d'acquifitions  ne  font  pas 
plus  exemptes  que  les  auttes  des  formalicés  de 
déshéritance  &  d'adhéritance ,  <3c  qu'ainfi  l'an  du 
Retrait  ne  court ,  à  leur  égard ,  que  du  jour  de 
l'accomplilTement  exacl:  de  ces  formalités.  Cela  ré- 
fulte  de  l'article  2  du  chapitre  95  ,  portant  que 
»  fi  quelque  feigneur  direâ:  achète  fief  tenu  de 
»  foi ,  il  fera  entendu  rentrer  au  gros  de  fa  table , 
»  ne  foit  qu'à  la  déshéritance  il  falfe  dédatation 
i>  de  le  vouloir  tenir  pour  fief  diftincT:  &  féparé  «. 

Ces  Ioix  en  difpofent  de  même  par  rapport  aux 
francs-aleux.  Voyez  l'article  Devoirs  de  loi,  tome 
18  ,  pag.  527. 

6°.  De  quel  temps  court  le  Retrait  dans  les 
ventes  par  décret  forcé  ?  Suivant  l'article  57  de 
l'édit  perpétuel  de  1611  ,  c'eft  du  jour  de  l'adju- 
cation  même  ;  5:  ,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Dés- 
héritance ,  un  arrêt  du  patlement  de  Flandres  du 
mois  de  février  1776,  a  jugé  que  cette  loi  doit 
avoir  lieu  en  Hainaut  ainfi  que  dans  toutes  ies 
autres  provinces  des  Pays-Bas ,  lorfqu'il  s'y  fait,  du 
confentement  du  débiteur ,  un  décret  qui  n'a  été 
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précédé  de  fa  parc  d'aucun  acte  de  deffaifîne  ou 
rapport  à  loi.  La  raifon  de  douter  étoic  qu'en  ce 
cas  le  décret  n'exproprie  point  le  débiteur  ;  mais 
on  a  conlîdéré  que  l'article  37  de  l'édit  perpétuel 
eft  un  règlement  commun  à  tous  les  Pays-Bas  ; 
que  ce  feroir  contrevenir  à  ion  objet  direct  ,  que 
de  ne  pas  le  faire  valoir  en  Hainaut ,  puifqu'ii  y  eft 
expreflément  dit  qu'on  le  porte  dans  la  vue  de  remé- 
dier à  la  diverjîté  des  coutumes  difpofantes  fur  le 
temps  des  Retraites  /ignagères  j  que  d'ailleurs  le 
fimple  contrat  de  vente  donne  par  foi  ouverture  au 
Retrait  ;  qu'il  n'y  manque,  pour  en  faire  courir  le 
temps ,  que  le  degré  de  publicité  requis  par  la  loi  ; 
que  cette  publicité  s'acquiert  dans  les  ventes  for- 
cées par  la  feule  adjudication  ;  qu'il  eft  fort  indiffé- 
rent après  cela  que  le  débiteur  foir  exproprié  ou 
non  par  le  décret  ;  qu'enfin,  li  l'on  en  décidoit autre- 
ment, il  faudroit  reftreiadre  la  difpofuion  de  l'édit 
perpétuel  à  une  très  -  petite  partie  des  provinces 
pour  l^fquelles  elle  a  été  faite,  puifquedans  prefque 
toutes  il  eft  de  principe  que  le  décret  ne  delîaiht 
point  le  débiteur  de  plein  droit.  Voyez  ma  note  fur 
l'article  Décret. 

Les  coutumes  de  l'intérieur  du  royaume  ne  s'ac- 
cordent pas  fur  notre  queftion.  La  plupart  veulent 
que  le  Retrait  commence  à  courir,  foie  du  jour  de 
l'adjudication  _,  foit  du  jour  de  Vinterpofuion  du. 
décret ,  foit  du  jour  de  lia  délivrance  &  feel  d'icelui. 
Ce  font  Perche,  article  101;  Chaumont  ,  article 
115;  Bourgogne,  titre  10,  article  9;  Auxerre , 
article  167;  Troies ,  article  147*,  Berry ,  titre  14, 
article  25;  la  Marche,  article  2S6  ;  Auvergne, 
chapitre  2$,  article  37;  Soles,  titre  19,  article  3; 
Poitou,  article  445  j  Clermont  en  Argonne,  titre 
a.6 ,  article  22. 

Il  y  a  deux  coutumes  ,  favoir,  Acs  ,  titre  10  , 
article   1 1  ,    &  Labourt  3   titre  6 ,    article  4  »  où 
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l'an  du  Retrait  ne  court  que  du  jour  que  le  dé- 
cret ejl  exécuté ^  cèft  à-d-re  du  jour  que  l'adjudicataire. 
feft  envoyé  en  p6  fie  fin  n  ,  &  qu'il  n'y  a  de  la  part  d'au- 
cun tiers  ni  oppohtion  ni  appel. 

Les  courûmes  de  Normandie ,  articles  458  & 
459,  &  d'Àngoumois  ,  aicicle  j6  ,  diftinguent  il 
l'adjudicacion  eli  faite  par  le  juge  ordinaire  de  la 
ïituation  du  bien  ,  ou  par  un  autre.  Au  premier 
cas  y  elles  comptent  l'an  du  Retrait  du  jour  de 
l'adjudication  iticne }  au  fécond  ,  elles  ne  le  font 
courir  que  du  jour  del'accomplLflement  des  formalités 
qu'elles  prefa:venc  pour  les  ventes  ordinaires. 

A  l'égard  cU-s  coutumes  muettes  ,  les  opinions 
font  partagée?,  Plndeurs  auteurs  foutiennent  que 
Jes  folennités  du  décret  font  par  elles-mêmes  fuffi- 
iames  pour  faire  courir  re  temps  du  Retrait.  De 
ce  nombre  font  Duffjult  fur  l'article  30  de  Tufance 
de  Saintes  y  Maichin  fur  l'article  43  de  la  coutume 
àe  Saint  Jean  d'Angély  -y  Lelet  fur  l'article  3  1 9  de 
celle  de  Poitou.  • 

D'autres  ,  &  fur- tout  les  meilleurs  interprètes  de 
la  coutume  de  Paris  (*)  ,  font  d'avis  que  Tan  du 
Retrait  ne  court  pas  directement  du  jour  de  l'ad- 
judication, mais  feulement  du  jour  que  le  décret  a  été 
enfalhné,. 

Huet  fur  l'article  5  i  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, Vigier  9c  Vafliti  fur  l'article  fuivant  de  la 
même  loi ,  foutiennent  également  que  les  forma- 
lités de  notification  &  d'infmuation  qu'elle  pref- 
crit  ,  doivent  être  obfervées  dans  les  ventes  par 
décret  comme  dans  les  autres.  Leur  raifon  efl:  que 
ce  font  »  des    formalités   intrinsèques   &    fubftan- 


(  *  )  Chopin ,  tirre  des  Retraits  ,  n.  i  ;  Ricard  ,  -article  1 50  i 
Auxanec,  article  119  ;  Bro.icau ,  article  ijo;  le  Camus,  ar- 
ticle 1  yo  ;  Fcrricre  ,  article  U?  j  Dppleflis ,  traité  du  Retrait» 
«hapkre  1. 
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»  lielles  que  requière  la  coutume  ,  &:  qui  ne  peu- 
»  venc  être  abloiument  fuppléées  «.  Vailm  ajoute 
que  tel  etf  l'ufage  confiant  de  la  fénéchauflée  de 
la  R.ocheIle ,  &  que  cela  »  rot  ainfi  reconnu  dans 
•»  la  conférence  des  avocats  de  ce  tribunal  du  1 1  dé- 
»  cembre   173 1   '♦. 

Il  paroît  que  l'ufage  de  la  capitale  a  pareille- 
ment confacré  i'opinion  àes  commentateurs  de  la 
coutume  qui  la  régit.  Sans  cela,  en  effet ,  à  quoi  eût 
feivi  d'agiter  la  queliion  qui  a  été  jugée  par  l'arrêt 
rapporté  dans  Soefve  fous  la  date  du  17  février 
1665  ?  Cet  arrêt,  rendu  en  la  grand'chambre  fur 
les  conduirons  de  M.  l'avocat  général  Talon,  décide 
»  que  dans  une  adjudication  par  décret,  l'adjudi- 
>»  cataire  ayant  fîmplement  levé  un  extrait  de  l'ad- 
n  judication  ,  en  attendant  que  le  décret  lui  fût 
*>  expédié  ,  &  ayant  fait  enfaifiner  ledit  extrait , 
»  l'an  &  jour  du  Retrait  li^naçer  avoir  couru  du 
»  jour  dudit  enfaifinemenr ,  ik  non  du  jour  de  l'en- 
»  faifiuement  dudit  décret ,  fait  cinq  ou  fix  mois 
»>  après  ,  quoique  le  premier  enfaifinement  n'eût 
*  été  fait  qu'à  la  charge  de  rapporter  ledit  décret  en 
3»  forme  ,  pour  être  enfaiiiné  «. 

Enfin  ,  ce  qui  met  ce  fentiment  au  d^flfus  de 
toute  difficulté,  c'eli  que  la  feule  notoriété  du  con- 
trat ne  fuÉht  point  pour  faire  courir  le  temps  du 
Retrait ,  &  qu'elle  ne  peut  produire  cet  effet  que 
iorfqu'eileeft  l'ouvrage  d'une  formalité  expreffément 
érabiie  par  la  loi. 

Ce  principe,  qui  tranche  nettement  la  queftion, 
çft  li  confiant ,  qu'en  Normandie  même  où  la  cou- 
tume veut  que  l'on  compte  le  temps  du  Retrait 
du  jour  de  l'adjudication  par  décret  forcé ,  on  juge 
que  dans  les  ventes  des  biens  des  mineurs  ,  quoi- 
que toujours  précédées  de  deux  ou  trois  proda« 
mations  ,  l'an  du  Retrait  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  Uclurç.  du  concrar.  Bafnage  qui 
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attelle  cette  jurifprudence  ,  article  458,  obfer*e 
que  fi  l'on  en  décidoit  autrement ,  il  faudroit  t  par 
identité  de  raifon  ,  faire  courir  le  Retrait  du  jour 
du  contrat  même  ,  à  l'égard  du  notaire  6c  des  té- 
moins qui  y  feroient  intervenus  ,  idée  abfurde  Ôc 
qu'aucun  auteur  n'a  encore  ofé  foutenir. 

Deuxième  question.   Quelles  font  les  caufes  qui 
empêchent  le  temps  du  Retrait  de  courir? 

I.  C'eft  un  principe  général  que  le  temps  du 
Retrait  ne  court  pas  lorfque  les  contradtans  em- 
ploient des  moyens  frauduleux  pour  dérober  à  la 
famille  la  connoiffance  du  contrat  qui  donne  ouver- 
ture à  ce  droit.  L'article  500  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  &c  l'article  41  de  l'ufance  de  Saintes  en  con- 
tiennent des  diipofuions  formelles. 

Par  exemple  ,  fi  l'on  a  déguifé  une  vente  fous 
la  fautfe  apparence  d'un  acte  exempt  du  Retrait, 
ôc  que  long-temps  après  les  lignagers  découvrent 
une  contre-lettre  qui  manifefte  l'intention  6qs  par- 
ties ,  tout  l'intervalle  écoulé  entre  la  paflation  de 
l'acte  &  cette  découverte  ,  ne  devra  point  êtie 
compté  dans  le  temps  du  Retrait  (  *  ).  Ce  temps 
ne  commencera  pas  même  à  courir  du  jour  de  la 
découverte  ,  mais  feulement  du  jour  que  la  contre- 
Jettre  a  été  revêtue  des  formalités  d'infinuation  , 
de  notification  ,  de  deflaifine  ôc  faifine  ,  dont  on 
a  patlé  ci-devant.  La  raifon  en  eft  fimple  \  l'aéle 
qu'on  a  fait  paroîcre  n'eft  pas  le  véritable  contrat 
de  vente  que  les  parties  ont  fait  enfemble  ,  il 
n'en  eft  que  l'enveloppe;  ainfi  ,  en  remplifiant ,  à 
l'égard  de  cet  acte ,  toutes   les   formalités   dont  il 


.(*)   Arrêr  du  grand  confeil  de  Malires,  du   i<$  février 
1630.  Du  Fief  j  page  166. 
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s'agît ,  on  ne  les  a  pas  remplies  pour  le  contrat 
même  de  la  vente  j  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  fait ,   le 
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nps  du  Retrait  ne  courra  pas  ,  de  le  droit  de 
retirer  ne  pourra  s'éteindre  que  par  la  prefeription 
ordinaire ,  qui  eft  de  trente  ans  dans  le  droit  com- 
mun ,  de  vingt  ans  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de 
la  gouvernance  de  Douai,  de  vingt-un  dans  celle  de 
Hainaut ,  8cc. 

Le  temps   du    Retrait  ne  coure  pas    non  plus  ~ 
lorfque  ,  fans  déguifer  le  contrat  ,  on  pratique  des 
manœuvres  pour  empêcher  qu'il  ne  parvienne  à  la 
connoilïance   de  la  famille  ;  par  exemple,  lorfque 
le   vendeur ,     dans    le    feul    delfein    de    cacher  la 
vente ,  refte  en  poiTefîion  de  l'héritage  &  continue 
d'en    percevoir  les   fruits  qu'il    rend  fecrétement  à 
l'acheteur.  11  n'importe  même  en  ce  cas  que  l'acte  de 
vente  foit  infinué  ou  nanti    :  les   regiftres  des  in- 
sinuations &  des  nantiifemens  font  bien  ouverts   à 
roue  le  monde  j   mais  on    ne  va  pas  les  confulter 
lorfqu'on  ne  fe  doute  de  rien  ;  &  l'acquéreur  qui 
a  caché  fon  acquisition  par  ces  voies  frauduleufes , 
neft  pas  recevable  à  dire  au  retrayant  qu'elle  a  dû 
lui  être   connue  par  les  regiftres  publics. 

Il  en  feroit  de  même  li  ,  pour  détourner  \ts 
jignagers  du  Retrait ,  on  énonçoit  dans  le  contrat 
un  prix  plus  haut  que  l'héritage  n'a  été  réellement 
payé  par  l'acquéreur;  ainfi,  dit  Dunod  »  aux  arrêts 
»  de  pâques  de  l'an  1591,  il  fut  jugé  au  parle- 
>•  ment  de  Franche-Comté,  que  mademoifelle  de 
••  la  Rivière  avoic  pu  retraire  un  fonds  vendu  par 
»  fon  frère ,  dix  ans  après  la  prife  de  pofieffion 
>»  des  acheteurs  ,  parce  qu'elle  apprit  &  prouva 
»  que  l'on  avoir  mis  fur  le  contrat  de  vente ,  700 
r*  francs  au  delà  du  vrai  prix  «.  C'efl:  ce  qu'a 
pareillement  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie du  4  mars  1611 }  rapporté  par  Bafnage,  ar- 
ticle 50$. 
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Cet  auteur  en  cite  un  autre  de  ia  même  cour  dtî 
23  novembre  1656,  qui  juge  que  le  (impie  defiein 
de  commettre  une  fraude  ne  proroge  pas  le 
Retrait  jufquà  trente  ans  ,  mais  qu'il  faut  qu'elle 
ait  été  confommée  &  exécutée.  Cela  eu  conforme  à  la 
règle  de  droit ,  fraudïs  interpretatio  non  ex  confîlio 
lantum  3  Jed  ex  éventa  quoqxe  fumltur  (  *  ). 
Voyez  un  arrêt  femblable  à  l'article  Répétition  de 

R.ETR/IT. 

II.  La  faculté  de  réméré  fufpend-e'.le  le  templ 
du  Retrait  tant  qu'elle  dure  ?  les  coutumes  d'Au- 
vergne, titre  23 ,  article  1  $  ;  de  Berry  ,  titre  13  , 
article  9  ;  d'Auxerre  ,  article  185;  de  Poitou  , 
article  364;  de  Franche-Comté,  titre  13,  article 
4;  de  Châlons ,  article  255;  de  Clertnont  en 
Argonne  ,  titre  \6 ,  article  24;  de  Bar,  article 
145  ,  fe  décident  pour  la  négative;  &  cette  opi- 
nion eft  adoptée  par  Guypape  ,  décifion  157;  Vigiec 
fur  l'article  78  de  la  coutume  d'Angoumois  ; 
Bourjon  ,  titre  du  Retrait  ;  M.  de  la  Moignon 
en  fes  arrêtés ,  titre  des  Retraits ,  article  29  ; 
Dunod,  traité  des  Retraits,  chapitre  5.  On  la 
fonde  fur  deux  principes  établis  plus  haut  ;  le  pre- 
mier ,  que  les  claufes  réfolutives  n'empêchent  pas 
qu'il  n'y  ait  ouvettute  au  Retrait  du  moment  de 
la  paflTation  du  contrat  où  elles  font  inférées;  le 
fécond  ,  que  le  Retrait  court  dès  l'inftant  qu'il 
eft  ouvert,  &  que  les  formalités  introduites  par  les 
ordonnances  &  les  coutumes  pour  le  faire  courir , 
ont  été  remplies  exactement. 

L'opinion  contrains  eft  adoptée  par  les  cou- 
rûmes du  Maine  ,  articles  371  &  403  ;  d'Anjou  , 
articles  350,  }6z  &  595  J  de  Touraine ,  articles 
157  &  189;  de  Perche,  article  1S2  j   de   Blois  , 


(*)  L.  79  ,  D.  de  regulis  juris. 
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article  io5;  de  Balfigny  ,  article  iio;  de  Montar- 
gis  ,  chapitre  16  ,  article  16;  d  Orléans  ,  article 
îi>$;  de  la  Marche,  article  184  ;  de  Bourbonnois , 
article  4Z5  ;  de  Bordeaux  ,  article  1 5  ;  de  Sedan, 
article  137. 

C'eft  aulli  ce  que  penfent  Boerius  ,  déciiion 
iiz;  Bechet  &  DufTauIt  fur  les  articles  38  & 
39  de  fufance  de  Saintes  j  Duplelîis ,  traité  du 
Recrair  ,  chapitre  1  ;  Brodeau  fwr  l'article  12.9 
de  la  coutume  de  Paris.  Leur  raifon  eft  ,  que  tanc 
que  ie  réméré  dure,  il  eit  incertain  fi  l'héritage  ne 
rentrera  pas  dans  la  famille ,  &  qu'il  ne  faut  pas 
recourir  à  une  voie  extraordinaire  ,  telle  que  le 
Retrait ,  lorfqu'on  peuj  parvenir  au  même  butpar  une 
voie  ordinaire. 

On  fent  qu'une  pareille  raifon  ne  peut  être  de 
grand  poids,  Qc  que,  dans  les  coutumes  muettes,  la 
pte  nicre  opinion  doit  nécelîairement  erre  pré- 
férée j  aufTi  Loifel ,  livre  5  ,  titre  5,  article  4}  , 
en  a  t-il  fait  une  rè'?le  de  drok  coutumier. 

IU.  Le  procès  que  l'acheteur  a  contre  le  vendeur; 
fur  la  validité  du  contrat ,  ou  contre  un  tiers  fut 
la  propriété  de  l'héritage  ,  ne  fufpend  ni  n'arrête 
le  temps  du  Retrait.  Il  eft  vrai  que  Duperrier  &z 
fon  annotateur  (*)  rapportent  deux  arrêts  du  par- 
lement d'Aix  des  4  avril  1506  6c  15  mai  1755, 
qui  jugent  le  contraire  ;  mais  cette  jurifprudenCfc 
eft  trop  vifiblement  en  onppfyian  avec  les  vrais 
principes,  pour  qu'elle  puiflfe  fe  foutenir.  »  11  ne 
»  doit  pas  être  au  pouvoir  du  vendeur,  dit  Po- 
»  thier  ,  de  prolonger  le  temps  du  Retrait,  en 
»  faifa.it  à  l'acquéreur  un  procès  injufte  ;  l'équité 
»  ne  permet  pas  non  plus  que  les  lignagers  îailfenc 
»   elïir/er  à  l'acheteur  le   coût   &  les  fatigues  d'un 


(*)  Tome  t,  page  376  ,  édition  âc  17 s 9- 
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»  long'procès ,  &  viennent  enfuite  ,  après  le  gain," 
»>  quafi  ai  paratas  cpulas  3  en  recueillir  les  rruits 
s>  par  un  Retrait  «'.  Dunod  tient  le  même  lan- 
gage ,  &  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Franche- 
Comté  du  28  avril  1613  ,  qui  confirme  ce  fen- 
timent. 

IV.  L'appel  d'un  décret  forcé  n'arrête  pas  non 
plus  le  temps  du  Retrait  auquel  l'adjudication  a 
donné  ouverture  :  dans  ce  cas  comme  dans  le  pré- 
cédent,  le  lignagerqui  veut  prendre  le  marché,  doit 
efïuyer  ie  procès  qui  en  eft  une  charge.  Erodeau  , 
fur  l'article  1 50  de  la  coutume  de  Paris,  en  rapporte 
deux  arrêts  des  14  janvier  1617  ôc  22  juin  1624, 
rendus  dans  les  coutumes  d'Auxerre  &  d'Anjou;  &c 
il  dit  »>  qu'il  y  en  a  d'autres  cotés  par  Lelet  fur  la 
»  coutume  de  Poitou,  article  445  «.  Ricard  fur 
Paris,  article  150;  Barder,  tome  2,  livre  2 ,  cha- 
pitre 5  5 ,  Se  le  journal  des  audiences  nous  en  in- 
diquent trois  femblables  des  10  mai  162.2  ,  4 
août  i6$$  &  2  juillet  1657.  Bouvot  ,  tome  2, 
article  Retral:  conventionel  3  queftion  39,  nous 
apprend  qu'il  en  a  été  jugé  de  même  au  parlement 
de  Dijon  le  4  février  1  5  8  o  ^  &  nous  voyons  dans 
le  traité  des  criées  de  Thibault,  édition  de  1760,  % 
rome  1  ,  page  145  du  fupplément,  que  cette  cour 
en  a  depuis  rendu  deux  autres  qui  ont  affermi 
de  plus  en  plus  cette  jurifprudence  :  le  premier 
eft  du  18  décembre  1^58;  le  fécond  du  22  no- 
vembre 1651.  Le  même  auteur  ajoute  :  »  On 
»  voit  dans  les  délibérations  fecrètes  du  palais  , 
*>  que  vers  le  milieu  du  dernier  (îècle  il  fut  donné 
»  certificat  par  le  greffier  de  la  cour  ,  que  l'an 
»  ôc  jour  du  Retrair  lignager  des  biens  vendus  par 
»  décret ,  commence  du  jour   de  la  délivrance   ôc 

»  mife  en  polfeiTion  ,  ôc  qu'il  ne  peut  être  proroge 
m  par  aucune  appellation  «'. 

V.  On    a    demandé  fi  le   temps  dans    lequel 

l'article 
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l'article  114  de  la  coutume  d'Artois  veut  que  le 
lignager  retire  fur  le  feigneur  ,  couroit  pendant  le 
procès  fur  le  Retrait  feigneurial,  &  il  a  été  jugé 
pour  l'affirmative  par  fentence  du  confeil  d'Artois 
du  14  mai  1697  ,  cité  dans  les  obfervatïcns  de 
Brunel ,  chapitre  3  ,  n.  1  8. 

VI.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  la  pour- 
fuite  d'un  décret  volontaire  que  l'acquéreur  faic 
fur  lui-même  en  vertu  de  la  faculté  qu'il  s'en  eft 
réfervée  par  le  contrat  d'acquiiîtion  ?  L'article  401 
de  la  coutume  d'Orléans  porte,  qu'elle  n'empêche 
pas  le  temps  du  Retrait  de  courir  ,  &  il  en  a  été 
ainli  jugé  dans  la  coutume  de  Paris  par  arrêt  du  7 
février  1584,  rapporté  dans  le  commentaire  de  Bro- 
deau  ,  article  1 50. 

Vil.  La  minorité  d'un  lignager  eft-elle  un  obftacle 
à  ce  que  le  Retrait  coure  contre  lui ,  ou  du  moins  le 
mineur  peur-il  fe  faire  refticuer  contre  Je  laps  du 
temps  dans  lequel  il  eût  dû  l'exercer  ?  Non.  La 
coutume  de  Paris ,  article  131,  en  a  une  difpo- 
fîtion  textuelle  \  &  on  remarque  la  même  chofe 
dans  ceiles  d'Orléans  ,  de  Reims,  de  Châlons,  de 
Vermandois,  de  Calais  ,  de  Sedan,  de  Bar,  d'An- 
goumois ,  d'Auvergne,  d'Anjou  ,  du  Maine,  de  la 
Marche  ,  de  Nivernois  ,  de  Normandie  ,  de  Tou- 
raine ,  de  Saintonge  ,  de  Bordeaux,  &c.  C'eft  ce 
que  porte  auffi  l'art.  57  de  l'édit  perpétuel  de  i£i  1. 
Enfin,  teile  eft  la  jurilprudence  conftanre  ôc  uni- 
forme des  arrêts  rendus  dans  les  coutumes  muettes. 
Carondas  ,  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Paris, 
en  rapporte  deux  des  7  feptembre  1566  &  12. 
juillet  1567.  Papou,  livre  11,  titre  6,  n°.  5  , 
nous  en  fournit  un  autre  du  14  décembre  1564. 
M.  de  Camboias  dit  qu'il  en  a  été  jugé  àe  même 
au  parlement  de  Touloufe  le  23  février  1596.  Le 
parlement  de  Provence  a  rendu  le  8  mars  i6z6 
un  arrêt  femblable  que  l'on  trouve  dans  Dup^fier. 
Tome  in.  £ 
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Dunod  nous  en  a  confervé  deux  du  parlement  dt 
Franche-Comté;  le  premier  du  31  mai  1581  ,  le 
fécond  du  mois  de  novembre  1615. 

M.  Cuvelier,  page  440,  allure  que  la  même  chofe 
a  écé  jugée  au  grand  confeil  de  Malines  par  arrêr  du 
\6  mai  1  62.0  ,  confirmé  en  révifit>n  au  mois  d'octobre 
1611  ^quoiqu'il  fût  queftion  d'un  Retrait  exercé  fur 
une  vente  antérieure  de  dix-  fcpt  ans  à  l'édit  perpétuel 
de  1 6 1 1 . 

Cette  ^maxime  n'admet  pas  même  d'exception  en 
faveur  du  mineur  qui  n'a  point  eu  de  tuteur  pendant 
le  temps  du  Retrait. 

Mais,  fuivant  plufieurs  j u ri fcon fuites  ,  il  en  doit 
ctre  autrement  lorfque  l'acquéreur  lui-même  étoit 
tuteur,  &  qu'il  a  eu  pendant  le  temps  du  Retrait 
allez  de  deniers  dans  la  caiflfe  de  fa  tutelle  pour 
fubroger  fon  mineur  à  ion  propre  marché.  Auza- 
net  ,  fur  l'article  131  de  la  coutume  de  Paris  , 
rapporte  un  arrêt  du  mois  de  décembre  1639  qui  l'a 
ainiï  jugé. 

Pothier  trouve  plus  exact  de  dire  que  le  Rettait 
court  en  ce  cas  ;  >»  mais  que  le  mineur  devenu 
»  majeur  peut ,  non  par  l'action  du  Retrait  li- 
y,  gnager  qui  elt  éteinte  ,  mais  par  l'action  de 
»>  tutelle,  acliom  tuteU  _,  fe  faire  délaiiTer  Ihéri- 
»  tage ,  de  même  que  fi  le  Retrait  eût  été  effecti- 
s>  vement  exercé  dans  le  temps  pour  ce  mineur,  par 
»  un  curateur  nommé  ad  hoc,  contre  fon  tuteur  ; 
»  parce  qu'un  mineur  peut,  par  l'action  de  tutelle  , 
a»  exiger  de  fon  tuteur  rout  ce  que  le  tuteur  de- 
m  voit  exiger  de  foi- même  au  profit  de  fon  mineur... 
»  Ce  qui  elt  une  fuite  de  ce  principe ,  quod adversùs 
•a  alium  prœjlare  débet  tutor  3  pupillo  fuo  id  adversùs 
»  fe  quoque  pr&flare  débet.  L.  6 ,  §.  y  ,  D.  de  ad- 
1»  miniflr.  tutor  «.  Il  y  a  (ans  contredit  plus  de  lo- 
gique dans  cette  opinion  que  dans  la  première  ;  &  quoi- 
qu'elles reviennent  toutes  deux  au  même   quant  à 
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l'effet ,  il  ne  laide  pas  d'être  très-important  pour  le 
mineur,  que  l'une  foie  préférée  à  l'autre  :  l'action  de 
tutelle  n'eft  fujette  à  aucune  formalité  ,  au  lieu  que 
dans  l'a&ion  de  Retrait  on  eft  ,  à  chaque  pas  , 
expofé  à  commettte  des  irrégularités  qui  emportent 
déchéance. 

Du  refte  ,  nous  penferions  alTe?  ,  avec  Vaflin  fur 
l'article  33  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  que  l'on 
ne  doit  en  cette  matière  faire  aucune  différence 
entre  le  cas  où  le  tureur  avoit  des  deniers  en  caille 
lors  de  l'ouverture  du  Retrait  ,  d'avec  celui  où  il 
n'en  avoit  point.  En  effet ,  dit  ValTm  ,  »  quoique 
»  le  tuteur  n'eut  pas  alors  de  deniers  lu  fE  fans 
»  appartenans  à  fon  mineur ,  les  parens  auroient  pu 
»•  être  d'avis  d'emprunter  la  fomme  nécelîaire  pour 
»'   exercer  le  Retrait  «. 

VIII.  Si  le  mineur  ne  peut  fe  faire  reftituer 
contre  le  laps  du  temps  fixé  pour  l'exercice  dtt 
Retrait  ,  on  juge  bien  que  les  ahfens  ne  doivent 
pas  avoir  plus  de  privilège  (*).  Il  n'importe  même 
que  leur  abfence  ait  eu  pour  caufe  le  fervice  de 
l'état.  Deux  arrêts  des  6  mars  1551  &  4  août 
1 5  rî(5  ,  rapportés  par  Carondas  &  Brodeau  fur 
l'article  131  de  h  coutume  de  Paris  ,  l'ont  ainti 
décidé. 

Il  y  a  cependant  une  coutume  qui  en  difpofo 
autrement ,  même  fans  distinguer  l'abfence  nécef- 
faire  d'avec  l'abfence  de  pure  fantailîe.  C'eft  celle 
de  Bretagne:  »  Le  prême  (  dit  -  elle ,  article  301  ) 
»>  qui  n'eft  demeurant  au  duché ,  ou  eft  abfent 
»  dudit  duché ,  a  an  &  jour   après  l'information  » 


(*)  Edic  perpétuel  de  1 6 1 1  ,  article  3  7  ;  coutumes  de  Vcrman. 
dois,  article  119  jdeChâlons,  articleir4  ;  <!'Acs,  titre  10,  anic'ç. 
ï4  ;  de  Baflîg  \j  ,  article  ii.6  ;  de  Ssinr-Sever,  titre   j  ,  a?-» 

EÏj 
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»»  &  certification   faite  des   bannies  en  jugement  , 

»  pour  demander  la  préme{fe«. 

Poulain  du  Parcq  obferve  fur  cet  article  ,  »  qu'on 
j>  ne  fuit  pas  l'arrêt  rapporté  par  M.  Dufail ,  livre 
•*  i  ,  chapitre  315  ,  qui  jugea  ncn  recevable  le 
■»  Retrait  exercé  dans  l'an  &  jvmr  au  nom  du 
s»  mineur  abfent ,  parce  que  fa  tutrice  n'éroit  pas 
»  abfente.  De  même  ,  ajoute-t-il  ,  l'abfence  du  mari 
»  ou  du  tuteur  eft  inutile  ,  C\  la  femme  ou  le  mi- 
t»  neur  à  qui  la  prémetfe  appartient }  étoit  en  Bre- 
»  tague   lors  de  l'appropriement  «. 

Ç.  IV.  Quand  le  lignager  ejl-il  cenfé  exercer  le  Retrait 
dans  le  temps  fatal  ? 

Suivant  l'article  130  de  la  coutume  de  Paris  ,  il 
ne  fuffit  pas  ,  pour  interrompre  la  ptefeription  an- 
nale,  que  l'aûignation  en  Retrait  foit  donnée  ,  mais 
il  faut  encore  qu'elle  échoie  dans  l'an  &  jour.  C'eft 
ce  que  porte  aulfi  la  coutume  de  Nivernois ,  chapitre 
3  1  ,  article  2. 

Mais  cette  difpofîtion  eft  contraire  aux  principes 
de  droit  commun:   tout  demandeur   eft  cenfé  a^ir 

r  1 

dans  le  temps  prêtent  par  la  loi  ,  quand  l'ex- 
ploit de  fa  demande  eft  antérieur  à  l'expiration 
de  ce  temps.  Il  n'y  a  aucune  raifon  pour  excepter 
le  Retrait  de  cette  règle  ;  on  doit  donc  regarder 
comme  exercé  dans  le  temps  utile ,  tout  Retrait 
dont  i'affignation  ,  queiq  n'échéante  après  ce  temps, 
a  été  donnée  avant  qu'il  ne  fût  expiré.  C'eft  ce 
que  décident  expreflement  les  coutumes  de  Nor- 
mandie ,  article  484;  d'Angoumois  ,  article  56; 
de  Sens ,  article  5  3  \  de  Perche  s  article  1 77  \  d'Au- 
xerre  ,  article  1 5  y  j  de  Vitry  ,  article  116;  de  Ver- 
mandois,  article  131;  de  Reims ,  article  197  •  de 
Châlons ,  article  1 34  \  de  Luxembourg ,  titre  7  ,  ar- 
ticle 4  \  de  l'évêché  de  Metz,  titre  y>  article  12. 
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Telle  eft  même  la  jurifpradence  des  arrêts  rendus 
par  le  parlement  de  Paris  dans  les  coutumes  muet- 
tes. M.  Louer,  lettre  A  ,  §.  10  j  &  fon  addition- 
naice  en  rapportent  deux  des  13  juin  1589  Se  6 
juin  1612. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  fe  contentent  pas 
d'un  exploit  d'allignation  en  Retrait  ,  pour  que  ia 
prefcription  annale  (oit  interrompue.  Dans  celle  de 
Hainaut ,  par  exemple,  chapitre  95  ,  article  5  ,  il 
faut  commencer  par  une  offre  extrajudiciaire  du 
prix  principal  &  des  loyaux  coûts  j  fi  l'acquéreur 
la  rejette  ,  le  lignager  doit  donner  plainte  (*)  aux 
juges  ,  le  fiége  alfemblé  ,  Se  configner  ce  qu'il  a 
offert  ,  foit  en  tout ,  foit  en  partie.  Quelques-uns 
prétendent  que  le  feul  accompliraient  de  toutes 
ces  formalités  fuffit  ,  indépendamment  de  la  li- 
gnification qui  doit  en  être  faite  à  l'acquéreur  , 
pour  faire  réputer  le  Retrait  exercé  à  temps  ,  en- 
forte  que  ,  fuivant  ce  fyftême,  le  lignager  ne  feroit  pas 
déchu  pour  n'avoir  fait  lignifier  qu'après  l'an  (on. 
acte  d'offre,  fa  plainte  Se  Ion  billet  de  confignation. 
Mais  c'elt  une  vieille  erreur  que  les  arrêts  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons  ont  proferite  depuis  long- 
temps. Cogniaux ,  chapitre  $,  n.  79,  en  rapporte 
quatre  des  28  mars  1624,  1  février  1628  ,  15 
octobre  1687,  &  1Jr  ma'  i6%9-  »  Quand  la  cou- 
«  tume  ,  dit- il  ,  parle  de  la  plainte  Se  des  autres 
s»  devoirs  ,  cela  fe  doit  entendre  avec  effet.  Neque 
»  oblatio  _,  nec  requifltio  fufficiunt  ad  interrumpen- 
«»  dura  tempus  anni  _,  niji  citatio  intetv en&rit  a  die 
»>   Tiraqueau  ,  §.  8  ,  gl.  2  ,  n.  1  «>. 

Ai.  deCatellan,  livre  3  ,  chapitre  u  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  10  décembre 
1663  ;  »  qui  a  jugé  qu'il  ne  fuffit  pas  au  retrayanc 


(*)  Voyez  Plainte  en  matière  civile. 
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w  lignager  de  configner  dans  l'an  &c  jour,  mais 
»  qu'il  faut  donnée  l'alïignation  dans  i'an  &  jour  ". 

Dans  la  conçu  me  de  Franche  -  Comré ,  on  efl 
cenfé  venir  à  temps  ,  lorfqu'on  fait  dans  l'an  &c 
jour  à  l'acquéreur  une  fommation  extrajudiciaire 
en  délaitTement  de  l'héritage  dont  on  veut  exercée 
le  Retrait ,  &  qu'on  lui  offre  par  le  même  aéïe 
le  rembourfement  du  prix  principal  &  des  loyaux 
coûts.  »  On  n'eft  pas  obligé  parmi  nous  ,  dit  Du- 
•»   nod  ,    à   donner   Indignation  dans  l'année  «. 

Taifand  ,  titre  10,  article  i  ,  rapporte  un  arrêt 
du  il  juillet  1600  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe 
pour  la   coutume  de  Bourgogne. 

C'eft  aufli  ce  que  portent  les  articles  7  &  8  du 
titre  5  de  ta  coutume  de  Saint -Scver. 

Cette  jurifprudence  eft  abfolument  particulière 
à  ces  trois  coutumes.  On  avoit  tenté  ,  dans  le 
dernier  fièc'e  ,  de  l'iutroduire  au  grand  confeil  de 
Malincs  ;  mais  elle  y  fut  proferite  par  arrêt  du 
mois  de  février  1  ^2  3  ,  rapporté  dans  le  recueil  de 
M.  Cuvelier,  p2ge  441. 

Sur  la  queftion  de  favoir  (1  le  Retrait  intenté 
contre  l'acquéreur  primitif  interrompt  la  prefenp- 
tion  à  l'égard  des  tiers  à  qui  il  a  revendu  ,  voyez 
ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  fe&ion  4  ,  §.  3. 

Section      septième. 

Quelle  ejl  la  nature  de  l'aclion  en  Retrait  ? 
efl  -  elle  peffonneHe  ou  réelle  ? 

Cette  action  n'eft  ni  purement  perfonnelle  ,  ni 
purement  réelle  j  elle  eft  ce  qu'on  appelle  en  droit 
perfonalis  in  rtm  feripta  ,  &  elle  a  cela  de  com- 
mun avec  une  foule  d'autres  ,  notamment  avec  l'ac- 
tion quod  metûs  caufâi  dont  il  eft  parlé  au  digefte3 
livré  4  ,  titre  z. 
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Elle  tient  de  la  perfonnalité ,  en  ce  qu'elle  naît  de 
l'obligation  que  la  loi  forme  dans  la  perfonne  de 
l'acheteur  étranger  au  moment  où  il  acquiert  ,  de 
délaiffer  l'héritage  qu'on  lui  vend  ,  à  celui  de  la 
famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  le  marché 
aux  conditions  réglées  par  la  coutume.  Sous  ce 
point  de  vue  ,  l'action  en  Retrait  eft  du  nombre  de 
celles  que  l'on  qualifie  ds  condictio  ex  lege.  Voyez 
le  digefte  ,  livre    1 3  titre  2. 

Elle  tient  de  la  réalité  ,  en  ce  que  la  loi  fou- 
met  &  affecte  fpécialemçnt  l'héritage  acquis  par 
l'étranger ,  à  l'accompliiTement  de  l'obligation  dont 
on  vienc  de  parler.  Aulîi  a-t-on  vu  plus  haut  que 
l'acquéreur  ne  peut  transférer  cet  héritage  en  mains 
tierces ,  lî  ce  n'eft  fous  la  charge  du  Retrait  ,  ÔC 
que  cette  action  peut  être  intentée  contre  tous 
ceux  à  qui  l'héritage  a  paffé  depuis  la  vente  pri- 
mitive qui  en  a  été  faite  hors  de  la  famille. 
On  fera  ci- après   l'application  de    ces  principe*. 

Section     huitième. 

De  lu  forme  de  Faction  en  Retrait. 

Cette  matière  nous  préfente  douze  objets  à  dif- 
cuter  -,  i°.  l'effet  qui  réfulte  en  général  de  l'inob- 
fervation  de  quelques-unes  des  formalités  prefcrites 
pour  l'exercice  d'un  Retrait  ;  z°.  les  qualités  re- 
quifes  pour  qu'un  lignager  exerce  lui  -  même  le 
Retrait  auquel  il  elt  admis  par  la  coutume  \  30.  les 
titres  dont  il  faut  que  l'on  foit  revêtu  pour  re- 
traire au  nom  d'autrui  ;  4°.  les  offres  que  l'on  do  t 
faire  à  l'acquéreur  lorfqu'on  fe  préfente  au  Retrait  5 
50.  la  coniignation  à  laquelle  on  eft  tenu  en  cer- 
taines coutumes,  quand  il  refufe;  6°.  la  caution  que 
quelques  coutumes  exigent  pour  les  loyaux  coûts  j 
70.  l'ajournement  qu'il  faut  donner }  8°.  la  juridiction 

E  iv 
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dans  laquelle  oncft  obligé  de  traduire  l'acquéreur; 
9°.  le  délai  qu'il  faut  laifTer  entre  l'p/îjgnarion  Se 
l'échéance-,  i  o°.  l'effet  que  produit  un  défaut  ou 
congé  de  cour  ob-enu  contre  le  retrayant;  n°.  le 
temps  dans  lequel  l'inftance  fe  périme;  1 1®.  celui 
dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  déboute  du  Retrait.  On  parlera  dans 
la  fechon  9 ,  des  formalités  qui  doivent  fuivre  le 
jugement  qui  accorde  le  Retrait. 

'§.  I.  De  l'effit  que  produit  Vinobfervadon  a"  une  ou 
plufieurs  des  formalités  prefcrites  pour  l'exercice 
du  Retrait, 

C'eft  un  principe  confacré  depuis  long-remps,  que 
l'omifTion  de  la  moindre  des  formalités  prefenres 
pour  1'exerciee  du  Retrait  ,  fait  décheoir  le  rs- 
rrayanr.  Mais  ce  principe  d'où  dérive-t  il  ?  Ce  ne 
font  point  nos  loix  municipales  qui  l'ont  établi. 
De  cinq  ou  fix  cents  coutumes  qui  gouvernent  la 
France  Se  les  Pays-Bas  ,  il  n'y  en  a  peut-être  pas 
trois  qui  en  parlent  (*).  Il  ne  doit  pas  non  ,plus 
ion  introduction  aux  ordonnances  du  prince  ;  ja- 
mais les  rois  de  France  ni  les  fouverains  particu- 
liers des  Pays-Bas  n'ont  porté  de  loix  fur  ce  point. 
Sur  quoi  donc  eft-il  fondé  ?  d'où  dérive  t-il  ?  quelle 
t'a  la  caufe  qui  l'a  établi,  quelle  eft  celle  qui  l'a 
étendu  fi  loin  Se  qui  y  a  aflujetti  tous  les  tribunaux  ? 
C'eft  cette  raifon  innée  qui  feule  forme  des  loix  ; 
c'eft  elle  qui  a  appris  au  jurifconfulte  comme  au 
praticien  ,  au  magiftrat  fouverain  comme  au  juge 
lubalterne,  que  le  Retrait  gênant  le  commerce  Se 
offenfant  le  droit  naturel ,  devoir  être  regardé  pat- 
tout  comme  odieux,  Se  que  par-tout  on  ne   pou- 


(*)  Voyez  Melun,  art.  147. 
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voir  en  obtenir  l'effet  que  par  une  obfervation 
ftriae  &  littérale  de  tout  ce  qu'il  fallait  pour  y 
parvenir. 

Mais  la  peine  de  déchéance  eft-elle  bornée  à 
l'inobfervation  des  formes  qui  fout  particulières  au 
Retrait  &  en  conftituent  ,  pour  ain.fi  dire  ,  la  tubf- 
tance ,  ou  doit-on  également  l'appliquer  à  l'incb- 
fervation  des  formes  communes  à  toutes  les  actions? 
Les  auteurs  ne  mettent  pas  a  ce:  égard  de  diffé- 
rence entre  les  unes  &  hs  autres.  Fertière(*)  ,  Pou- 
lain du  Parcq  (**),  Pothier  (***)  décident  même 
expreffement  que  l'on  ne  doit  en  mettre  aucune  ,  Qc 
en  effet  il  n'y  a  point  de  motif  qui  puille  autorifec 
ld-deiïus  quelque  difti notion. 

Peut-on  en  cette  matière  admettre  des  eqiu'po!* 
lences ,  &  remplacer  une  forme  pat  une  autre  ?  Non: 
en  général  les  équipollences  font  rarement  confidé- 
rées  lorfqu'il  s'agit  de  formes  ,  &  elles  méritent 
encore  moins  d'égards  dans  le  Retrair.  Aulïi  les 
arrêts   ies  ont  ils  toujours  profanes  ?  Voyez  ci- après 

Une  queftion  plus  difficile  ell:  de  favoir  fi  l'omif- 
fion  ou  ia  défectuoiité  d'une  forme  emporte  tel- 
lement déchéance  ,  qu'il  ne  foit  plus  poiîible  au 
retrayant  de  revenir  fur  fes  pas  &  de  recommencer 
un  nouveau    Retrait. 

Cette  queflion  peut  fe  préfenter  dr.ns  trois  cas 
différens  ;  le  premier,  îorfque  le  temps  du  Retrait 
fe  trouve  écoulé  au  moment  où  le  lignager  vou- 
loir réparer  fes  omi (fions  ou  irrégularités  \  le  fé- 
cond ,  lotfque  le  terme  légal  n'eft  point  encore 
expiré  ,    mais  qu'il  ëft  intervenu  déjà  une  fentence 


(*)  Di&ionnaire  de  pratique  ,   voyez  Retrait ,  n.  804. 
(**  )  Sur  Bretagne  ,  tome  z  ,  page  410. 
(***)  £)çs  Retraits,  n.  177. 
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de  débourement  ;  le  troifîème,  lorfque  le  lignager 
eft  dans  le  temps  utile  ,  &  que  l'inftance  n'eft  poinc 
encore  jugée. 

Dans  le  premier  cas  ,  tous  les  auteurs  convien- 
nent que  les  nullités  font  irréparables  j  &  nous 
voyons  dans  le  recueil  d£  Paul  Chriftin ,  tome  i, 
décition  502  ,  ôc  tome  6  ,  décifion  30  ,  que  le 
grand  confeil  de  Malines  l'a  ainfî  jugé  pîufieurs 
fois  (*). 

La  chofe  eft  éga'ement  certaine  dans  le  fécond 
cas.  »  Si  le  lignager ,  dit  Poulain  du  Parcq  ,  at- 
»  tend  que  le  juge  prononce  fur  la  nullité  d'ex- 
»  pioit  ,  &  le  déboutement  étant  jugé  ,  il  ne 
»  peut  plus  venir  par  nouvelle  aftion  «.  Grimau- 
det  ,  livre  G  ,  chapitre  dernier  ,  tient  le  même  lan- 
gage ;  &  Ferrière  en  fes  inftitutions  au  droit  cqu- 
tumier,  titre  du  Retrait ,  article  105 ,  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  des  14  juillet  1571  &:  17 
janvier  îrSci  qui  l'ont  ainfî  décidé. 


(*)  Il  y  a  à  la  vérité  dans  la  compilation  de  M.  Dcf- 
jaunaux  un  arréc  du  parlement  de  Flandres  du  8  juillet  1700, 
confirmé  en  réviiion  le  31  octobre  1701  ,  par  lequel  il  a  été 
décidé  que  r>  celui  qui  ,  ayant  intenté  une  action  de  Rccraic 
j>  dans  l'an  ,  du  chef  de  fon  bifaïèlil  ,  s'apperçt/ir  après  Tan 
»  qu'il  pourroir.  mieux  établir  ,  par  titrer  ,  la  preuve  de  fa 
53  parenté  du  chef  de  fa  bifaïeule  ,  doit  ,  fous  bénéfice  de 
»  lettres  royaux  ,  être  reçu  a  le  faire  ,  même  après  l'ouver- 
*>  ture  des  premières  enquêtes  &  la  conclusion  de  la  caufe  en 
33  droit  <*.  Mais  cet  arrêt  n'a  porté  aucune  atteinte  au  principe 
«juc  l'on  vient  d'établir.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  il  eft 
intervenu  ,  difoit  «  qu'elle  ne  formoit  point  de  nouvelle  de- 
5j  mande  ,  qu'elle  ne  vou'oit  pas  même  l'établir  par  un  nou- 
33  veau  moyen  ,  puifqu'elle  perfiftoit  toujours  de  vouloir 
»  prouver  qu'elle  éioit  pareute  du  vendeur  du  lez  &  côté  que 
»3  les  biens  procédoienr ,  qu'elle  changeait  feulement  fa  généa- 
33  logie  du  chef  de  fa  bifaïeule  ,  ce  qui  riétoh  pas  le  cas  des 
S3  auteurs  cités  par  la  partie  adverfe  ,  qui  concernoit  des 
33  formalités  ejfencielles  &  les  qualités  des  retrayans  *-. 
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Toute  la  difficulté  de  la  queftion  ton.be  fur  is 
troifième  cas.  Au  parlement  de  Paris ,  il  eft  de 
maxime  très- confiante,  que  la  défectuofîté  d'un  acte 
emporte  tellement  déchéance  ,  qu'il  n'eft  plus  per- 
mis au  retrayant  de  revenir  fur  fes  pas  &  de  re- 
commencer un  nouveau  Retraic ,  quand  même  il 
feroit  encore  dans  l'an  &  jour  ,  parce  que  dès  que 
la  conrravention  à  la  coutume  eft  faite  &  la  faute 
commife  ,  la  peine  eft  encourue  &  la  déchéance 
acquife  de  plein  droit  à  l'acquéreur.  C'eft  ce  qu'ont 
jugé  un  arrêt  du  4  août  1625  ,  rapporté  au  journal 
àss  audiences,  &  deux  autres  des  5  mai  1639  & 
10  mars  i6$3,  cités  par  Brodeau  fur  l'article  130 
de  la  coutume  de  Paris.  Le  dernier  fur-tout  eft 
remarquable  ,  en  ce  que  la  nouvelle  (ommation  en 
Retrait  avoir  été  faite  a  l'inftanc  même  où  la  pre- 
mière ,  dans  laquelle  fe  tro.uvoic  le  défaut  ,  venoic 
d'être  fîgniriée.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  ((ec~ 
lion  4  ,  §.  2  ,  queftion  2 ,  premier  cas  )  une  fentence 
des  requêtes  du  palais  qui  décide  la  même  chofe. 
Vnflin  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  article  29, 
§.  4  ,  n.  20  ,  dit  qu'il  ya»  trois  autres  arrêts  con- 
»  formes  de  1 7 20,  1711  &  1713,  cirés  dans  une 
»  confultation  de  MM.  Betroyer  &  Mars  du  mois 
»  de  décembre  1732  «. 

Mais  cette  jurifprudence  n'eft  pas  univerfellement 
adoptée.  Dunod  ,  traité  des  Retraits,  chapitre  69 
dit  qu'en  Franche-Comté  »  l'on  peut  rectifier  les 
»  défauts  pendant  l'année  du  Retrait  ,  à  moins 
»  qu'il  n'y  ait  un  jugement  en  dernier  relîort  qui  dé- 
«  clare  le  Retrait  nui  «. 

Les  plus  célèbres  avocats  de  Mons  m'ont  attefté 
par  une  confultation  du  mois  de  mars  1782  ,  que 
l'ufaçe  étoit  le  même  chez  eux  ;  &  il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  l'on  s'y  confonneroit  dans  le  Hai- 
naut  françois ,  lî  le  cas  venoic  à  s'y  préfenter  ; 
car  Raparlier  ,  fur  le  chapitre  9  5  des  Chartres  gêné- 
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raies  ,  fembîe  exiger  que  le  retrayanc  ait  été  débouté 
de  fort  Retrait  y  pour  qu'il  ne  puiffe  en  exercer  un 
nouveau  _,  lorfqu'il  eji  encore  dans  le  temps  de  pouvoir 
le  faire. 

Poulain  du  Parcq  ,  à  l'endroit  cité,  prétend  que 
Ton  doit  juger  de  même  en  Bretagne  :  »  Je  ne 
»  vois  rien  ,  dit-il  ,  dans  notre  coutume  qui  prive 
»  le  retrayant  de  cette  reflource.  Ainfi  les  nullités 
»  mêmes  qui  concernent  en  particulier  les  Retraits , 
»  peuvent  fe  réparer  ,  pourvu  qu'elles  le  foienc  dans 
»   le  temps  fatal   «. 

11  en  eft  de  même  en  Saintonge  ,  fuivant  Duf- 
fau'.t  ,  article   30 _,  &  Maichin ,  page  105. 

C'eft  auffi  ce  que  foutiennenr  Lelet  fur  l'art.  319; 
Confiant  fur  l'art.  3 16  de  la  coutume  de  Poitou  ,  & 
Barraud  fur  la  même  loi  municipale,  tit.  1  o,  chap.  4  , 
n.  12;  mais  ils  font  contredits  par  Boucheul  fur 
l'article  3  2.2.  Cependant  l'un  des  additionnâmes  de 
Vigier  fur  l'article  56  de  la  coutume  d'Angoumois  ^ 
afïure  l'avoir  vu  »  ainfi  juger  en  l'audience  de 
»  Poitiers ,  comme  un  point  d'ufance  qui  n'y  fait 
»  aucune  difficulté  <«. 

Vigier  ,  à  l'endroit  que  l'on  vient  de  citer , 
avoit  dit  qu'en  Angoumois  l'on  pouvoir  également 
refaire  un  exploit  nul  en  matière  de  Retrait  lignager'y 
mais  fes  additionnâmes  remarquent  que  cetre  jurifpru- 
dence  eft  changée,  ëc  ils  en  rapportent  deux  fen- 
tences  du  préfidial  d'Angoulème  du  mois  d'avril 
1  G )  5   &   1  avril   166 1 . 

Bafnage  fur  l'article  484  de  la  coutume,  de  Nor- 
mandie; Pocquet  de  Livonnière  fur  l'article  381 
de  celle  d'Anjou,  &  M.  Olivier  de  Saint- Vaafl:  dans 
fon  commentaire  fur  les  coutumes  du  Maine  o* 
d'Anjou  3  tome  3  ,  pages  347»  3<»8  ik  384, 
adoprent  auffi  le  fentiment  que  le  lignager 
peut  réparer  dans  l'an  &  jour  les  nullités  qu'il  a 
commifes. 
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Il  paroît  qu'on  l'a  ainfi  pratiqué  long- temps  en 
Touraine  }  mais  M.  Cotceteau  ,  droit  général  de 
la  France  3  tome  3  ,  n°.  10 5  4$  &  10387  , 
femble  annoncer  que  l'ufage  y  eft  aujourd'hui  con- 
traire ,  quoiqu'on  n'en  puijje  donner  de  bonms 
raifons. 

11  réfulte  de  tout  cela  ,  que  rien  n'eft  plus  incer- 
tain ni  plus  arbitraire  que  norre  queftion  \  mais 
ce  qu'il  y  a  du  moins  de  bien  confiant  ,  c'eft  que 
la  faculté  de  recommencer  un  nouveau  Retrait  dans 
le  cas  dont  nous  parlons  ,  n'eft  combattue  par  au- 
cun principe  de  droit  ni  par  aucun  texte  de  cou- 
tume', elle  eft  même  conforme  à  l'avis  de  nos  anciens 
auteurs  ,  tels  que  Tiraqueau  &  Grimaudet ,  livre 
C  ,  chapitre  10.  D'après  cela  ,  il  nous  paroît  qu'elle 
doit  être  admife  par-tout  où  il  ne  s'eft  point  établi 
de  jurifprudence  contraire. 

§.  II.  Des  qualités  requifes  pour  qu'un  lignager 
exerce  lui  même  l' action  en  Retrait  à  laquelle  il 
cjl  admis  par  la  coutume. 

Pour  agir  en  Retrait  ,  il  faut  être  capable 
«Tefter  en  jugement.  Ainli  une  femme  mariée 
ne  peur  retraire  fans  l'autorifation  de  fon  mari ,  Se 
à  fon  refus  fans  celle  du  juge. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  du  mineur?  L'arrêt 
ai  Meffle^y  cité  par  l'auteur  du  grand  coutumier  , 
a  décidé  qu'il  peut  retraire  fans  aiîirtatlce  de  tuteur 
ni  de  curateur.  M.  Louet ,  lettre  Zvl ,  §.  1 1  ,  en 
rapporte  un  autre  du  $  juin  1585  ,  qui  a  jugé  de 
même.  Il  y  en  a  un  troifième  dans  Denifarc,  au 
mot  Retrait  _,   en   date  du   27  janvier   1756. 

D*'un  autre  côté,  un  arrêt  du  29  avril  1624, 
cité  par  Brodeau ,  lettre  M,  §.  1  1  ,  a  déclaré 
nulle  une  demande  en  Retrait  formée  par   un  impu- 
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bère ,  quoique  fon  tuteur  légitime  l'eue  approuvée 

après  l'an  &  jour. 

De  ces  deux  opinions  ,  la  première  eft  ,  fans 
contredit,  la  plus  exa&e.  Un  mineur,  quel  qu'il 
foie,  n'eft  pas  aMolument  incapable  de  plaider  feul; 
Se  n'eft  confidéré  comme  tel  ,  que  du  moment 
où  fa  partie  adverfe  lui  en  fait  l'exception.  Du 
rtfte  il  n'a  pas  befoin  d  autonfation  pour  faire  fa 
condition  meilleure,  &  les  jugemens  qui  font  ren- 
dus à  fon  avantage  ne  peuvent  être  attaqués  du  chef  de 
fa  minorité  (*). 

Il  eft  vrai  que  l'acquéreur  n'eft  pas  obligé  de 
défendre  ni  d'alicr  en  avant,  tant  que  le  mineur 
n'eft  pas  aflîfté  d'un  tuteur  ou  curateur  :  mais  cela 
ne  change  rien  à  la  validité  de  la  demande  pri- 
mitive; &  dès  que  le  tuteur  ou  curateur  intervient 
aiTcz  tôt  pour  que  la  procédure  ne  dorme  pas 
dans  les  divers  inftans  où  les  coutumes  veulenc 
qu'elle  foit  pourfuivie  ,  le  mineur  doit  obtenir 
l'entier  effet  de  fon  Retrait.  Ainli  penfent  Bafnage, 
Dupleflîs ,  Bourjon  ;  Diiffault  ,  Vallin  &  une 
foule  d'autres  auteurs.   Voyez    l'article    Mineur. 

Ç.  III.  Des  titres   dont  il  faut  que  l'on  foit  revêtu 
pour  agir  en  Retrait  au  nom  à* autrui. 

Pour  exercer  un  Retrait  au  nom  d'un  autre  ,  il 
faut  avoir  de  lui  un  pouvoir  exprès  de  le  faire, 
ou  tenir  de  la  loi  une  autorité  fuffifante  pour 
ftipu'er  fes  intérêts  fans  fa  participation. 

De  là  devx  conféquences  \  la  première,  que  l'on 
ne  peut  retraire  comme  procureur  fans  être  muni 
d'un  mandat  fpécial  du  lignager  \  la  féconde  , 
qu'un  tuteur  peut  retraire  au  nom  de  fon  pupille  ,  un 


(*)  L.  14,  C  de  procuratoribus. 
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curateur  au  nom  de  ion  interdic  ,  un  mari  au  nom 
de  fa  femme  ,  &c.  Développons  ces  deux 
maximes. 

I.  La  première  eft  fi  confiante  ,  que  le  lignager 
ne  peut,  après  l'expiration  du  temps  du  Retrait, 
ratifier,  au  préjudice  de  l'acquéreur  ,  les  pourfuites 
qui  ont  été  faites  en  fon  nom  par  un  étranger 
dépourvu  de  pouvoir  fpécial.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêc  du  confeil  fouverain  de  Frife  ,  du 
15  juillet  1608,  rapporté  dans  le  recueil  d'Afande, 
livre  3,  titre  5,  def.  1.  Bouvot ,  tome  2,  arcicle 
Retrait  conventionnel  _,  queftion  11,  nous  en  re- 
trace un  femblable  rendu  au  parlement  de 
Dijon  le  4  juin  1601.  Bérault  en  cite  deux  du 
parlement  de  Rouen  des  11  juillet  1561  &  5  avril 
1609  ,  qui  décident  la   même  chofe. 

On  tient  même  que  la  procuration  doit  être 
énoncée  dans  l'exploit  d'offres  ,  &  qu'il  faut ,  pat 
cet  a£te,  en  lailTer  copie  à  l'acquéreur.  Autrement  , 
dit  Vigier  fur  l'article  56  de  la  coutume  d'Angou- 
mois  ,  il  y  a  nullité.  Telle  eft,  ajoute-t-il  ,  l'opi- 
nion de  Tiraqueau ,  de  Mornac  ,  de  Mafuer  ,  de 
iîoerius  ,  d'imbert  tk  de  Grimaudet.  Dunod  éta- 
blit également,  chapitre  4  ,  que  le  mandat  doit  du 
moins  être  repréfenté  au  temps  du  Retrait.  Enfin 
le  di&ionuaire  de  droit  normand  par  M.  Houard  , 
article  clameur ,  nous  fournit  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  du  27  juillet  1751  ,  par  lequel 
il  fut  décidé  >*  que,  faute  d'avoir  donné  copie  de  la 
••  procuration  dans  l'exploit  de  clameur  ,  cet  ex- 
»  ploit  étoir  nul  «. 

Quoiqu'il  paroifîe  indubitable  qu'il  faut  en  cette 
matière  une  procuration  fpéciale  ,  &  qu'il  en  aie 
été  ainfî  décidé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  30  novembre  1769,  rapporté  dans  le  recueil 
que  l'on  vient  de  citer ,  il  a  cependant  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne ,  qu'une 
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procuration  générale  eft  funS  faute.  L'un  eft  du  iz 
février  1  575  ;  l'aune  du  1  5  mars  1631  ;  tous  deox 
font  rapportés  par  Dufail  &  Sauvagcau  ion  annota- 
teur ,    livre   j,    chapitre   ^  1  4. 

li.  Pour  qu'un  tuteur  [nuire  retirer  au  nom  de 
fon  pupile,  il  faut  que  fa  qualité  foit  bien  établie. 
S'il  n'étoit  tuteur  que  de  nom,  il  la  loi  ou  le  juge 
ne  lui  en  a  voient  pas  déféré  le  titre  ,  les  poutfuites 
en  Retrait  n'aboutiroient  à  rien.  Il  y  a  a  la  vérité 
dans  le  recueil  de  Dufail  ,  livre  1  ,  chapitre  285  , 
un  an  et  du  parlement  de  Bretagne  qui  a  admis 
au  Renait  le  négociateur  &  bienveillant  d  un  mi- 
neur ;  mais  Sauvageau  remarque  en  fa  note  ,  que 
cecte  décifion  n'eft  plus  fuivie,  &  qu'il  a  lui-même 
fait  juger  le  contraire  par  arrêt  du  mois  de  mai 
îcTob1. 

Il  a  même  été  décidé  par  arrêt  du  parlement 
de  Befançon  du  12  août  172$  5  ic>  qu'un  oncle 
materne!  ne  pôuvoit  pas  eu  cette  qualité  fe  faire 
recevoir  au  Retrait  pour  (on  neveur  mineur;  20. 
qu'il  n'avoir  pas  réparé  fon  défaut  de  qualité  ,  en  fe 
faifant,  après  coup,  nommer  curateur  par  le  j'^ge 
fans  avis  de  païens;  y.  qu'il  ne  réfu!toic  pas  plus 
d'effet  de  la  confirmation  que  les  p.arens  avoient 
faite  après  l'an  &  jour  de  fa  nomination.  Cet 
arrêt  eft  rapporte   pai    Dunod  ,  chapitre  4. 

Mais  c'eft  une  que-ftion  h  dans  les  provinces  où 
toutes  les  tutelles  (ont  datives  ,  un  père  ou  une 
mère  peuvent  retraire  pour  leurs  enfans  fous  la 
feuie  qualité  de  tuteurs  naturels.  11  y  a  là-deflus 
des  autorités  pour  &  contre.  Le  journal  des  audien- 
ces nous  en  fournir  un  du  12  janvier  1644,  qui 
a  admis  ia  demande  en  Retrait  d'une  mère  ,  tutrice 
naturelle  de  fon  lîîs.  Il  a  été  rendu  fur  l'appel 
d'une  fentence  uu  bailliage  d'Amiens. 

Deni(3rt,  au  mot  Retrait  3  en  cite  un  autre  du 
20    aaûï    175 S  ,  qui   adjuge   un    Rccrait   de  biens 

iitués 
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frtués  à  Pontavaire  ,  exercé  à  la  requête  de  Jeanne- 
Eùfabeth  Laïgnïcr  ,  fi. le  mineure,  procédante  fous 
t  eut  ont  é  de  Nicolas  Laïgnier  3  j'on  père  &  tuteur 
naturel.  Mais  cet  artêt  paruîc  étranger  à  l'a  quef- 
tion.  Ce  n'écoit  poinc  le  père  qui  intentoit  le  Re- 
trait ,  l'exploit  etoit  donné  à  lu  requête  ce  la  mi- 
neure même  j  ainh  tout  ce  que  ie  parlement  de 
Paris  a  jugé  en  cette  occaiion  5  c'elt  qu'un  enfant 
mineur  eft  habile  à  retraue ,  &  que  ni  i'.niiilance, 
ni  l'auroiilation  de  (on  père  n'annullent  la  procédure, 
iuivant  le  principe   quod  atundat  non  vïtiat. 

Duchefne ,  fur  la  coutume  de  Ponthieu  ,  article 
151,  dit  qu'il  y  a  un  acte  de  notoriété  ce  la  féué- 
chauifée  d'Abbeville,  en  forme  judiciaire,  du  11 
février  1711  ,  »  qui  porte,  que  les  père  &  mère 
»  ont  toujouts  été  reçus  ,  en  qualité  de  tuteurs 
»  légitimes  &  naturels  ,  à  diriger  toutes  actions 
•>  de  Retrait  lignagex  au  nom  de  leurs  enfans 
»  mineurs,  fans  avoir  au  préalable  été  nommés  eu 
»  juftiee  ". 

Mais  i'annetateur  de  ce  jurifeonfuire  nous  ap- 
prend que  »  la  jurifprudence  du  bailliage  d'Amiens 
»  t'a  difféiente  «.  On  peut  ajouter  qu'il  en  eft  de 
même  de  celle  du  parlement  de  Paris.  L'ar.êt  ce 
1644  eft  ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  le  ieul  qui 
ait  jugé  en  faveur  de  la  qualité  de  tuteur  naturel , 
&  il  y  en  a  trois  beaucoup  plus  récens  qui  ont 
jugé  contre;  ils  font  des  20  juillet  1728,  30 
août  1755  ,  &  29  mars  1756.  Dans  l'efpèce  du 
premier,  il  étoit  queftion  d'un  Retrait  formé  pur 
un  père  au  nom  de  fon  fils  minfur  :  M.  Lénine  de 
Grainville  rapporte  tort  au  long  les  moyens  ref- 
peètifs  des  parties  entre  lefquelles  il  a  été  rendu  (*;  ; 
le  fécond  eft  cité  par  Denizart  au  mot  Retrait  }i- 


(*)  Voyez  l'article  Mineur. 
Tome  LVL 
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gnnger  j   le  troiiïème  nous  a  été  confervé  par  fon 
addnionrsire  ,  a  l'article  tuteuK 

Le  paricrr-enr  Je  Rouen  ,  qui  a  toujours  favorifé 
fînoulièreir.enr  les  Retraits  ,  s'eft  fait  fur  cette  ma- 
tière  une  junfprudence  toute  oppofée  à  celle  du 
parlement  de  Paris.  L'article  4  du  règlement  des 
tutelles  du  7  mars  1673  ,  porte  ,  que  »  le  père  &c 
»  l'aïeul  peuvent  intenter  Retrait  au  nom  de  leurs 
»j  enfans  &  petits-enfans  ,  encore  qu'ils  n'y  foient 
»  autorités  &  n'aient  été  élus  tuteurs  par  les  pa- 
»  rens  «.  On  lit  dans  les  notes  fur  Bafnage  ,  que 
»  par  un  arrêt  de  règlement  du  6  août  1749  ,  la 
»»  cour,  en  interprétant  cet  article,  a  ordonné  que 
»  l'aïeul ,  foit  paternel  ,  foit  maternel  ,  pourroit 
»  intenter  a&ion  en  Retrait  au  nom  de  fes  petits- 
»  enfans  mineurs,  encore  bien  que  le  père  defdits 
»  mineurs  fût  vivant  ,  &  quand  même  lefdus 
•  mineurs  auroient  un  autre  tuteur  établi  par  juf- 
>»  tice  *. 

Ce  qui  prouve  cependant  que  cette  cour  elle- 
même  reconnoîr  l'exactitude  de  la  junfprudence 
du  parlement  de  Paris  fur  notre  queftion  ,  c'eft 
qu'elle  ne  donne  pas  d:exrenfion  à  la  Tienne  en  fa- 
veur de  la  mère.  Témoin  fon  arrêt  du  23  juin 
1744,  par  lequel  une  mère  a  été  déclarée  non  re- 
cevante à  intenter  une  clameur  au  nom  de  fes 
enfans  {*). 

Au  refte ,  dans  tous  les  cas  où  un  père  eft  fondé 
à  açir  en  Rettait  pour  fon  fils  mineur  ,  il  faut 
qu'il  diftingue  bien  li  ce  fils  eft  encore  dans  les 
iiens  de  la  tutelle  ,  ou  s'il  en  eft  dégagé  ,  foit  par 
émancipation  ,    foit   par  majorité  coutumière. 

Dans  la  première  hypothèfe,  l'exploit  peut  être 
donné  à    la    requête   du    père  tuteur  de   fon    fils , 


(*)  Dcnifart,  au  mot  Retrait, 
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ou  à  celle  du  fils  aftifté  ôc  autorifé  de  Ton  père  ; 
mais  dans  la  féconde  il  ne  peut  erre  donné  que 
de  cette  dernière  façon.  Ecoutons  l'annotateur  de 
Duchefne  :  »  Le  père  ne  peut  plus  a^ir  comme 
s>  tuteur  naturel  de  Ion  fils  ,  quand  ce  dernier  eft 
»»  majeur  couturnier.  Sentences  de  la  fénéchauilée 
oï  d'Abbeviile  des  17  novembre  i6j6  Si  31  janvier 
»  1711.  Cette  dernière  a  été  rendue  contre  !e 
»  nommé  Oigne  ,  demandeur  en  Retrait  au  nom 
»  de  (on  rîis  âgé  de  ie;ze  à  dix-fept  ans.  Le  père  , 
»  en  ce  cas  ,  fe  fait  nommer  curateur ,  àc  dirige  la 
s»  demande  au  nom  de  fon  fils  «. 

En  effet ,  quand  une  fois  un  mineur  eft  fortî 
de  tutelle,  il  faut  qu'il  paroi  fie  lui-même  dans 
tous  les  actes  qui  le  concernenr ,  fon  curateur  ne 
lui  fert  que  d'adjoint  8c  de  confei!.  C'elt  ce  qu'éta- 
blit rtès-clairement  la  loi  z  ,  au  code  ,  livre  3  3  titre 
6  :  Aduhus  ,  porte-t-elle  ,  confentieme  curatore  lïtem 
&  intendere  &  excipcre  débet.  On  ne  peut  ,  comme 
Ton  voit ,  rien  de  plus  formel.  Ce  n'eft  point  le 
curateur  de  l'adulte  ,  du  mineur  forti  de  tutelle  , 
qui  doit  agir  ou  défendre  ,  c'eft  l'adulte  lui-même 
fous  l'autorité  du  curateur.  Tel  eft  d'ailleurs  le 
langage  de  tous  les  jurifconfultes  ;  de  Jacques  Fer- 
rières  en  fon  traité  des  tutelles  ,11.  1  i8z  ;  de  Jouife 
fur  l'ordonnance  de  1667  ,  titre  1,  artic'e  3  ;  de 
Bourjon ,  tome  1  ,  page  75  ,  édition  de  1770  ;  de 
Pothier  ,  traité  des  Retraits,  n.  16 \  ,  cVc.  tv.hn 
M.  Houard  ,  en  fon  dictionnaire  de  droit  normand, 
article  clameur ,  dit  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  mois  d'avril  1769  ,  a  déclaré  nulle  «  une 
»»  clameur  intentée  à  la  requête  du  curateur  d'une 
»»  fil  e  émancipée  ,  vu  qu'elle  n'avoir  pas  été  in- 
»>   tentée  à  la  requête  de  cette  fille  «.  Voyez  l'arttc;e 

CuRATbUR. 

III.   La  capacité  du  mari   de  retraire  au  nom  de 
fa   femme  ,  même  fans  fa  participation  ,  eft  recon- 
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nue  par  plufieurs  courûmes,    telles  que  Bourbon- 
nois  ,  article  465  ;   Poitou  ,  arri.le    331  ;   Reims  , 
article  413   ;    rlainaut  ,    chapitre   95,   article    10; 
Bouillon  _,  chapitre  \6  ,  article  13  ,  &c.  La  difpoh- 
tion  de  ces  loix  a  été  étendue  à  la  Normandie  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  30  juin  1675  »  raP" 
porté  dans  le  commentaire  de  Bafnage,  article  452. 
Pothier   croit  qu'il  faudroit   en  juger   autrement 
dans  les  coutumes  qui  ne  donnent  au  mari  d  autre 
pouvoir  que  celui   d'exercer  les   actions  mobilières 
ôc  potlelïbires  de  fa  femme.  Il  eft  vrai  que  l'adion 
de  Reirait  eft  immobilière  ;  mais  il  y  a  grande  appa- 
rence   que   les  coutumes   n'ont  pas  entendu  priver 
le  mari  du  droit  de   l'intenter  feul    au   nom  de  fa 
femme  ,  lorfqu'elles  lui  ont  refufé  le  libre  exercice 
des  actions  réeiles  de  celle-ci.  La  preuve  en  réfulte 
de  ce  que  de  toutes   les  coutumes  citées,   il  n'ya 
que  celle  de    Poitou  qui  permette  au  mari   d'efter 
feul  en  jugement  pour  fa  femme  en  matière  réelle. 
Une    autre  preuve  non  moins  frappante  ,  eft   que 
.l'ancienne  coutume  de  Reims ,  qui  adoptait  préci- 
fément    l'avis  de  Pothier  ,  a  été  abrogée  par  l'arti- 
cle  Z2.3    de    la  nouvelle,  fans  que  l'on  eût   foup- 
çonné    la   moindre    contradiction  entre   ce  texte  Se 
l'article    1 4  ,  portant    qne  le  mari    ne  peut  agir  & 
déduire  feul  les  droits  &  actions  réelles  de  fa  femme  y 
qu'autant  qu'il  y  a  intérêt. 

Enfin  ,  ce  qui  détruit  de  fond  en  comble  le  fen- 
timent  de  Pothier,  c'eft  que  l'on  a  été  jufqu'à  mettre 
en  queftion  fi  le  mari  eft  privé ,  par  la  féparation 
de  biens,  du  droit  de  retraire  feul  pour  fa  femme. 
L'affirmative  a  eu  des  partifans  célèbres,  &  entre  au- 
tres Dumoulin  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Reims.  Mais  leur  opinion  n'a  pas  été  reçue.  Baf- 
nage,  article  451,  rapporte  un  arrêt  de  \666  qui 
admet  un  mari  au  nom  de  fa  femme  ,  à  un  Re- 
trait dans  lequel  celle-ci  n'avoir  paru  qu'après  l'an 
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&  jour.  La  raifon  qu'il  en  donne  ,  eft  que  »  !a  fé- 
»»  paration  ne  détruit  pas  abfolument  l'autorité  mari- 
*»  ta!e ,  qu'elle  eft  introduite  à  l'effet  d'empêcher 
»>  que  le  mari  ne  diflîpe  ou  ne  difpofe  mal  a  propos 
=>  du  bien  de  fa  femme  ;  mais  qu'elle  note  pas 
*>  au  mari  le  pouvoir  d'agir  virilement  pour  les 
«•  intérêts  de  fa  femme  &  de  fes  enfans  ,  &  de 
»  rendre  leur  condition  meilleure  <f. 

Au  refte,  on  Çen:  bien  que  le  plus  sûr  ,  en  pa- 
reil cas ,  eft  toujours  d'intenter  le  Retrait  au  nom 
du  mari  &  de  la  femme  conjointement.  Mais  on  a 
quelquefois  des  raifons  pour  ne  pas  en  uferde  la  forte. 
Si  la  femme  ,  en  prenant  ce  moyen  ,  évite  une  diffi- 
culté _,  elle  perd  en  revanche  un  grand  avantage. 
Qu'elle  vienne  à  fuccomber  en  agidant  elle-même  , 
foit  par  un  défaut  de  formalités  ,  foit  par  une  autre 
raifon  ,  la  chofe  eft  fans  retour  ,  il  n'y  a  plus  de 
reiîource  pour  elle.  Que  !e  mari  au  contraire  fuccombe 
en  agiflfant  feul  ,  elle  peut,  file  temps  unie  dure 
encore ,  recommencer  un  nouveau  Retrait ,  parce 
que  l'action  qu'a  intentée  fon  mari  lui  eft  étrangère 
&  ne  pourroit  lui  devenir  propre  que  dans  le  cas 
ou  le  mari ,  en  l'exerçant,  eût  fait  fa  condition  meil- 
leure. Mornac  ,  fur  la  loi  1  ,  D.  de  fundo  dotait , 
rapporte  un  arrêt  du  25  juin  1607  qui  Ta  aintî 
jugé. 

Une  chofe  efientielle  à  obferver  par  un  mari 
dans  le  Retrait  qu'il  exerce  du  chef  de  fa  femme, 
c'eft  d'exprimer  qju'il  retrait  en  fa  qualité  de  mari 
d'une  telle.  Un  arrêt  de  règlement  du  14  mars 
1614,  a  jugé  que  le  défaut  de  cette  expreflion 
emporte  nullité,  &  qu'il  ne  fe  couvre  point  par 
la  déclaration  que  le  mari  fait  ,  après  l'an  ,  d'avoir 
retrait  au  nom  &  pour  le  profit  de  fa  femme. 
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§.  IV.  Des  offres  que  Von  dût  faire  à  l'acquéreur 
lorfquon  fe  préfente  au  Retrait. 

Cette  matière  eft  plus  compliquée  qu'elle  ne  le 
paroît  d'abord.  Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  croyons 
devoir  la  difeurer. 

i°.  Eft-il  eflentiel  ,  dans  toutes  les  coutumes ,  de 
faire  des  offres  à  l'acquéreur  lorfqu'on  fe  préfente 
au  Retrait  ? 

z°.   En  quoi  doivent  conhiler  ces  offres  ? 

5°.  De  quelle  manière  doivent-elles  être  faites  ? 

41.  Quand  &  combien  de  fois  ? 

Première  question.  Efl-il  effentiel ,  dans  toutes 
les  coutumes  _,  de  faire  des  offres  à  l'acquéreur  lorf 
quon  fe  pr. fente  au  Retrait  ? 

Le  vœu  général  de  nos  coutumes  eft  pour  la  né- 
ceffirç  di.-s  offres  ,  imis  il  y  a  quelques  endroits  où 
elles  ne  font  pas  eiTentielîes. 

Dans  la  coutume  de  Bouillon,  titre  1 6  ,  article 
11  ,  il  ne  faut  point  faire  d'-ffres  à  l'acheteur  fur 
qui  (on  veut  retraite  ,  mais  feulement  le  fommer 
de  venir  recevoir  judiciellement  le  prix  de  fon 
achat. 

Pot  hier  dit  que  «  les  offres  de  rembourfer  l'ac- 
a»  q  léreur  ne  font  néreifnres  dans  la  coutume 
»  d'Orléans  que  pour  obtenir  la  refutution  des 
55  fruits  du  jour  qu'elles  font  faites ,  &  non  pour 
»   la  validité  .de  la   demande  «. 

La  coutume  de  Normandie,  article  487,  fa:c 
entendre  que  tel  eft  également  fon  efprit  :  .>  Et  où  , 
«  dit  -  elle  ,  1'acquiîueur  feroit  refufant  ou  dé- 
»»  layant  d'obéir  à  la  clameur  ,  il  furïira  d'efftic 
»  tes  deniers  du  prix  &  ioymx  coûts ,  pour  ga- 
^s  gner  ies  fruits  du  jour  de  l'offre  «. 
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La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  doit 
être  mife  dans  la  même  claire  ,  puifqu'elle  ne  parle 
point  du  tout  d'offres  &  n'oblige  le  retrayant  de 
rembourfer  ou  contigner  qu'après  la  fentence. 

En  général  ,  il  ne  faut  jamais  ajouter  aux  for- 
malités coutumières.  Celles  dont  les  praticiens  de 
chaque  pays  ont  chargé  le  Retrait  font  déjà  affez 
embatratTantes  &  allez  multipliées,  pour  que  l'on  s'y 
borne  &  que  l'on  ne  cherche  pas  à  les  étendre 
d'une  coutume   à  l'autre. 

Cette  vérité  ,  qui  eft  de  toute  évidence ,  a  reçu 
dans  la  coutume  d'Amiens  une  application  frap- 
pante. L'article  168  de  cette  coutume  porte,  que 
•>  fi  l'acquéreur  eft  réfutant  reconnoître  le  lignager 
»  &  recevoir  (es  deniers ,  ledit  lignager  doit  ob- 
»  tenir  commiilion  du  juge,  Se j  en  vertu  dicelie, 
»  faire  ajourner  l'acheteur  dedans  l'an  &  jour  à  fin 
»  du  Retrait  ««.Ces  termes  femblent  caractériser 
une  nécefliré  bien  ptécife  non  feulement  de  faire 
des  offres  à  l'acquéreur ,  mais  encore  de  ne  l'aflî- 
gner  en  Retrait  qu'après  les  avoir  effectuées.  Néan- 
moins ,  dit  Ricard  fur  le  texte  dont  il  s'agit  ,  »  on 
»  a  jugé  par  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  grand'- 
»  chambre  du  mardi  14  janvier  1653  ,  que  ces 
»  termes  n'impefent  pas  de  néceffité  abfolue  au  li- 
»  gnager  de  fommer  l'acquéreur  de  lui  abandon- 
»  ner  l'héritage  avant  que  de  le  faire  afligner  en 
>»  juftice....  ôc  qu'il  fufîit  de  rembourfer  l'acqué- 
>»  reur  après  le  Retrait  adjugé  fans  offres  préa- 
»  labiés  ,  attendu  que  la  coutume  n'en  requiert  pas 
»  exprejfément  «. 
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Deuxième  question.  En  quoi  doivent  conjîjler  Les 
offres  dans  les  coutumes  qui  les  requièrent  pour  la 
validité  du   Retrait  ? 

On  peut  distinguer  là-deifus  trois  claiTes  de  cou- 
tumes. 

Celles  de  la  première  claffe  veulent  que  le  ligm- 
ger ,  en  fe  préfentant  au  Retrait ,  faffe  offre  de  tout 
le  prix  du  contrat  &  d'une  fomme  quelconque  pour 
les   loyaux    coûts. 

Te! 'es  font  les  charrres  générales  de  Hainaur, 
chapitre  9,  ,  article  6  :  >j  Le  lignager  ,  portent  ces 
*  loix  ,  voulant  reprendre  quelque  fief ,  fera  tenu 
93  de  prélenter  6V  offrir  à  l'acheteur  les  deniers 
»  du  vendage  3  &  tous  autres  frais  &  Ic'aux  coûts  «. 
»  La  fente':ce  arbitrale  du  27  mars  17X2,  que  j'ai 
citée  plus  haut,  a  déclare  nulle  une  demande  en 
Retrait  ,  lors  de  laquelle  lt  lignaget  n'avoit  offert 
qu'or  &  argent  avec  offre  de  parfournir. 

Il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  les  coutumes 
de  Ttoies ,  article  144;  de  Vitry  ,  article  12.6; 
de  Chanmont  ,  article  1  1  2  ;  de  Meaux  ,  articles 
85  &  îoij  de  Verdun,  titre  12,  airicle  2;  de 
Bourgogne,  titre  10,  article  1  j  de  Franche-Comté, 
titre  13  ,  atticle  1  ;  de  Luxembourg,  titre  7,  ar- 
ticle 4  j  de  la  chârellenie  de  Lille  ,  chapitre  11  , 
article  3  ;  de  Saint-Mihiel ,  titre  9  ,  article  2  ;  de 
Lorraine,  titre  13,  articles  10  &  12;  d'Artois, 
article  12S  j  de  Saint- Séver  ,  titre  5  ,  article  7. 

On  fent  que  les  difpofitions  de  ces  coutumes 
ne  peuvent  être  exécutées  à  la  lettre  ,  qu'autant 
que  le  contrat  fur  lequel  on  prétend  exercer  le 
Retrait  ,  contient  un  prix  liquide  :  hors  ce  cas  , 
point  de  doute  qu'il  ne  fi.fKfe  d'offrir  une  fomme 
fous  proteftation  d'augmenter  ou  diminuer.  Dunod3 
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chapitre  6  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Franche-Comté  du  10  février  1 6 S  3 . 

Mais  quand  le  contrat  énonce  un  prix  déter- 
miné,  il  faut  offrir  ce  prix  entier,  ■»  quand  même, 
s»  dit  Dunod  ,  il  ne  confteroit  pas  de  la  numéra- 
»  tion  réelle  ,  ôc  qu'on  prétendroir  qu'il  y  a  limu- 
»  lation  dans  le  prix  ,  fous  protestation  néanmoins 
»  de  recouvrer  ou  diirraire  ce  qu'on  aura,  offert  de 
»  trop  ,  &  fauf  à  vérifier  par  la  fuite  que  le  prix  a 
»  été  lunule.  Il  y  a  un  arrêt  du  14  février  1615  » 
»  qui  l'a  ainfi  jugé  «.  L'article  6  du  titre  16  de 
la  coutume  de  Clermont  en  Argonne ,  fortifie 
cette  décifion. 

Le  parlement  de  Dijon  a  jugé  par  un  arrêt  du 
11  mars  1650  ,  inféré  dans  le  commentaire  de  Tai- 
fand  ,  titre  10  ,  article  1  ,  n.  29  ,  qu'il  y  avoir 
nullité  dans  un  Retrait  lors  duquel  ie  lignnger  a  voie 
offert  vingt  livres  de  moins  que  ne  portoit  le  con- 
trat. Le  prix  étoit  de  onze  cent  vingt  livres  ,  oc 
l'on  avoir  préfenté  onze  cent  foixante-quinze  livres, 
favoir ,  onze  cents  livres  pour  le  prix  ,  &  foixante- 
quinze  livres  pour  les  loyaux  coûts. 

En  quoi  doivent  con lifter  les  offres,  lorfque  le 
contrat  accorde  à  l'acheteur  des  termes  pour  ie 
payement  ?  Cette  quelVion  dépend  dss  principes 
que  l'on  établira  ci  après  ,  fection  9. 

On  a  demandé  fi  ,  dans  les  coutumes  dont  nous 
parlons  ,  il  fuffifoir,  relativement  aux  loyaux  coûts, 
d'en  faire  une  offre  générale  ,  ou  s'il  falloit  pré- 
fentet  fpécifiquement  une  fomme  quelconque  pour 
ces  fortes -de  frais.  La  queftion  a  été  Jngée  pour 
&  contre  en  Artois.  Trois  fenrences  residues  au 
confeil  provincial  d'Arras  les  11  janvier  1697,  16 
juillet  ÔV  7  octobre  1701  ,  décidèrent  d'abord  que 
»  les  offres  faites  en  général  de  rembourfer  les 
»>  frais  Se  léaux  coûts  ,  fans  être  obligé  d'offrir 
»  aucune    fomme    fixe    &    déterminée  ,     écoienc 
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»>  bonnes   &   valables    «.   Ce    font   les   termes  de 
Brune!. 

Mais  depuis ,  cecre  jurifprudence  a  changé.  On 
a  confidéré  que  l'article  12.8  de  la  coutume  vou- 
lant une  rffre  "du  prix  principal  &  de  quelque 
fommz  raifonnable  pour  les  frais  &  léaux  coûte- 
mens 3  c'etoit  aller  contre  fon  texte  &  enfreindre 
la  règle  cjui  proferit  en  cette  matière  route  équi- 
pollence,  que  de  juger  de  la  forte.  En  conféquence , 
dit  l'auteur  cité  ,  il  a  été  décidé  par  deux  jugemens 
des  25  janvier  c\:  12  février  171 5  ,  rendus  les 
chambres  aflemblées  ck  par  forme  darrêcés,  »  qu'il 
»  ne  fuffit  pas  à  un  retrayant  d'avoir  offert  fpéci- 
«  hquement  de  rembourfer  les  deniers  principaux 
»  de  l'achat  ,  &  les  autres  fommes  déterminées 
»  par  le  contrat  d'acquifition  ,  &  les  frais  &  léaux 
»j  coûts  en  général  ;  mais  qu'il  faut  faire  fpécifi- 
»  carton  d'aucune  fomme  certaine  &  raifonnable  , 
»  pour  lefdits  frais  &  léaux  coûts  ,  fauf  à  parfaire 
»   s'il  y  a  peu  ,  Ôz  à  retirer  s'il  y  a  trop  ". 

Cette  décifion  eft  conforme  à  ce  que  Dunod ,  cha- 
pitre 6  ,  nous  enfeigne  par  rappor:  à  ia  coutume  de 
Franche-Comté. 

La  deuxième  des  fentences  que  Ton  vient  de 
cirer  ,  a  été  rendue  dans  une  efpèce  particulière.  Le 
retrayant  avoir  offert  une  femme  déterminée  tant 
pour  le  prix  principal  que  pour  les  loyaux  coûts, 
&  à  parfaire  ;  ôc  comme  ion  offre  excédoit  de 
cinq  livres  le  prix  principal  ,  il  foutenoit  que  cet 
excédent  devoir  être  imputé  fur  les  loyaux  coûts. 
Le  confeil  d'Artois  a  néanmoins  déclaré  le  Retraic 
nul  ,  &  il  a  très-bien  jugé.  »  Il  faut  ,  dit  Du- 
3>  nod  ,  diftinguer  les  loyaux  coûts  du  prix  prin- 
55  ci oal  ,  du  moins  pat  les  énonciations  de  l'acte 
»  de  Retrait  ,  parce  que  1  acquéreur  a  intérêt  que 
<->  le  retrayant  exprime  précifément  la  fomme  qu'il 
»  prétend  rendre  à  titre  de  prix  principal ,  pour  favoir 
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»  Ci  elle  eft  la  même  que  celle  qui  eft  portée  par  fou 
*»  contrat  cc. 

Mais ,  continue  cet  auteur  ,  »  quand  on  a  fait 
»>  cette  diftincfion  dans  l'acte  ,  ce  ne  (eroit  pas 
»  une  nullité  d'offrir  apiès  cela  une  Tomme  en 
»»  bloc  pour  le  prix  &  les  frais  «.  Il  ajoute  qu'il 
en  a  été  ainfî  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  £e- 
lançon  du  17  mars  1714. 

Cet  arrêt  a  encore  décidé  que  »  l'offre  en  géné- 
»  ta!  d'une  Comme  pour  les  frais  raifonnables  ,  com- 
»  prend  les  intérêts ,  quand  il  en  eft  dû  «  ,  ôc  que 
par  conséquent  ce  n'eft  point  une  nullité  de  ne  pas 
offrir  ces  intérêts  féparément.  Taifand  ,  titre  10  , 
article  1  ,  n.  29  ,  nous  apprend  qu'il  a  été  rendu 
.un  arrêt  femblabîe  au  parlement  de  Dijon  ,  le  4. 
janvier    168$. 

Suivant  les  coutumes  de  la  féconde  claffe ,  qui  for- 
ment le  plus  grand  nombre  ,  le  tèrrayant  ne  doit 
préfenter  qu'une  Comme  arbitraire,  avec  offre  de  com- 
pléter ce  qui  y  manquera  pour  le  remboursement 
entier  du  prix  &  des  loyaux  coûts. 

Ces  coutumes  Ce  Cous  -  diviCent  en  plufieurs 
efpèces. 

Les  unes,  relies  que  Paris,  article  140  ;  Senlis , 
article  133  ;  Valois,  article  136;  Ponthieu ,  article 
135  ;  Dourdan  ,  article  135  ;  Mont  fort  ,  article 
164;  Calais  ,  article  149;  Clermont  ,  article  31; 
Bourbonnois  ,  article  428  ,  portent  que  le  retrayant 
doit  offrir  bourfc 3  deniers  3  loyaux  coâts  &  à  par- 
faire. 

Les  autres,  telles  que  Perche,  article  17S  ; 
Chartres,  article  69;  Etampes  ,  article  174;  Ri- 
bemont ,  article  39,  veulent  que  l'offre  confîfte  en 
deniers  à  découvert  &  à  parfaire. 

11  en  eft  d'une  troifième  efpèce ,  telles  que  Man- 
tes, article  77;  Auxerre  ,  article  155  \  Bordeaux, 
article  173  la  Rochelle,  article  19,  où  il  f^ur  pré- 
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fente*  or  &  argent,  6c  offrir  de  parfaire  le  prix  prin- 
cipal &  les  loyaux  coûts. 

Les  coutumes  de  Meiun  ,  article  1 30  j  de  Mont- 
fort  ,  article  164;  de  Sens,  article  34  j  cie  Poi- 
tou, article  32.2,  déclarent  que  l'on  doit  offrir 
or  on  argent  à  découvert  &  à  parfaire. 

Celles  d'Angoumois  ,  article  56  ;  de  Reims  , 
article  100;  de  Vermandois  ,  article  235  ,  n'exi- 
gent que  l'offre  d'une  pièce  d'argent  &  a  parfaire. 

Les  coutumes  de  la  troiuème  claffe  tiennent  miq 
efpèce  de  milieu  entre  la  première  &c  la  féconde. 
Celle  de  Nivernois,  qui  eft  de  ce  nombre,  porte, 
chapitre  31  ,  article  3  ,  »  que  li  l'acquéreur  exhibe 
»  fon  titre  ,  le  retrayant  doit  lui  offrir  comptant 
»  le  prix  &  fort  principal  y  contenu  ,  avec  quel- 
33  que  fomme  pour  les  loyaux  frais  ,  offr.mt  par- 
as faire  :  &  fi  l'acquéreur  délaye  ou  rerufe  ladite 
»  exhibition  ,  le  retrayant  ne  fera  tenu  de  taire 
sa  offre  préfixe  <k  certaine  dudit  fort  principal  ,  mais 
m  feulement  par  iceîui  d'une  fomme  ,  offrant  par- 
»  faire  ,  comme  deffus  «.  Telles  font  encore  les  cou- 
tumes de  Châlons  ,  articles  230  &  231,  &  de 
Clermont  en  Argonne,  titre   \6  ,   articles  4  &   5. 

Il  ePr  bien  important  de  s'attacher  a  îx  termes 
précis  de  chaque  coutume ,  de  remplir  littéralement 
tout  ce  qu'ils  expriment  ,  &  de  ne  pas  y  fubîtituer 
des  expreilîons  étrangères. 

Un  arrêt  de  162.1  rapporté  par  Tronçon  fur  l'ar- 
ticle 134  de  la  coutume  de  Paris,  a  débouté  un 
retrayant  pour  la  feule  omifiion  du  mot  bourfe 
dans  fes  offres. 

Brodeau  fur  l'article  i  40  ,  remarque  cependant 
que  ce  mot  n'efl  pas  li  clfentiel  qu'on  ne  puiffe 
fe  fervir  d'un  fac  de  toile  ou  d'autre  écoffe  ,  8c  il 
rapporte  un  arrêt  du  18  mais  162.4.  ,  qui  l'a  ainfî 
jugé.  Nous  croyons  également  que  l'ufage  d'un  fac 
n'annulieroit  point  le  Retrait '  j  mais  nous  ne  penfons 
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pas  j  &  tel  eft  l'avis  de  le  Maure  ,  »  que  Ton  dut 
»>  ufer  du  mot  defac  au  lieu  de  bourfc  ;  car  quoique 
»  dans  l'effet  ce  loit  la  même  choie  ,  &  que  pour 
»  cette  raifon  on  pniife  faire  les  offres  avec  un  fac , 
»  il  ne  doit  pas  être  permis  de  changer  les  termes 
<»  que  la  coutume  a  preferits  à  cet  effet ,  comme 
»>  les  plus  propres  &  les  plus  fignifiçatifs  ,  vu  prin- 
»  cipalement  qu'il  n'y  aurait  pius  rien  de  certain 
»  dans  la  manière  des  offres  ,  h  ces  fortes  de  chan- 
»  gemens  étoient  permis  <•.  Ferrière  dit  à  peu  près 
la  même  chofe  ,  article  140  ,   n.  25  &  16. 

L'arrêt  du  28  mars  1624,  &  un  autre  du  9  avril 
i6iz  ,  ont  encore  jugé  que  ce  n'eft  point  une  nul- 
lité d'offrir  bourfc  &  argent  en  pièces  de  fei^e  fous  ^ 
au  heu  de  bourfc  &  deniers.  Conclura- 1- on  de  là  que 
l'on  doit  admettre  des  équipollences  en  cette  ma- 
tière ?  Non.  »  Par  deniers  ,  dit  Fetrière  ,  la  cou- 
j*  tume  enrend  de  l'argent  ,  autrement  il  s'eufuivroir 
3»  qu'il  ne  raudroit  mettre  dans  la  bourfe  que  des 
*»  deniers ,  &  non  de  l'argent  j  ce  qui  feroit  ab- 
=»  furde  <f. 

Dans  les  coutumes  qui  exigent  une  offre  d'or  & 
argent  3  il  faut  néceflairement  offrir  une  pièce 
d'or  Se  une  d'argent.  Celui  qui  ne  préfenteroit  que 
de  l'or  ou  que  de  l'argent  ,  encourroit  par  cela 
feul  la  déchéance. 

M.  Louet ,  lettre  R  3  §.   52,  rapporte  un  arrêt 
du  50  avril    1605  '   Par    ieclue^    un    demandeur  en' 
Retrait  fut  débouté  ,  dans  la   coutume  de  Mantes, 

{jour  avoir  offert  bourfe  3  deniers  &  à  parfaire  3  au 
ieu  d'or  a  argent  à  découvert  &  à  parfaire. 

L'omillion  de  l'offre  des  loyaux  cours  emporte 
-auflî  nullité  dans  les  coutumes  qui  la  demandent. 
Il  y  en  a  un  arrêt  du  18  aoûc  1 5 7  1  ,  cité  par  Ca- 
rondas  fur  Paris,  article  140. 

11  y  a  des  coutumes  qui ,  aux  mots  loyaux  coûts  3 
fubfhtuent  loyaux  ou  Uaux  coûternens .Ce  n'eft  point 


,4        RETRAIT     L  I  G  NAGER, 
une  nullité   de  fe   fervir  des  premiers  au   lieu  des 
féconds  ;   la  chofe  elt  allez  évidente  par  elle-même, 
Se  elle  ell  d'ailleurs  fondée  fur  un  arrêt  du    5  juin 
1 7 1  5  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Vermandois. 

ii  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  31  janvier  1603 
6Y  9  décembre  1604,  icf  eéttvement  intervenus 
dans  'es  coutumes  de  Paris  &  de  M  eaux  ,  que 
I  oivclii  on  des  mors  à  parfaire y  emportoit  déchéance 
du  Retrait.  Ils  font  cités  par  Btodeau  fur  Paris  ,  ar- 
ticle  140  ,   n.  8. 

Une  obiervation  commune  à  toutes  les  clalTes 
de  coutumes  que  l'on  vient  de  parcourir,  eft  que 
le  reuayant  doit  bien  prendre  garde  qu'il  ne  fe 
j;luTe  de  mauvaifes  monnoies  dans  la  îomme  dont 
il  fait  l'offre.  Il  faut  5  dit  i'annotateur  de  Vigiec 
fur  l'article  146  de  la  coutume  d'Àngoumois, 
j>  fe  fetvir  des  monnoies  qui  ont  cours  ,  &  l'on 
»  doit  prendte  garde  qu'elles  ne  foient  décriées  «. 
Breyé  en  fon  traité  du  Retrait  f codai ,  page  513, 
dit  qu'il  y  a  fur  ce  point  deux  arrêts  remarquables 
de  la  cour  (ouverame  de  Nanci  ;  »  le  premier  du 
»»  x6  janvier  1705  ,  par  lequel  un  retrayant  a  été 
w  déclaré  non  recevable  en  fon  Retrait  ,  pour 
»  avoir  offert  des  pièces  qui  n'avoient  cours  dans 
»  les  bureaux  6c  recettes  qu'à  vingt-trois  fous  fix 
»  deniers ,  pour  vingt-trois  fous  neuf  deniers  ,  qui 
•»  étoit  le  prix  fur  lequel  elles  aveient  cours  dans 
»  le  commerce;  le  fécond  art  et  eft  du  23  août 
»  1708  :  il  eft  fondé  fur  ce  que  le  retrayant 
a»  avoir  offert  un  louis  d'or  &  quelques  pièces  de 
»•  trente  fous  de  Strasbourg  ,  lefquelles  ,  quoique 
*»  reçues  dans  le  commerce  &  dans  le  public  , 
•»  n'étoient  cependant  admifes  par  aucune  ordor.- 
»>  nance  du  fouverain  «'.  Voyez  ci-après ,  §.    5. 
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Troisième  question.  De  quelle  manière  les  offres 
doivent-elles  être  faites  ? 

Une  àes  conditions  les  plus  elTentielles  pour  la 
validité  des  offres  ,  elt  qu  elles  ioient  faites  réel- 
lement &  a  deniers  découverts.  Les  articles  178 
de  la  coutume  de  Perche  ,  174  de  celle  d'Etampes  , 
69  de  celle  de  Chartres,  312.  de  celle  de  Poitou , 
34  de  celle  de  Sens  ,  en  contiennent  une  difpc- 
fîtion  expreifej  &  on  la  fuie  dans  toutes  les  autres 
coutumes. 

»  L'offre  doit  être  réelle  ,  dit  Brodeau  fur  Paris, 
0  article  140,  n.  5  ,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  ouvrir  la 
3»  bourfe  &  montrer  à  découvert  qu'il  y  a  de  l'or  ou 
»•  de  l'argent  ««. 

Eouvoc  ,  tome  1  ,  partie  3  ,  article  Retrait , 
queltion  4,  rappotte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  5  février  1581  ,  fuivant  lequel  »  il  ne  fuffit  eu 
»  Retrait  d'offrir  deniers  fans  les  montrer  à  de- 
»  couvert  et. 

Cogniaux  ,  chapitre  5  ,  n.  41  ,  dit  pareillement 
que  l'offre  doit  être  réelle  ,  »  ainfi  que  la  cour 
*•  fouveraine      de      Mons    le    jugea    le    14    juin 

a»     1678     «e. 

Cet  auteur  va  plus  loin  ;  il  ajoute  que  le 
retrayant  4oit  compter  les  deniers  ,  de  il  y  en  a  ef- 
fectivement une  difpofition  dans  les  coutumes  de 
Nivernois ,  chapitre  3 1  ,  article  3  ;  de  l'évêchc  de 
Metz,  titre  9  5  article  9  ;  &  de  Lotraine ,  titre  13  , 
article  1  8  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive 
faire  loi  par- tout. 

11  faut  diftinguer  à  cet  égard  deux  fortes  de 
coutumes;  les  unes  qui  exigent  l'offre  du  prix 
entier  ,  les  auttes  qui  fe  contentent  ne  l'offre  d'une 
fomme  quelconque  ,  fauf  à  augmenter  ou  dimi- 
nuer. 
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Dans  celles-ci ,  rien  n'oblige  à  comptée  les  deniers,' 
&  il  n'y  a  en  effet  aucune  coutume  de  cette  clallequi 
l'ordonne. 

Dans  celles-là,  l'obligation  de  compter  les  de- 
niers nous  paroît  être  de  droit  commun.  »  Notre 
»>  coutume,  dit  Cogniaux ,  ufant  de  ces  mots,/^ 
s>  deniers  du  vendage  s  marquent  aiTcz  qu'il  elt  du 
»  devoir  du  repayant  de  les  offir  effectivement 
»  &  en  telle  raanièie  que  l'acheteur  p li i (Te  fe  dé- 
»  terminer  à  les  accepter ,  ou  à  les  refufer  ,  ce 
e>  qu'il  a  droit  de  ne  pas  faire  fans  les  voir  comptés, 
s>  puisqu'il  pourrait  aifément  arriver  que  le  nombre 
:»  ftiffifant  de  deniers  n'y  fût  pas  ". 

Duuod,  chapitre  6  ,  rapporte  deux  arrêts  du 
parlement  de  Franche  -  Comté  ,  des  13  février 
1701  èy  29  mars  1717  ,  qui  font  conformes  à 
cette  doctrine.  »  L'on  s'écoit  contenté,  di:  il,  dans 
»  le  cas  de  ces  deux  arrêts ,  de  montrer  des  pièces 
w  d'&rgent  qui  ttoie.it  dans  une  bourfe  ,  fans  les 
»  compter  cV  mettre  a  découvert.  11  faut  donc  non 
s>  feulement  fa're  offre  réelle,  mais  encore  mettre 
»  Targenr  à  découvert  ,  le  compter  &c  fpéciher 
»  les  efpèces  ,  pour  qu'on  puiffe  voir  par  la  fuite  , 
a»  en  cas  de  conteltation  ,  fi  les  offres  étoient 
»>   fufïifantes  «. 

Lqs  coutumes  de  Luxembourg  ,  titre  7  ,  8c 
d'Artois ,  article  i$e  ,  font  de  toutes  celles  de  la 
clalîe  dont  nous  parlons  ,  les  feules  qui  difpenfent 
de  compter  les  deniers.  Mais  la  première  veut  que 
l'on  offre  expreffément  de  le  faire;  &  l'on  trouve 
dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du  parlement 
de  Metz  du  27  février  1^73  ,  qui  a  débouté  un 
retrayant,  dans  cette  coutume,  pour  avoir  fi  nplement 
préfenté  les  deniers  &  loyaux  coûts,  fans  offrir  de  les 
compter. 

A  l'égard  de  la  féconde  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  1    février  1 7 1 6" ,  rapporté  dans  les  obfcrvacïons 

de 
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de  Erunel  fur  le  droit  coutumier  _,  chapitre  3  ,  n. 
4S  ,  que  cette  coutume  ne  requiert  point  la  fvéci- 
fication  des  efpèces  offertes.  Bruuel  va  même  beau- 
coup au  delà  de  cetie  déciiîon  ,  il  prouva  claire- 
ment par  la  conférence  des  articles  119  &  130, 
qu'il  n'eft  nullement  néceffaire  en  cette  coutume  de 
faire  réellement  cv  à  deniers  découverts  les  offres 
qu'elle  preferit. 

La  queftion  de  fa  voir  où  Se  par  le  mini  Prête  de 
qui  les  offres  doivent  être  taires  ,  dépend  des  dif- 
lincjtions  &  ues  principes  que  l'on  étab:ita  ci- après, 
queftion  4,  §.  0. 

Lorfque   les  offres  fe  font  par   un  acte  extraju- 
diciaire ou   par  un  exploit  d'ajournement  ,  il  eft  ef- 
fentiel  d'ex  rimer   à  qui  l'on   parle   en   les  failant. 
»>   Sur  ce    principe   (dit    Maillart,  article    130,  n. 
••45),  par  arrêt  rendu  en  la  coutume  de  Paris, 
«   à  l'audience  de    la   grand'chambre     le    vendredi 
»   il  août   1  6y 8  ,  contitmatir  de  la  fentence  rendue 
*»  à  la  première  des  requêtes  du  palais  le   1  8  juillet 
n   1697  ,  le  lignager  fut  déboute  du  Retrait  ,  parce 
»   que  l'exploit  donné  au  portier  ne  conte noit  pas, 
*»  à  l'endroit  où  les  offres  avoient     été    faites      Se 
»  copie  lailfee  ,  ces   mots ,  parlant  comme  deffus  y 
m  c'eit-à  dire   au  portier  j    mais     ceux  -  ci ,    auquel 
»  Jîeur...,  j'ai  fait  offre.  —  Il  y  eut  une  fentence 
»•  iemblab!e,  rendue  aux  requêtes  du  palais,  le  10 
s»  juillet  1700.  — L'on  convenoit  que  fi  c'eût  été 
*»  l'acquéreur  même  auquel  Ton  eût  parlé,  il  anroic 
»•   fuffi  de   dire  ,  auquel  j'ai  fait  les  offres   &  UiÏÏé 
m  copie,    comme    il    a    été  jugé  aux  requêtes  du 
■»  palais  le  3  feptembre  1700  «. 

Le  mot   offrir    n'eft  point   regardé  en  cette   ma- 
tière   comme   facramentel.    Un    arrêt  du  mois  de 
janvier  1610,  rapporte  par  Brodeau,  lettre  R,   &. 
5 1  ,  a  adjugé  un   Retrait  exetcé  dans  la  coutume 
Tome  LKL  G 
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de  Vermandoîs,  »  nonobftant  que  dans  tous  les  actes 
*  de  la  caufe  il  y  eût  préfenté  une  pièce  d'argent^ 
m  que  la  cour  jugea  être  cquipollent  ,  &  avoir 
»  même  effet  que  le  mot  offrir ,  dont  ufe  la 
s?  coutume  <«. 

Quatrième  question.  Quand  &  combien  de  fois 
les  offres  doivent  être  faites  ? 

Il  faut,  fur  cette  queftion,  diftinguer  plufieurs 
fortes  de  coutumes.  Dans  celles-ci ,  les  offres  doivent 
fe  faire  par  un  acte  extrajudiciaire  j  dans  celles-là, 
on  a  le  choix  de  les  faire  de  cette  manière  ou  par 
l'exploit  d'aflignation  en  Retrait  :  fuivant  les  unes , 
c'eft  dans  l'exploit  d'aflignation  même  qu'elles 
doivent  fe  trouver  :  fuivant  les  autres  ,  on  ne 
doit  les  faire  que  devant  le  juge  ;  enfin ,  parmi  toutes 
ces  coutumes  de  différentes  efpcces ,  il  en  eft  qui  fe 
contentent  d'une  feule  offre  ,  pourvu  qu'elle  foit 
faite  de  la  manière  qu'elles  l'ont  prefcrite  ,  &  il 
en  eft  au  contraire  où  il  eft  effentiel  de  la  réitérer 
plufieurs  fois. 

i  °.   Coutumes  oh  les  offres  doivent  Je  faire  par  un 

acte  extra  judiciaire. 

Les  chartres  générales  de  Hainaut  font  bien 
conftamment  de  cette  claffe.  Témoins  les  termes 
dont  elles  fe  fervent  ,  chapitre  95  ,  article  6  : 
»  Le  lignager  voulant  reprendre  quelques  fiefs 
a»  fera  tenu  de  préfenter  &  offrir  à  l'acheteur  les 
o»  deniers  du  vendage....  Et  en  cas  de  refus,  devra 
»  faire  fa  plainte  «.  Ainfi  ,  dans  cette  coutume  , 
avant  qu'un  lignager  ne  puiife  fe  pourvoir  en 
juftice ,  il  faut  qu'il  s'affure  par  un  acte  authentique 
du  refus  de  l'acquéreur  j  &   lorfque    ce  refus   eft 


RETRAIT     LIGNAGER.         ^ 

conftatc  ,  il  doic  prefenter  fa  plainte  (  *  )  ÔC 
obtenir  un  jugement  qui  lui  permette  de  faire 
afligner  ■  l'acquéreur  en  délaiflement  de  i'hétirage. 
Le  chapitre  49  de  la  coûta  ne  du  cher  heu  cîc 
Mons  contient  les  mêm^s  difpofitions.  Cogniàux  , 
chapitre  7  ,  remarque  en  les  auayiant,  qu'il  fifîic 
que  l'offre  »  fe  fafle  prélent  le  Maire  ou  Ion 
»  lieutenant  &  un  échevin  ,  &  même  ptéfenî  deux 
s>  féodaux  (**),  ou  deux  (impies  témoins,  parce 
*>  que  c'eft  un  acte  extrajuchciaire ,  pour  rendre 
»  témoignage,  &  qui  n'eft  nullement  de  la  forme  «. 
L'auteur  ajoute  qu  il  en  a  été  atnfi  jugé  par  deux 
arrêts  rendus  au  fouverain  chef  lieu  de  Mous 
les  2.  s"  octobre  161 8  &  19  avril  1666  ,  api  es 
avoir  eu  recours  à  quantité  d'autres  procès  plus  an- 
ciens. 

2°.  Coutumes  où  il  ejl  indifférent  de  faire  les  offres 
par  un  aile  extr.ijudiciaire^  ou  par  l'exploit  d'ajji- 
gnation  en  Retrait, 

On  peut  ranger  dans  cette  claîTe  les  coutumes 
d'Artois ,  de  la  Rochelle,  de  Me;z,  de  Luxembourg, 
de  Châlons  ,  de  Thionvilie  ,  de  Franche- Comté  , 
de  Bourgogne,  &  généralement  routes  celles  qui, 
femblables  à  ces  loix  particulières  ,  obligent  le 
retrayant  de  faire  fes  offres  dans  le  temps  qu'elles 
fixent  pour  l'exercice  du  Retrait,  fans  déclarer 
exprelTément  qu'il  ne  peut  ou  qu'il  doit  de  toute 
néceiîité  les  effectuer  par  fon  exploit  d'ajourae- 
ment. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois   par    deux     fentences     du    confeil    provincial 


(*)  Voyez. l'article  Plainte  en  matière  civile. 
(,**)  Effaces  de  notaires.  Voyez  Hommes  de  fiebs, 
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d'Arras  ;  l'une  citée  fans  date  par  M.  Defma- 
fures  ,  procureur  général  de  cette  cour  ,  titre 
du  Retrait  iignager  _,  n.  51;  l'autre  du  9  mars 
«700,  rapportée  par  Brunel  en  fcs  ohfervations  fur 
le  droit  coutumier  ^  chapitre  3  ,  n.  41.  Voici  comme 
s'explique  celui-ci  en  rendant  compte  de  cette 
jurisprudence  :  »  Il  dépend  puremen:  du  retrayant 
»>  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  l'offre  extrajudiciaire , 
■»  comme  ne  pouvant  fervir  qu'au  cas  que  l'on 
j>  connoiffe  l'acquéreur  d'humeur  d'accorder  le  Re- 
»»  trait  fans  conteftation  ,  pour  enfuite  ,  en  vertu 
»»  de  relie  fommation  &  offre ,  palier  valablement 
»  l'acte  de  référement  du  Retrait  à  l'amiabie  , 
»  fans  que  l'on  puiffe  le  répater  pour  ceffion 
»  volontaire  ,  aux  fins  de  vouloir  par  le  feigneur 
s>  prétendre  auttes  droits  feigneuriaux ,  qui  eit  le 
»  feul  effet  auquel  on  peut  dfre  que  tend  teiie 
»  offre  extrajudiciaire  ,  &  nullement  pour  en  inrérer 
»  une  condition  néceffaire  pour  la  validité  du 
»  Retrait  ,  ou  qui  doive  donner  aucune  préférence 
»  entre  les  retrayans  ,  non  plus  que  de  pouvoir 
•»  interrompre  l'an  du  Retrait  envers  les  acheteurs , 
•»  puifque  l'article  119  porte,  qu'à  leur  refus  de 
h  vouloir  accepter  l'offre  ,  h  retrayant  doit  ft 
3>  pourvoir  en  jujîice  compétente  en  dedans  l'an  ; 
v*  cela  faifant  voir  évidemment  que  l'offre  extra- 
os  judiciaire  devient  inutile  quand  l'acheteur  re- 
»  fufe  de  l'accepter  ;  auquel  cas  on  doit  fe  pour- 
»  voir  devant  le  juge  ,  ce  qui  pourroit  fe  faire 
«>  incontinent  par  la  même  fommation  ou  procès- 
a»  verbal  d'offres ,  en  faifant  mention  du  refus  ,  ôc 
»  donnant  en  même  temps  alîignation  à  l'acheteur  à 
»  comparoître  en  jultice  «. 

Vaflin  dit  à  peu  près  la  même  chofe  fur  la 
coutume  de  la  Rochelle,  article  29,  §.  4  :  »»  Il 
«  n'eft  pas  néceffaire  (  ce  font  Us  termes  )  qu'il  y 
tt  ait  un.  acte  d'offres  féparé  qui  précède  l'affigna- 
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»  tion  en  Retrait Cela  n'eft  indifpenfable  que 

»  lorfque  les  offres  font  faites  par  le  miniftère  des 

m  notaires ,    parce   que  les   notaires    n'ont    pas    de 

»»  caractère  pour  donner   des  afljgnations...  Au   lieu 

»>  que    quand    l'acte  d'offres  eft   fait    par    le   rai- 

«  niftère  d'un  huifîier  ou   fergent ,  on  peut  afîigner 

«  tout  de  fuite,  uno  contextu  ,  l'acquéreur  fur  fon 

»  refus  ce. 

3  ° .  Coutumes  oh  il  faut  faire  les  offres  par  l'exploit 
d' affignation   en  Retrait, 

Ces  coutumes  font  celles  de  Paris,  article  140; 
de  Calais  ,  article  149;  de  Ribemont ,  article  39  \ 
de  Vermandois,  article  25 1  ;  de  Reims, article  196  ; 
de  Senlis ,  article  213  ;  de  Valois  ,  article  136;  de 
Montfort ,  article  1 64  j  de  Clermont  en  Argonne, 
titre  16 ,  articles  4  &  7. 

40.  Coutumes  où  l'on  ne  doit  faire  les  offres  que 
devant  le  juge 

Ces  coutumes  fe  fous-divifent  en  deux  efpèces  ; 
ies  unes  où  le  lignager  eft  tenu  de  comparaître  & 
de  faire  fes  offres  devant  le  juge  avanc  dalïlgnec 
l'acquéreur  en  Retrait  \  les  autres  où  le  iignager 
doit  commencer  par  l'ajournement  &  faire  fes  offres 
«n  juftîce  lorfque  la  caufe  eft  appelée. 

Les  coutumes  de  la  première  clalfe  font  Liège, 
titre  8,  article  13  j  le  Lille-Châtellenie  ,  titre  11, 
article  3.  Voici  ce  que  porte  la  première  :  »  Le 
m  prochant  voulant  venir  à  Retrait  lignaeer  ,  eft 
*'  tenu  ,  dans  l'an  du  vendage  ,  comparoître  .  parde- 
»>  vant  la  juftice  ,  &r  faire  offre  &  nantir  à  toile 
■»  le  moins  une  pièce  d'or  Ôc  une  d'argent  ,  en- 
»  femble  ajourner  à  quinzaine  l'acheteur ,  pour  ve- 
•»  nir  recevoir  fes  deniers  «,  La  féconde  eft  conçue 
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en  ces  termes  :  »»  Pour  parvenir  à  la  Retraite ,  eft 
»  requis  que  le  retrayant  ou  procureur  pour  lui 
»  fe  fonde  en  plainte  (*)  pardevant  juftice  compé- 
»  tente....  offrant  rembourfer  l'acheteur  des  deniers 
«  principaux  &  léaux  coûtemens  ,  en  préfentant  à 
»  ces  fins  or  &    argent  «. 

Les  coutumes  de  !a  féconde  clalTe  font  Châ- 
teau-Neuf, article  2§  ;  Dreux  ,  article  58;  Bar, 
article  155;  Baflîgny  ,  article  112  j  Sens,  article 
3_t  ;  Etampes  ,  article  174  ;  Nivernois ,  chapitre 
31  ,  article  3  ;  P.rche,  article  178  (**)  ;  Auxerre  , 
article  154  j  Verdun  ,  titre  2,  article  4}  Meatix , 
articles  b$  &  101  \  Péronne,  article  237  (***)  )  Vi- 
trv  'e-Fra- cois ,  article  126;  Montargis,  chapitre  16% 
article  1  ;  Chauny,  article  109. 

50.   Coutumes  ou  les    offres  doivent  être  réitérées 
pluf.eurs  jeis. 

La  coutume  de  Paris  ,  article  140,  veut  que 
les  offres  (oient  faites,  »s  tant  par  l'exploit  d'ajour- 
»  nement  qu'à  chaque  journée  de  la  caufe  prin- 
»  cipale,  jufqu'à  conteftation  en  caufe  inclulîvemenr, 
»  &  même  en  caufe  d'appel ,  jufqu'à  conclusion  fur 
»  l'appel  au fii  inclusivement  ««. 

C'eft  aufii  ce  que  portent  Vitry  -  le  -François  , 


(*)  Voyez  l'article  Plainte  a  lot. 

(**)  Certe  coutume  dit  que  les  offres  doivent  être  faites 
&  la  première  ajfignation  5  &  il  a  été  jugé  par  arrêt  da  14 
août  1617  ,  que  ces  mots  ne  s'entendent  pas  de  l'exploit 
d'ajournement ,  mais  du  premier  atte  qui  s'expédie  pardevant 
le  juge  au  rapport  de  l'affignation.  Voyez  le  coutumier  gé- 
néral. 

(***)  Cette  coutume  s'explique  comme  celle  du  Perche  , 
&  elle  a  éfé  interprérée  de  même  par  arrêt  du  6  mai  1653  , 
rapporté  dans  le  recueil  de  Soc£vc. 
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article  116  ;  Etampes,  article  174;  Dourdan,  arti» 
cle  1 3  5  ;  Montfort ,  article  1 64  ;  Troies ,  atticle  151» 
Chartres,  article  69;  Dreux  ,  article  58  ;  Danois, 
article  82  ;  Nivernois ,  chapitte  5  r  ,  article  4  ;  Ver- 
mandois  ,  article  2.51  ;  Chauny  ,  article  rot>;  Pc- 
ronne  ,  article  138  ;  Senlis  ,  article  215  ;  Clermonc 
en  Beauvoifis  ,  article  22  ;  Valois,  article  136  f 
&c. 

Ces  coutumes  entendent  par  journées  de  la  caufe, 
tous  les  actes  de  procédure  dans  lefquels  le  juge 
interpofe  ion  office  ,  ou  le  greffier  fon  ir.iniftère, 
fur  l'inftruction  de  la  demande  en  Retrait.  Ainû 
le  lignager  doit  faire  des  offres  dans  chacun  de  ces 
actes  (*). 

Mais  cette  formalisé  n'efl:  point  néceffaire  lors- 
qu'on plaide  fur  un  déclinaroire ,  parce  qu'alors  ce 
n'efl:  point  la  caufe  du  Retrait,  mais  la  juridiction 
qui  fait  l'objet  de  la  journée.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  12  mai  1570  ,  rapporté  par  Brodeau  , 
I«r.R,§.5i. 

Le  même  auteur ,  fur  l'article  1 40  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  n.  9  ,  remarque  un  arrêt  rendu  à 
fon  profit  le  12  décembre  1640  ,  par  lequel  on  a 
jugé  ,  en  confirmant  une  fentence  dzs  requêtes  du 
palais  ,  qu'il  ne  falloit  point  d'offres  dans  la  fignifi- 
cation  d'une  fentence  de  débouté  de  défenfes,  ni 
dans  celle  d'un  avenir  en  caufe  d'appel. 

Que  doit  -  on  entendre  en  cène  matière  par  les 
mors  jufquà  conte  dation  en  caufe  inclujîvement  ? 
Suivant  l'article  104  de  la  coutume  de  Paris  ,  SC 
l'article  15  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  \66-j  9 
»  conteftation  en  caufe  eft  quand  il  y  a  règlement; 
»  fur  les  demandes  &  défenfes  des  parties ,  ois 
»  bien  quand  le  défendeur  eft  défaillant  &  déboute 


(*)  Voyez  l'article  Journée. 

G  ir 


io4       RETRAIT     LIGNAGER. 

m  de  défemes  ««.  A4ais ,  die  Ferrière ,  fi  l'on  adop- 
toit  ce  feus  ici  ,  »  il  s'enfuivroit  que  quand  après 
w  les  défenfes.  le  juge  a  ordonné  que  les  parties 
»  viendront  plaider  à  l'audience  ,  il  ne  faudroic 
*»  plus  d'offres  ;  néanmoins  l'ufage  eft  contraire  : 
»  ainn  il  faut  dire  que  ces  termes  s'entendent  quand 
*>  la  caufe  ne  fe  pouvant  juger  à  l'audience  ,  il 
»  intervient  appointernent  à  écrire  ou  à  informer  , 
»  prononcé  à  l'audience  ou  palfé  volontairement 
»>  entre  les  procureurs  «.  Il  y  a  dans  le  journal  des 
audiences  un  arrêt  du  16  mars  1660  ,  qui  confirme 
cette  interprécacion.  Il  déclare  un  lignager  déchu 
de  ion  Retrair ,  pour  avoir  omis  les  offres  preferites 
par  la  coutume  de  Nivernois ,  dans  une  aflignation 
pour  voir  cenfigner  qu'il  avoir  donnée  après  un  rè- 
glement portant  que  les  parties  fe  communique- 
roi  ;:nt  refpe&ivemènt  leurs  pièces  &  viendroiem 
plai.icr  à  ia  quinzaine. 

Jl  faut  que  l'offre  foie  faite  avant  la  prononcia- 
tion de  ia  fentence  qui  emporte  conteltation  en 
caufe.  Un  arrêt  du  16  juillet  1604 ,  rapporté  par 
Ricard  &  Brodeau  fur  l'article  140  de  la  cou- 
tume de  Paris,  a  décidé  qu'il  eft  trop  tard  de  la 
faire  à   l'inftant    même  de  la  prononciation. 

Parmi  les  coutumes  qui  ordonnent  ,  conformé- 
ment à  celé  de  Paris,  de  réitérer  les  offres  à  cha- 
que j  uirnée  de  la  caufe  ,  il  en  elt  plufieurs  qui 
ne  parlent  point  exprelfément  de  la  caufe  d'appel. 
f  aut-ll  ,  dans  ces  coutumes  ,  comme  dans  celle  de 
Paris,  réitérer  les  offres  fur  l'appel  j '/qu'à  conclu- 
Jion  inclufivemtnO.  Carondas ,  Tronçon  &  Brodeau, 
article  140  ,  décident  pour  la  né^ive  ,  &  ils  ne 
font  en  cela  que  fe  conformer  aux  apoftilles  de 
Dumoulin  fur  Troies  9  article  1 5  1  ;  fur  Bourbon- 
nois  ,  article  418  ;  fur  Êiampes ,  article  174  j  & 
fur   l'ancienne  coutume  de  Paris ,  article   177. 

Auzane;   au  qu'on  a  douté  dans   la    coutume 
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de  Paris  ,  fi  les  rff  es  font  nécefiaires  dans  l'acte 
d'appel  ,  ou  s'il  li.ffit  de  les  faire  dans  l'exploic 
de  lignification  de  cet  acte  ,  &  qu'il  a  été  jugé 
par  les  arrêts  qu'en  les  failant  dans  la  lignification 
on  fathfait  j    la  loi. 

On  peut  fans  doute  aller  plus  loin ,  &  dire 
qu'il  ne  faut  pas  même  d'offres  dans  cette  ligni- 
fication ,  car  l'a&e  -d'appel  n'eft  pas  une  journée  de 
la  caufe. 

Il  n'eft:  pas  non  plus  néceffure  de  faire  des  offres 
dans  un  exploit  d'anticipation.  Brillon  ,  au  mot 
Retrait  j  n.  154,  en  rapporte  un  arrêt  du  \G 
avril  1710  (*).  RoulTcau  de  Lacombe  ,  article  Re- 
trait offres  ,  n.  1-1  ,  nous  en  fournit  un  femblable 
du  2i  décembre  1741  ,  rendu  fur  délibéré  en  la 
grand'chambre. 

Quant  à  l'appointement  de  conclufion  ,  voyez 
l'arrêt  que  nous  avons  retracé  à  l'article  Nullité  , 
tome  42  ,  page  455. 

La  coutume  de  Chaumont  en  Bafîigny  eft  plus 
rigoureufe  que  toutes  celles  dont  nous  venons  de 
pa!er.  Elle  veut ,  article  i  11  ,  que  les  cffres  foienc 
réitérées  à  chaque  journée  àc  jufquen  fin  de  caufe. 

L'article  418  de  la  coutume  de  Bourbonnois  porte 
cgalemewt ,  que  le  ligna^er  doit  réitérer  fes  offres 
à  chacune  journée  de  la  caufe ,  excepté  à  la  journée 
d'abfence^  fi  aucune  efi  pnfe. 

Dans  toutes  ces  coutumes  ,  le  lignager  peut-il  , 
en  confignant  dès  le  principe,  s'épargner  l'embarras 
de  réitérer  (es  offres  à  chaque  journée  de  la  caufe? 
L'affirmative  eft  établie  pat  les  coutumes  de  Chauny  , 


(*)  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  l'exploit  d'anticipation  con- 
tenoic  des  orPes  ,  mais  eliVs  n'éroient  énoncées  que  par  rela- 
tion aux  lettres  d'amiepadon  ,  Se  ji'auroicnt  pu  iui£re  fi  elles 
euflenc  été  néceiTaires. 
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article    109;   de  Troies ,  article   151;  de  Vïtry  ', 

arcicle  1 1  «S;  de  Chaumonc ,  article  1 1  2  ;  de  Niver- 
nais ,  chapitre  3  1  ,  article  4  ;  de  Péronne  ,  arti- 
cle 238  j  &  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  arti- 
cle   22. 

Il  faut  remarquer  que  de  ces  fept  coutumes  ,  les 
cinq  premières  font  confifter  les  offres  qu'elles  exi- 
gent à  chaque  journée  de  la  caufe,  dans  le  rem- 
bourfement  entier  du  prix  principal  de  des  loyaux 
coûts  ;  ce  qui  rend  à  la  fois  &  très-difficile  l'exé- 
cution réitérée  de  ces  offres ,  &  très-favorable  le 
tempérament  que  l'on  a  pris  d'y  fuppléer  par  la 
confignation. 

A  l'égard  des  deux  autres  coutumes  ,  comme 
elles  ne  demandent  d'autres  offres  que  celles  d'une 
fomme  arbitraire  ,  &:  que  l'on  peut  par  confé- 
quent  remplir  leur  difpofition  fans  grand  embarras, 
il  n'y  a  pas  la  même  raifon  pour  y  faire  regarder 
la  confignation  comme  un  jufte  équivalent  d'offres 
réitérées  à  chaque  journée  de  la  caufe.  Aulîî  font- 
elles  les  feules  coutumes  de  cette  clalTe  qui  aient 
adopté  ce  parti  ;  il  n'en  eft  rien  dit  dans  les 
courûmes  de  Paris  ,  d'Etampes  ,  de  Dourdan  ,  de 
Montrer!,  de  Chartres ,  de  Bourbonnois ,  de  Dreux, 
de  Dunois ,  de  Senlis ,  de  Valois  ,  qui  ,  fe  conten- 
tant également  d'offres  modiques  ,  en  abandonnent 
la  quantité  à  la  fantaifie  du  retrayant  ;  &  quoi  qu'en 
ait  penfé  Dumoulin  fur  l'article  42 S  de  la  coutume 
de  Bourbonnois  ,  le  principe  qui  rejette  toute  cqui- 
bollence  en  matière  de  formes  relatives  au  Retrait, 
doit  nous  empêcher  de  fuppléer  fur  ce  point  à 
leur  filence. 

Au  refre  ,  la  confignation  dans  celles  des  coutumes 
citées  qui  l'admettent ,  ne  peut  être  effectuée  qu'en 
préfence  de  l'acquéreur  ou  après  l'avoir  dûment  ap- 
pelé. L'article  238  de  la  coutume  de  Péronne  le 
décide  ainfi  expreffement. 
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Lorfque  dans  les  mêmes  coutumes  la  configna- 
tion  a  été  faite  en  cauie  ptincipaie  ,  il  n'eft  pas 
nécUijire  de  faire  des  offres  en  caufe  d'appel.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  août  1740,  rap- 
porté dans  la  jurifp;  idence  civile  de  Rouffeau  de  La- 
combe,  à  l'endroit  déjà  cité,  n.  5. 

§.  V.  De  la  confignation  à  laquelle  on  ejl  tenu  en 
certaines  coutumes  ,  lorfqu'on  fe  préfente  au  Re~ 
trait   &  que  l'acquéreur  rejette  les  offres. 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe , 
»  le  retrayant  lignager  doit  non  feulement  donner 
»  l'alîignation  dans  le  temps  prefcrit  ,  c'eft-à-dire 
»  dans  l'an  &  jour  de  la  vente  ,  mais  auflî 
•»  il  doit  configner  dans  l'an  ôc  jour.  Il  y  a  un 
»  arrêt  qui  le  décide  ainfi  ,  du  5  juillet  \66G ,  au 
»  rapport  de  M.  de  Parade  «.  Ce  font  les  termes  de 
M.  deCatelan,  livre  3,  chapitre  11. 

Suivant  la  coutume  de  Bordeaux  ,  article  17  , 
celui  qui  veut  retraire  »  doit  faire  offre  ,  confi- 
»  gner  Se  dépofer  en  jugement  une  pièce  d'or  &  d'ar- 
>»  gent....  dedans  an  &  jour....  «'. 

Rouffeau  de  Lacombe  ,  à  l'endroit  cité  plus 
haut,  rapporte  un  arrêt  du  \6  avril  17^4, 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  ,  qui  *>  confirme  la  fentence  des  requêtes 
»  du  palais  ,  par  laquelle  le  fieur  de  Vaillac  éteit 
«•  admis  à  un  Retrait  dans  la  coutume  de  Bor- 
»  deaux  ,  quoiqu'il  n'eût  dépofé  &  configné  en 
»  jugement  dans  l'année  ,  comme  cette  coutume 
»  le  requiert,  attendu  qu'il  avoit  afligné  dans  l'an, 
»  &  que  fur  la  fin  de  l'année  ,  l'acquéreur  ayant 
»  évoqué  du  fénéchal  de  Bordeaux  aux  requêtes 
«  du  palais ,  l'avoit  empêché  par  là  de  confîgner  en 
»  jugement  dans  l'an  «. 

La  coutume  de  Saint -Jean- l'Angc'îy  ,  titre  6t 
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article  48  ■>  l'ufance  de  Saintes  ,  article  31  ;  la 
coutume  de  l'évêché  de  Metz ,  titre  9  ,  article  9  \ 
celle  de  Bouillou  ,  titre  16  ,  article  1;  cel'e  de 
Poitou,  articles  511  &  5  z  5  j  celle  de  Namur  , 
article  41  ;  celle  de  Saint-Séver  ,  titre  5  ,  article  8  ; 
celle  de  la  Marche,  article  16 1  -y  celle  d'Auvergne, 
chapitre  13  ,  article  4  ,  veulent  pareillement  que 
le  lignager  configne  dans  l'année;  cV  il  a  été  jugé 
fur  celle-ci,  par  arrêt  du  6  (eptembre  1608,  que 
»  l'offre  réelle  en  deniers  à  découvert  de  ia  fomme 
»  entière  ,  faite  à  l'acquéreur ,  ne  tient  pas  lieu  de 
»  la  consignation  requife  par  la  coutume  ,  &  le 
>•  retrayant  fut  débouté  du  Retrait  avec  dépens  «. 
Ce  font  les  termes  de  Ferrière  fur  Paris,  article  140, 
n.  21. 

Les  chartres  générales  du  Hainaut ,  chapitre  95, 
article  6  ,  déclarent  que  fur  le  refus  de  l'acqué- 
reur d'accepter  les  offres  ,  le  retrayant  doit ,  dans 
l'an  &c  iour  cV  en  faifant  fa  plainte  y  nantir  & 
conjigncr  à  la  cour  or  &  argent,  &  s'il  y  a  peu* 
offrir  de  le  remplir  &  parfurnir  jufques  à  pleine 
Jatisfaclion 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  chartres  du  Hai- 
naut Se  les  neuf  coutumes  dont  on  vient  de  parler, 
que  fous  les  unes  la  consignation  fe  fait  en  l'ab- 
fence  de  l'acquéreur ,  &  qwe  dans  les  autres  elle 
r:e  peut  fe  faire  que  partie  préfente  ou  dûment 
appelée. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  fenfible  ;  c'eft 
qu'à  Saint-Jean  l'Angély  ,  à  Bordeaux,  à  Saint-Séver, 
dans  la  Marche  ,  en  Auvergne  ,  &c. ,  le  lignagec 
ne  configne  qu'après  avoir  mis  l'acquéreur  en  caufe  , 
au  lieu  qu'en  Hainaut  la  confignation  fe  fait  avant 
l'ajournement. 

La  coutume  de  Liège,  titre  8,  article  13  , 
veut  auffi  que  le  lignager  configne  avant  d'afligner 
l'acquéreur. 
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La  coutume  de  Bourgogne  ne  parle  nullement 
de  conlîgnarion ;  elle  dit  feulement,  titre  10,  ar- 
ticle i  ,  que  le  retrayant  doit  rendre^  dans  Tan  & 
jour  ,  le  prix  &  les  frais  raifonnables.  Mais  Tai- 
fand  fur  ce  texte  ,  nous  allure  qu'on  l'a  inrerprété 
de  manière  à  faire  de  la  consignation  une  d*s  for- 
malités fubftantielles  du  Retrait  ;  &  en  effet ,  nous 
trouvons  dans  le  recueil  de  Perrier,  queÛion  183, 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  18  janvier 
1678  ,  qui  deboure  un  retrayant  ,  pour  n'avoir  pas 
coniïgné  dans  l'année  la  décharge  en  papier  qu'il 
avoir  offerte  à  l'acquéreur  d'une  dette  dont  celui  ci 
s'étoit  charge  par  le  contrat  pour  le  prix  de  la 
cftofe  achetée.  Taifand  fair  mention  du  même 
arrêt  ,  &  en  cite  un  femblable  du  4  aoûc 
1661.  Bouvo:  ,  tome  2  ,  article  Retrait  conven- 
tionnel _,  queftions  19  &  50  ,  nous  en  fournit  deux 
autres  qui  fortifient  cette  jurifprudence.  Par  le  pre- 
mier, en  date  du  8  juillet  1578,  le  parlement  de 
Dijoa  a  débouté  un  retrayant  qui  ,  après  a  voit 
fait  des  ornes  réelles  dans  l'an  &  jour  ,  avoic 
configné  en  l'abfcnce  de  l'acquéreur  &  fans  l'avoir 
appelé.  Le  fécond,  du  13  mai  161 1  ,  a  déclare 
un  lignager  déchu  de  (on  Retrait ,  parce  qu'il  y 
avoir  dans  fa  conîîgnation  un  déficit  de  quatre  fous 
pour  les  vins  du  contrat. 

La  coutume  de  Franche-Comté  fe  fert  des  mê- 
mes exprelîîons  que  celle  de  Bourgogne  \  mais  on 
ne  l'interprète  pas  de  la  même  manière.  Duncd  , 
chapitre  G  ,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Beiançon  des  6  feptembre  1711  6c  19  janvier  17*4, 
par  lefquels  il  a  été  juge  »  que  la  nullité  du  confeing 
»  n'opère  pas  celle  des  offres  ni  i'excluhon  du  Re- 
»  trait,  &  par  conféquenr  que  le  confeing n'eft  pas  de 
m   formalité  effentielle  à  cet  acte. 

»»  Je  n'entreprends  pas  ,  continue  cet  auteur  , 
■•  d'examiner  fi  l'on  a  mieux    expliqué    le    texte 
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m  de  la  coutume  de  Bourgogne  que  parmi  nous  ; 
•>  j'obferve  feulement  que  l'explication  qu'on  y 
»  donne  dans  le  duché  ,  fauve  un  grand  inconvé- 
»  nient  ,  c'eft  que  notre  coutume  qui  a  probable- 
»  ment  fuppofé  que  le  conreing  fe  feroit ,  n'a 
>»  point  fixé  de  délai  pour  offrir  de  nouveau  ,  lorf- 
»  qu'après  un  refus  l'acquéreur  confent  au  Retrait  » 
»  ou  qu'il  eft  adjugé  ,  comme  ont  fait  les  autres 
*»  coutumes  qui  fe  font  contentées  de  l'offre  réelle 
a»  fans  confeing  ;  de  forte  que  l'acquéreur,  dans  l'un 
»•  &  l'autre  de  ces  cas  ,  eft  obligé  de  courir  après  fa 
n  boule  ,  &  d'erfuyer  de  nouvelles  difficultés  pour 
»  avoir  fon  rembourfement  «. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  bien  conftant  que 
l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  Bourgogne 
ne  peut  être  tiré  à  conféquence  pour  les  coutumes 
qui  ne  s'expriment  pas  plus  nettement  que  celle 
de  cette  province  fur  la  néceftité  de  la  confignation. 
C'eft  ce  que  prouve  un  artêt  du  23  mars  1656 , 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Il  étoit  queftion 
de  favoir  fi  la  confignation  eft  de  i'efTence  du 
Retrait  dans  la  coutume  de  Berry  ;  Ôc  quoique 
l'article  6  du  titre  1 3  ,  &  l'article  6  du  titre  14 
de  cette  loi ,  ne  foient  pas  bien  formels  pour  la 
négative ,  on  n'a  pas  laiffé  de  déclarer  valable  un 
Retrait  fait  fans  confignation ,  à  la  charge  feule- 
ment que  le  retrayant  ne  pourroit  faire  les  fruits 
fiens  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  actuellement  rembourfé 
ou  confîgné  le  prix  de  J'acquifition. 

M.  Cuvelier,  §.  3 14,  nous  apprend  que  la  même 
chofe  a  été  jugée  de  fon  temps  au  gtand  confeil 
de  Malines.  »  La  confignation  réeMe  ,  dit-il  ,  n'eft 
»  pas  ordinairement  requife  pour  intenter  le  Re- 
••  trait  ,  mais  bien  pour  gagner  les  fruits  j  ainli 
»>  jugé   par  arrêt  du  25    feptembre  1593   «. 

Dans  les  coutumes  où  la  confignation  eft  né- 
cellaire ,  y  a-t-il  nullité ,  lorfque  parmi  les  efpcces 
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confignées  il  fe  trouve  de  mauvaifes  monnoies  ? 
Il  faut  diftinguer  à  cet  égard  les  coutumes  où  l'on 
oblige  le  retrayant  de  coniigner  la  totalité  du  prix  , 
d'avec  celles  où  le  retrayant  n'eft  tenu  qu'à  la  con- 
signation d'une  fomme  quelconque. 

Dans  les  premières  ,  point  de  doute  qu'il  n'y 
ait  nullité.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  Bour- 
gogne par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  13 
juillet  1614,  rapporte  dans  le  commentaire  de 
Taifand  ,    titre   10  ,    article    1  ,   n.  17. 

Dans    les   fécondes,    le    Retrait  n'eft  point  an- 
nulle,  fi,  indépendamment  des  mauvaifes  monnoies, 
il  fe  trouve  encore  allez  de  pièces  d'or  ou  d'argent 
pour  remplir  à  la  lettre  la  forme  que  la  coutume 
a  preferite  relativement  à  la  consignation  ;  témoin 
l'arrêt  du   parlement  de  Bordeaux  que  Brillon,  n. 
155,    nous  rettace    en    ces    termes  ,    d'après    la 
Peyrère   :   »>   Peyronne  Savinau    forme  Retrait  fur 
•»  le    (leur     de    la    Salargue,    adjudicataire  :   elle 
»  configne  ;    le    fieur   de  la   Salargne  refufe  d'ac- 
»  cepter  les  offres  •   il  eft  condamné  de  rendre  les 
»  fruits,  englue  accepte  les  off  es;  moyennant  ce, 
»  main-levée  de  i«  lomme  confignée.    Il  fe  trouve 
»   une  pièce  fauffe ,   ay  moyen  de  laquelle  le  lîeur 
»  de   la  Salargne  prérendoit  faire  débouter    la    re- 
»   trayante.   Néanmoins  jugé  par  arrêt  du   xj   fep- 
»  tetnbre   1637,  que  le  iieur  de  la  Salargne   étoit 
»   mal   fondé,   Se  que   cette  pièce  faulfe  étoit  une 
»>  pièce  inutile  ,    à   caufe   des  off.es  de  ladire   Sa- 
»   vinau    de    fournir  des    pièces   de   bon    aloi  :   il 
•»  en  feroit  autrement  11  la  faudèté  fe  rrouvoit  dans 
•»  la  pièce   «J'or  &  d'2rgent  confignée  au  greffe  *. 
Voyez  ci-deffus  ,  §.  4,  queftion  z. 

Si  le  retrayant  retire  la  {bmffie  confinée  judi- 
ciairement, il  eft  déchu  da  Retrait.  Le  parlement 
de  Bordeaux  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  décembre 
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17 14,  rapporté  dans  le  recueil   de   Ja  Pcytère,  édi- 
tion de   1717,   page  386.  ^ 

Mais  l'acquéreur  feroit-il  recevable  ,  fur  uri 
{impie  fotipçon  que  le  lignager  eût  retiré  (on  ar- 
gent ,  à  faire  vîiîier  par  le  juge  la  cauTe  du  receveur 
des  confîgnations  ?  li  a  été  jugé  pour  la  négative 
dans  la  coutume  de  Hamaut.  Le  nommé  Marfy, 
demeurant  à  Pecquencourr ,  éroit  en  inltance  au 
parlement  de  Flandres  ,  fur  l'appel  d'une  fentence 
qui  avoir  débouté  le  nommé  Corion  d'une  demande 
en  Retrait.  Marfy ,  que  je  dérendois  ,  fut  averti 
que  Corion  avoit  retiré  fes  deniers  pour  fournir  aux 
frais  de  la  procure  :  il  préfenta  requête  pour  faire 
nommer  un  commilVaire  à  l'effet  de  vénrier  la 
caille  du  greffier  de  Pecquencourt  ;  mais  par  arrêt 
du  16  novembre  1779,  *'  ^uc  dit  que  ce  qui  fc 
requéroit  ne  pouvoit  être  accordé. 

§.  VI.  De  l<*  caution  que  le   retrayant  doit  donner 
en  certaines  coutumes   pour  les    loyaux-coûts. 

La  coutume  de  l'évêché  de  Metz,  ritre  9,  ar- 
ticle 9,  porte,  que  le  retrayant,  après  avoir  fait  à 
l'acheteur  les  orV.es  qu'elle  p^elcrir,  doit  quant  & 
quant  donner  caution  peur  répondre  des  loyaux- 
coûts  j  finon   en   obliger  tous  &  chacun  fes  biens. 

La  coutume  de  Saint- Mihiel ,  titre  9,  article  9  , 
contient  littéralement   la  même  difpolîtion. 

§.  Vil.   De  l'ajournement  en   Retrait. 

I.  Il  y  a  quelques  coutumes  où  l'ajournement 
en  Retrait  ne  peut  être  donné  qu'en  vertu  de 
commilîîon.  Telle  eft  celle  d'Amiens  ,  article 
168. 

11  en  eft  d'autres  où  l'on  ne  peut   ajourner  en 

Retrait , 
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Retrait ,  qu'après  s'y  être  fait  autorifer  expreflement 
par  une  fencence  du  fiège  entier.  Telle  eft  celle 
de  la  châiellenie  de  Lille,  rirre  n,  article  4,  Se 
il  faut  mettre  fur  la  même  ligue  leschartresgénérales 
de  Hainaut ,  comme  ie  prouve  l'article  6  du  chapitre 
1  9  5  de  ces  !oix  ,  combiné  avec  ce  que  nous  avons  die 
au  mot  plainte  en  matière  civile'  _,  lur  la  forme  des 
plaintes  réelles. 

II.  L'exploit  d'ajournement  ne  peut  erre  fait  que 

f>ar  un  h u i !  1 1 e r  ou  fergtnt  qui  ait  le  pouvoir  Se 
es  qualités  nécetfaires  pour  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions. Un  anêc  du  parlement  de  Paris  du  6  fep- 
tembre  1711,  rendu  en  forme  de  règlement,  a 
déclaré  nulle  une  alîignation  en  Retrait ,  pour  avoic 
été  donnée  par  un  huiiïîer  ,  parent  du  demandeur 
au  degré  prohibe  (*). 

III.  Faut-il  que  l'afïïgnation  en  Retrait  foir  re- 
cordée ,  c'eft-à-dire  donnée  en  préfence  de  deux 
témoins  ?  Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  quef- 
tion  \  mais  ,  tout  ufage  à  part  ,  l'avis  le  plus  exaét 
nous  paroît  être  pour  la  négative,  Se  c'eft  celui  que 
le  parlement  de  Paris  a  adopté  dans  la  coutume 
de  Berry  ,  par  arrêt  du  zi  mars  1747  ,  rapporté  par 
Denifart  au  mot  Retrait.  Il  eft  fondé  fur  ledit  du 
mois  d'août  1669,  Se  fur  la  déclaration  du  mois 
de  mars  1671  :  l'un,  en  érablitTant  le  courroie,  dé- 
charge les  huilîïers  &  fergens  de  l'obligation  qus 
l«ur  avoir  impofée  l'ordonnance  d'Orléans  ,  de  ie 
faire  affilier  de  témoins  ou  records  dans  leurs  ex- 
ploits ;  l'autre  confirme  cette  difpofîrion  ,  Se  n'en 
excepte  que  les  exploits  des  fiifîes  féodales  ,  faines 
réelles  ,  criées  &  apportions  d'affiches. 

Il  y  a  cependant  bien  des  endroits  où  le  défaut 
de  records  emporte  nullité  du  Retrait.   Un  arrêt  du 


(*  )  Recueil  chronologique  de  JouiT^  .  tara.  3  ,  pag.  %\  »% 
Tome  LVl.  H 
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parlement  de  Normandie,  du  17  janvier  173  il 
»  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  h  lilïiers  ou  fergens  fe- 
»  rem  tenus  de  le  faire  alîirter  de  deux  témoins 
»  idoines  &  âgés  de  vingt  ans ,  dans  les  lignifications 
>»  des  exploits  de  clameur,  à  peine  de  nullité  def- 
»>  dits  txploits ,  &  de  répondre  ,  en  leur  propre  &c 
»  privé  nom  ,  de  rous  dépens  ,  dommages  &  in- 
»»   tétêcs  des  parties  ". 

Telle  eft  aufli  'a  difpofition  de  plusieurs  coutumes, 
notamment  de  Hainaut  ,  chapitre  69  ,  article  63  ; 
de  Meaux  ,  article  84;  de  Château-Neuf,  article 
78  \  de  Chartres,  article  69  ;  de  Dreux,  article  58  ; 
de  Ouncis ,  article  81  ;  d'Anjou,  article  413  ;  d'An- 
goumois  ,  articles  56  &  59  t  de  Poitou,  article  3*7  3 
du  Maine  ,  article  41 5. 

Dans  ces  coutumes  8c  dans  toutes  celles  qui  dif- 
pofent  de  même  ,  il  ne  fuffit  pas  que  les  témoins 
lianent  l'original  de  l'exploit ,  il  faut  encore  qu'ils 
flânent  la  copie  ,  parce  que  la  copie  tient  lieu  d'ori- 
ginal à  la  partie  affignée.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  rapportés  dans  le 
commentaire  de  Brodeau  fur  l'article  130  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Si  les  témoias  ne  favent  pas  ligner ,  le  fergent 
doit  en  faire  mention  après  les  interpellations  ordi- 
naires. C'eft  c§  qu'ont  ordonné  quatre  des  artêts 
dont  on  vient  de  parler  ;  l'un  du  premier  août 
1605  ,  l'autre  du  7  feptembre  161 3  ,  le  troifième 
du  5  juillet  1614,  le  quatrième  du  15  juin  1637. 

Ces  deux  derniers  arrêts  ont  encore  enjoint  aux 
fergens  d'exprimer  dans  leurs  exploits  les  noms  , 
futnoms  ,  qualités  &  demeures  des  parties  ;  &  ces 
difpofuions  ont  été  confirmées  par  trois  autres ,  que 
l'on  trouve  pareillement   à  l'endroir  cité. 

Le  premier  eft  du  7  feptembre  163Z.  Il  déclare 
nul  un  exploit  de  Retrait  ,  *  pour  le  défaut  de  dé- 
»  darer  les  qualités  &  demeures  des  deux  records, 
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»  nonobstant  qu'il  fûc  ligné  d'eux  ,  tant  en  l'original 
»>  qu'en  la  copie  ,  &  qu'on  juftihât  par  écrit  qu'il 
»  y  avoit  plufîeurs  années  qu'ils  demeuroient  à  Paris 
»  &  étoient  reconnus  pour  gens  de  bien  &  ci  i.on- 
»  neur  «. 

Le  fécond  ,  en  date  du  8  mars  1 63 7  ,  met  hors 
de  cour  fur  une  demande  en  Retrait ,  »  parce  que 
0»  l'exploit  ,  bien  que  figné  des  records  ,  tant  en 
»•  l'original  que  copie  ,  ne  contenoit  point  ia  dé- 
»  claration  de  leurs  qualités  &  demeures  «. 

Par  le  troifième  ,  rendu  en  164.1  ,  »  un  retrayant 
»  fut  déchu  du  Retrait ,  faute  d'avoir  coté  la  de- 
j>  meure  des  records  «. 

On  trouve  dans  Denifart  un  arrêt  qui  a  porté 
bien  plus  loin  la  rigueur  de  cette  règle.  »  Dans  la 
»  copie  d'un  exploic  en  Retrait  liguager  ,  un  des 
»  témoins  n'étoit  nommé  que  par  ion  nom  de 
a  baptême  ]  mais  il  avoit  ligné  ,  au  bas  de  l'ex- 
>»  ploir  ,  (es  noms  de  baptême  &  de  famille  ;  & 
»  dans  l'original  de  l'exploit  ,  les  noms  de  baptême 
m  &  de  famille  de  ce  témoin  y  étoient  énoncés.  On 
»  demanda  la  déchéance  du  Retrait  ,  fur  le  fon- 
»>  dément  que  dans  le  corps  de  la  copie  il  n'y  avoit 
•>  que  le  nom  de  baptême  du  témoin  ,  &  non  ce- 
*»  lui  de  famille.  Par  arrêt  du  vendredi  3  décembre 
»   1761  ,  la  déchéance  fut  prononcée  «. 

Le  même  auteur  fait  mention  d'un  arrêt  du  19 
juillet  1740  ,  xqui  a  adjugé  un  Retrait  dont  on  de- 
mandoit  la  nullité  ,  »  parce  que  dans  l'exploit  l'huil- 
»  fier  avoit  donné  à  un  de  fes  témoins  la  qualité 
»»  de  praticien  au  bailliage  d'Argenteuil ,  taudis 
«>  que  ce  témoin  étoit  un  gagne  deniers  «. 

Les  coutumes  de  Reims  ,  article  196  y  de  CI  a- 
lons ,  article  i  3  o ,  &  de  Vermandois ,  article  2. 3 1  (*) , 


(*)  Les  anciennes  t dicions  do  cette  coutume  porsent ,  p ri- 


n6        RETRAIT     LIGNAGËR. 

laiiïent  à  l'huiflïer  ie  choix  de  prendre  pour  records 
deux  notaires  ou  deux  témoins. 

IV.  Peut-on  affigner  en  Retrait  après   le  coucher 
du  fuleil  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parle- 
ment de  Flandres  le  z$  décembre  1780.  Un  domaine 
de  foixante-trois  bonniers  ,  fitué  au  bourg  d'Argnies , 
régi  par  la  coutume  de  Luxembourg  ,  étoit  depuis 
long  temps  dans  la  famille  des  nommés  Jaumotte. 
Le  29  janvier  1779  ,  il  a  été  vendu  j  &  le  30  >  les 
devoirs  de  loi  en  ont  été  paiTés  à  Verdecheval  ,  ar- 
penteur de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Givet. 
Le   30  janvier  1780,  neuf  heures    du  foir,  Brice 
Jaumotte,  lignager  du  vendeur,   fe   prcfenta  chez 
Verdecheval  avec  le  greffier  &  deux  fergens  du  lieu  , 
lui  déclara  qu'il  fe  portoit  retrayant  ,  ôc  à"  cet  eftec 
lui  fit  les  offres   requifes  par   la  coutume.  Verde- 
cheval   refufa   les   offres  :  &   le  même  jour  ,  onze 
heures  du   foir ,  Brice  Jaumotte  le  fit  aiîigner  de- 
vant   les    maïeur    &    échevin    de     la    haute-  cour 
d'Hargnies.  Verdecheval  employa  différens  moyens 
de  nullité,  mais  fans  fncecs  ;  après  une  ample  con- 
teftarion  par  écrit  ,  il  eft  intervenu  fentence  du  1  3 
juin  1780  ,   qui  a  admis  Jaumotte  au  Retrait.  Sur 
l'appel  ,  Verdecheval  s'eft  attaché  principalement  à 
la  nullité  qu'il  prétendoit  faire  réfu'ter  de  l'heure  in- 
due à  laquelle  les  offres  avoient  été  faites  &  l'aflï- 
gnation  donnée.    J'étois   chargé  de    la  défenfe    de 
Jaumotte  ;  voici  la  fubftance  de  ce  que  jai  répondu 
à  Verdecheval. 

Le   droit  romain  ,  qui  ferc  de  fupplément  à  la 


fens  notaires  et  deux  témoins;  mais  dans  l'original  dcporé 
au  greffe  du  parlement,  de  Paris  ,  on  lie  notaires  ou  deux 
témoins  ;  &  un  arrêt  du  5  juin  1715-  ,  rapporté  au  journnl 
des  audiences  ,  a  ordonné  que  »  dans  la  première  édition  qui 
a»  fe  feroit  de  ladite  coutume,  ledit  article  151  feroit  im- 
*»  priiné  conformément  à  l'original  étant  au  greffe  de  la  cour  «. 
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coutume  de  Luxembourg  ,  permet  certainement 
d'aflîgner  la  nuit  comme  le  jour.  La  loi  more  ro- 
mano  3  D.  de  feriis _,  en  ell  la  preuve.  Il  e(t  vrai 
que  le  parlement  de  Flandres  ,  à  l'exemple  de  plu- 
iieurs  autres  cours  fouveraines  ,  a  dérogé  à  cette  ju- 
rifprudence  par  un  arrêt  du  u  feprembre  1677  (*)  ; 
mais  il  eft  de  règle  par-tout ,  même  dans  les  pays 
où  il  exifte  des  réglemens  femblabies  .  que  l'on 
peut  aflîgner  en  Retrait  jufqu'au  minuit  du  dernier 
jour  utile.  C'efl:  ce  qu'enfeignent  Pothier  ,  traité  des 
Retraits ,  n.  16$  ;  Cogniaux  ,  chapitre  5  ,  n.  $9  $c 
to  ;  Sohet  en  fes  inftitutions  au  droit  commun  des 
pays  de  Liège  &  de  Luxembourg  ,  tome  1  ,  page 
194  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  une  foule  d'arrêts. 
L'annotateur  de  Ba fn âge  ,  tome  1  ,  page  318  ,  en 
rapporte  deux  du  parlement  de  Normandie  ,  des  9 
juin  1605  &  lI  juillet  *749  j  le  journal  des  au- 
diences nous  en  retrace  un  du  parlement  de  Paris  , 
du  zi  juin  1710  ,  &  en  même  temps  en  rap- 
pelle un  autre  du  10  décembre  1  569  j  M.  Maynard, 
livre  7  ,  chapitre  44  ,  aGTure  en  avoir  vu  rendre  plu- 
fïeurs  femblabies  aux  patlemens  de  Touloufe  &  dç 
Bordeaux  ,  n'y  faïfant  pour  ce  regard  aucune  diffi- 
culté. —  On  oppofe  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  du  7  feptembre  \6oi  ;  mais  cet  arrêt  a  été 
rendu  dans  le  cas  d'un  exploit  fait  le  premier  jour 
de  l'année  du  Retrait ,  &  par  conféquent  dans  une 
efpèce  où  il  n'y  avoit  aucun  péril  en  la  demeure. 

Verdecheval  répliquoit  que  Jaumotte  n'avoit  pas 
exercé  fon  Retrait  le  dernier  jour  utile  ;  que  l'an 
ôc  jour  fixés  par  la  coutume  n'avoient  commencé 
que  le  30  janvier  1779,  que  par  conféquent  ils 
n'avoient  dû   finir  que   le   3 1    de  l'année  fuivar.te  , 


(*)  Il  eft  rapports  à  l'article  Clain. 
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&   qu'aihfi  rien  n'avoit  obligé  Jaumotte  de  donner 
{on  exploit  la  nuit  du   30. 

Cette  défaite  n'étoit  qu'un  fophifme  ;  elle  rrou- 
roit  Ta  ,réponfe  dans  les  principes  établis  &  les 
autorités  rappelées-  ci  -  delfus  ?  fection  6  ,  §.  2  , 
num.  3. 

Par  arrêt  du  23  décembre  1780,  rendu  en  la 
féconde  chambre  au  rapport  de  M.  le  comte  de 
la  Vierville  ,  la  fentence  qui  avoit  adjugé  le  Re- 
trait à  Jaumotte  ,  a  été  confirmée  avec  amende  ôc 
dépens. 

On  jugeroit  roue  autrement  dans  la  coutume  de 
Lorraine.  Suivant  l'article  21  du  ritre  13  de  cetic 
loi  ,  on  ne  peut  retraire  que  juf  qu'au  foleil  couché 
du  dernier  jour  du  temps  utile. 

V.  Peut-on  aligner  en  Retrait  les  jours  de  di- 
manches &  de  têtes  ?  Cette  queftion  paroît  devoir 
fe  décider  par  les  mêmes  principes  que  la  pré- 
cédemei 

La  loi  qui  défend  d'exploiter  les  jours  férié?, 
n'eu;  pas  plus  rigoureufe  que  celle  qui  défend  d'ex- 
ploiter la  nuit.  Si  donc  on  peut  affigner  en  Retrait 
pendant  la  nuit ,  lorfqu'en  attendant  au  lendemain 
on  (e  trouveroit  hors  du  temps  fatal,  il  doit  être 
également  permis  de  le  faire  les  jours  de  diman- 
ches ôc  fêtes.  C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  un  auêc 
du  14  juin  1  566  ,  rapporté  dans  la  note  de  Du- 
moulin fur  l'article   322    de   la  coutume  de  Poitou. 

Mais  n'en  elt  -  il  pas  autrement  dans  le  cas  où 
le  jour  férié  n'en:  pas  le  dernier  du  temps  fatal  ? 
L'affirmative  paroît  ne  devoir  fouffrir  aucune  diffi- 
culré.  JoulTe ,  fur  l'ordonnance  de  i66j>  titre  2  , 
article  10,  rapporte  un  arrêt  du  14  janvier  1719, 
»  qui  a  déclaré  nul  un  exploit  de  demande  en 
»>  Retrait  donné  un  jour  de  fête  ,  parce  qu'il'y  avoit 
*>  encore  un  mois  avant  que  l'an  &  jour  du  Retrait 
«  dût  expirer  «. 


RETRAIT     LIGNAGER.        119 

L'annotateur  de  Bafnage ,  article  451  ,  dit  auili 
que  le  parlement  de  Rouen  »  a  jugé  par  arrêt  du 
•»  10  juin  1760,  qu'un  exploit  de  clameur  donné 
m  un  jour  de  dimanche  ,  veille  du  jour  fat|l  »  étoic 
»»  nul  <«. 

La  jurifprudence  n'eft  cependant  pas  uniforme 
là-deflus.  L'arrêt  du  zi  juin  1710  ,  dont  on  a 
parlé  fous  le  nombre  précédent,  a  adjugé  à  M.  le 
prince  de  Conti  le  Retrait  de  la  principauté  de 
Mercœur,  quoique  l'aflîgnariou  eût  été  donnée  un 
jour  de  dimanche,  &  que  le  délai  utile  ne  dût  expi- 
rer   que  neuf  jours   après. 

Un  autre  arrêt  rendu  ,  confultis  clajjibus  3  le  17 
janvier  1761,  a  jugé  la  même  chofe  dans  un  cas 
où  l'allignarion  avoir  été  donnée  le  dimanche  24 
juin  1759  ,  quoique  le  temps  fatal  n'eût  expiré  que 
le    lendemain  (*). 

Au  refte  ,  les  huiflîers  qui  aflîgnent  en  Retrait 
les  jours  de  dimanches  ou  de  fêtes  ,  ne  doivent 
Je  faire  qu'en  vertu  d'une  permiflion  du  juge.  C'cft 
ce  que  porte  un  afte  de  notoriété  du  châteiet  de  Paris 
du    j  mai  1705. 

VI.  Tout  exploit  d'ajournement  doit  être  fait  à 
perfonne  ou  à  domicile ,  &  cette  règle  a  lieu 
dans  le  Retrait  comme  dans  les  autres  matières. 
On  fent  néanmoins  qu'il  en  réfulre  un  très- grand 
inconvénient,  lorfque  l'acquéreur  ne  demeure  pas 
au  lieu  de  la  fuuation  du  bien  ,  &:  qu'il  ne  refte 
pas  alfez  de  temps  pour  qu'on  aille  l'ajourner  a 
perfonne  ou  domicile.  Audi  avons -nous  plusieurs 
coutumes  qui  fe  font  expliquées  là-deflus. 

Celle  de  Normandie  ,  article  485  ,  porte  ,  que  11 
«  l'acheteur  eft  demeurant  hors  la  vicomte  où  fonc 
»  affis  les   héritages  ,  il  fufEra  de  lignifier  la  cla- 


(*)  Journal  de  jurifprudeate  <îc  Bouillon,  janvier  1764. 
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»•  meuraux  détenteurs  defdirs  héricages  ,  foir  fermier, 
a»  receveur  ou  autre  «. 

L'article  363  de  la  coutume  d'Orléans  s'exprime 
de  mcjne  relativement  aux  acquéreurs  domiciliés 
hors  du  bailliage  ;  mais  il  y  a  entre  ces  deux  ioix 
municipales  une  différence  ellentielie.  A  Orléans, 
le  iignager  ,  fur  l'indication  qui  lui  eft  faite  par  le 
détenteur  ,  du  nom  &  du  domicile  de  l'acquéreur  , 
eft  obligé  de  fe  pourvoir  directement  contre  celui- 
ci  devant  fon  juge  domiciliaire  ,  &  tout  l'effet  que 
ptoduit  l'aiTîgnarion  donnée  au  détenteur,  eft  d'in- 
terrompre Ja  prefcription  annale  vis-à-vis  de  l'ac- 
queteur.-  En  N-ormandie ,  au  contraire,  dès  que  le 
Iignager  a  (ignifié  fon  exploit  au  premier ,  il  n'eit 
tenu  de  faire  aucune  diligence  contre  le  fécond  j 
néanmoins  ,  dit  l'annotateur  de  Bafnage  ,  tome  1  , 
page  ^69  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  13 
décembre  171^,  a  jugé»  que  celui  qui  fait  lignifier 
*>  une  clameur  au  détenteur  des  fonds ,  doit  le 
»  charger  par  fon  exploit  de  la  référer  à  l'ac- 
•»  quêteur  ,  à  peine  de  nullité  de  la  clameur  «. 

Une  autre  différence  qu'offrent  entre  elles  les 
coutumes  de  Normandie  cV  d'Orléans  ,  c'eft  que 
celic-ci  ne  difpofe  que  pour  le  cas  où  l'acquéreur 
demeure  hors  du  bailliage  qu'elle  gouverne  ',  au 
lieu  que  dans  celle-là  il  fuftït  que  l'acquéreur  n'aie 
pas  ion  domicile  dans  l'étendue  de  la  vicomte  où  le 
bien  eft  fitué  ,  pour  que  l'on  puilfe  lignifier  l'ajour- 
nement au  détenteur. 

Si  l'acquéreur  demeurait  dans  une  haute  -  juftice 
enclavée  dans  la  vicomte  de  la  fuuation  de  l'héri- 
tage ,  pourroic  -  on  le  regarder  en  cette  matière 
comme  domicilié  hors  la  vicomte  même  ?  N02:. 
»  Le  heur  Duffaulx  avoir  acquis  des  héritages  fitués 
»  dans  le  relfort  de  la  vicomte  d'Arqués  j  il  de- 
•>  meuroit  à  Dieppe  ,  dans  le  relfort  de  la  haute- 
»t  juftice  de  Dieppe,  enclavée  dans  la  vicomte  d'Ar- 
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»  ques.  La  dame  de  Mercaftel  fit  donner  fon  ex- 
»»  pioit  de  clameur  au  détenteur  des  fonds  clamés  , 
»»  quoiqu'elle  n'ignorât  pas  que  le  fieur  Puflaiilx 
»  demeurât  à  Dieppe ,  puifqu'il  en  étoit  fait  men- 
>»  tion  dans  fon  exploit  de  clameur.  Par  arrêt  du 
a»  13  juin  1755  >  l'exploit  fut  déclaré  nul,  &  la 
»  dame  de  Mercaite!  tut  déboutée  de  fa  clameur  «. 
Ainh  s'exprime  l'annotateur  de  Bafnage  _,  tome  z  , 
page  57c. 

Les  deux  coutumes  citées  ne  font  pas  les  feules 
qui  aient  paré  à  l'inconvénient  occaïïouné  par  l'ab- 
fence  ou  la  demeure  ue  l'acquéreur  hors  du  lieu  de 
la  firuation  du   bien. 

Celle  de  Dunois ,  article  Sz,  eft  exactement  con- 
forme à  celle  de  Normandie. 

Celle  de  l'évêché  de  Metz  ,  titre  9  ,  article  12  , 
porte,  que  fï  l'acquéreur  n'a  point  de  domicile  dans 
fon  reilost  ,  il  faut  l'afligner  »>  en  la  perfonne  de 
»  fon  fermier  ou  entremetteur  de  (es  afFaites  , 
s>  &  faute  d'en  trouver ,  par  affiches  &  cris  publics  «. 

Celle  de  Bourbonnois  ,  article  419  ,  en  décide 
de  même  pour  le  cas  où  l'acquéreur  sefl  abfenté 
ou  ne  fe  trouve  en  la  châtellenie  où  l'héritage  ejt 
ajjïs  &  n'y   ait  domicile. 

L'article  1+6  c!e  la  coutume  de  Melun  porte 
également,  que  fi  l'acquéreur  eft  abfent  ou  n'a  point 
de  domicile  dans  le  bailliage  de  la  fi  tuât  ion  ,  il 
faut  l'afligner  dai.s  Ja  perfonne  de  (es  gens  d'af- 
faires,  s'il  en  a  fur  les  lieux;  &  que  finon  l'ajour- 
nement doit  fe  faire  fur  l'héritage  même  ,  &  être 
fignihé  a  deux  voifins  ,  &  enfuite  publié,  trois 
dimanches  confécutifs ,  au  prône  de  la  paroiffe. 

Dans  la  coutume  de  Bouiilon  ,  titre  16,  arti- 
cle 11  ,  s>  h  l'acheteur  eft  abfent  ,  n'ayant  aucun 
»>  domicile  au  lieu  où  la  chofe  acquife  eftfituée, 
>»  fuffira  au  iignager  le  faire  ajourner  à  verge  , 
v  faifant   attacher   l'exploit  du  fergent  à   la   porte 
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»  de  l'égîife  paroiflîale  ,  pour  interrompre  fa  pof- 
»  feflion  d'an  &  jour.  Il  en  eft  de  même  dans  la  cou- 
»»  tume  de  Bar  ,  arricle  151   «. 

La  coutume  de  Luxembourg,  titre  7  ,  diftingue 
le  cas  ou  l'acquéreur  a  hors  du  pays  un  domi- 
cile connu  j  de  celui  où  l'on  ne  lui  connoît  aucun 
domicile. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'article  10  décide  qu'il 
fuffit  »»  de  f ai  1  e  l'ajournement  en  vertu  de  commif- 
»  lîon  ou  claufe  d'autorifaticn  d'exploit  par  cri  pu- 
w  b!ic  ,  en  attachant,  copie  de  l'ajournement  à  la 
»  bretèque  du  lieu  où  la  juftice  qui  l'a  décerné 
»  fe  tient  ,  &  envoyant  à  i'a  heteur  copie  d  icelie 
»  par  lettre  miftive  que  l'huiilier ,  ferment  ou  autre 
»  exploiteur  lui  écrira  *.  Cette  difpoiuion  e(\  obfer- 
vée  dans  toute  la  partie  des  Pays-Bas  qui  eft  du  ref- 
fbrt  du  parlement  de  Flandres. 

Dans  le  fécond  cas  ,  les  article  1 1  &  1 3  déclarent 
qu'il  faut  feu'ement  ajourner  l'acquéreur  par  cri 
public  &  attache  de  la  copie  de  l'exploit  à  la  bre- 
tèque ,  mais  que  l'on  doir  s'y  faire  aurorifer  par  le 
juge  ,  pour  éviter  la  difpute  quon  pourroit  mouvoir 
fi  le   lieu   de   la  refdence  de   l'acheteur  efi  inconnu. 

C'tft  ce  que  preferit  pareillement  ,  pour  le  même 
cas,  l'article  8  du  titre  14  de  la  coutume  de 
Berry  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'exige  point  d'autoiifation 
du   juge. 

VII.  C'efl:  une  rè^fe  générale  que  tout  exploit 
d'ajournement  doit  être  libellé  ,  &  elle  eft  de  rigueur 
dans  le  Retrait. 

Il  y  a  trois  chofes  àconfidérer  dans  le  libelle  d'un 
exploit  d'afTignation  en  Retrait  ,  la  parenté  du 
demandeur  ,  la  qualité  de  l'héritage  &  fa  firuation. 

Quelques  coutumes  obligent  le  demandeur  de 
déclarer  formellement  fa  parenté  dans  l'exploit  d'afîi- 
gnation.  Telles  font  Poitou,  article  311,  &  Lille- 
Chàteilenie ,  titre  11  ,  article  3. 
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Mais  cetce  difpofùion  n'eft  pas  univerfelle.  Un 
arrêt  du  x6  juillet  1674,  rapporté  au  journal  du 
palais  ,  a  juçé  dans  la  coutume  de  Paris,  que  l'ex- 
ploit eft  fuffifamment  libellé  lorsqu'il  contient  fom- 
marion  à  l'acquéreur  de  délai jfer  l'héritage  par  droit 
de  Retrait  lignager  (*). 

On  a  cependant,  par  arrêc  du  51  mars  1609, 
débouté  un  lignager,  pour  avoir  déclaré  dans  l'ex- 
ploit qu'il  étoit  parent  du  mari  ,  au  lieu  de  dire 
qu'il  l'écoic  de  la  femme.  Il  s'agilîbit  d'un  héritage 
que  deux  conjoints  avoient  vendu  ,  &:  qui  tenoïr. 
nature  de  propre  à  la  femme  :  le  lignager  de  celle-ci 
s'apperçut  de  fa  méprife  après  l'an  êc  jour  ,  & 
corrigea  Çon  exploit  j  mais  on  jugea  qu  il  étoit  trop 
tard. 

Ces  deux  arrêts  ne  font  pas  contraires  l'un  à 
l'autre  :  la  maxime  exprejfa  necent ,  non  exprejja 
non  nocent ,  les  concilie.  Dans  le  cas  du  premier, 
le  retrayant  étoit  cenfé  s'être  dit ,  par  l'exploit ,  pa- 
rent du  vendeur  du  côté  &:  ligne  d'où  le  bien  pro- 
cédoit  ,  &  par  conféquenc  il  avoir  fuffifamment, 
libellé  fa  demande.  Dans  le  cas  du  fécond  ,  il 
avoit  voulu  la  libeller  avec  plus  d'érendue  ;  mais 
en    entreprenant   au   delà   de    ce    qu'il   devoit  ,    il 


(*)  Cette  fommation  ,  difent  les  rédacteurs  du  journal  du 
palais  ,  »  veut  dire  en  fommaire ,  qu'un  héritage  propre  a  été 
3)  vendu ,  &  que  celui  qui  le  veut  retirer  eft  parent  du  ven- 

»»  deur  du  côté  &  ligne  de  l'héritage Les  lolennirés  du 

35  Retrait  confiftent  en  certains  termes  qui  compofent  une 
sa  forrcule  ,  laquelle  eft  de  rigueur,  &  donc  on  ne  peut  rien 
>j  omettre  ,  mais  à  laquelle  aufli  il  n'eft  pas  permis  d'ajouter. 
33  Cette  formule  nous  eft  marquée  dans  l'aiticle  140  de  la 
»»  coutume  de  Paris ,  qui  n'oblige  point  à  dire ,  certâ  conceptione 
x>  verborum  ,  que  l'héritage  écoic  p:opre  ,  &  que  l'on  eft  pa- 
>3  rent  du  côté  &  ligne  ,  tout  cela  étant  compris  fort  intelli- 
33  giblement  dans  ces  mots  de  l'exploit ,  par  droit  de  Retrait 
a»  lignager  «. 
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avoit  manqué   fon  objet ,  &   fon   exploit  ne  con- 
tenant   aucune   ttace  de  libelle  ,    tomboit   de   lui- 
même. 

Ce  fécond  arrêt  eft  contraire  à  un  autre  du  8 
juillet  1700  ,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut 
(  §.  1  ,  en  note  ).  Mais  cette  contrariété  vient  uni- 
quement de  ce  qu'il  n'y  a  dans  le  redort  du  par- 
ment  de  Flandres ,  où  celui-ci  a  été  rendu  ,  aucune 
ordonnance  qui  déclare  nuls  les  exploits  non  libellés. 
De  là  en  effet  il  devoit  refulter  dans  l'efpèce  de 
cet  arrêt  ,  que  la  fauffe  défignation  de  la  parenté  dans 
l'exploit  recevoir  l'application  directe  &  entière  de  la 
règle  utile  non  vitiatur  per  inutile. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l'expreflîon  de 
la  parenté  ,  relativement  au  libelle  ,  il  faut  encore 
le  dire  également  de  la  qualité  de  l'héritage  j  &  , 
comme  l'a  encore  jugé  l'arrêt  du  16  juillet  1674, 
c'eft  la  défîgner  îufrîfamment  que  de  fommer  i'ac- 
quéreur  de  délailfer  l'héritage  par  droit  de  Retrait 
lignager. 

Quant  à  la  fituation  ,  il  y  a  quelques  coutumes 
qui  veulent  qu'on  la  défigne  par  tenans  &  abou- 
tiiTans.  Celle  de  la  châtellenie  de  Lille  eft  là-derîus 
bien  formelle  ,  puifqu'elle  n'admet  d'autre  manière 
d'inrenter  le  Retrait  que  la  plainte  a  loi  (voyez 
ce  mot),  &  que  dans  toute  plainte  à  loi  entre 
nécelïairement  la  vue  &  montrée _,-  dont  une  des  for- 
malités les  plus  eilentielles  eft  la  déclaration  de 
deux  ou  trois  abouts  du  moins  véritables  (*). 

Cette  formalité  paroîtroit  devoir  être  par-tout 
d'une  nécelTîté  abfolue.  L'article  3  du  titre  9  de 
l'ordonnance  de  1667  en  fait  une  loi  générale 
êc  irritante  pour    tous    les  exploits    de    demande 


'(*)  Voyez  l'article  5  du  titre  ti ,  &  l'article  n  du  titre 
ij  de  cette  c-oumme. 
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en  délaiifement  d'héritage,  rente  foncière,  charge 
réelle  ou  hypothèque.  Néanmoins,  dit  Jouife  lue 
ce  texte  ,  »  on  trouve  au  journal  des  audiences  an 
«  arrêt  du  1  février  17 16  quî  a  jugé  qu'un  exploit 
•>  en  Retrait  lignager  étoir  fuffifamment  libellé  , 
»»  lorfque  le  contrat  d'acquifltion  y  croit  daté.  Il 
«  s'agiîfoit  d'un  droit  de  terrage  &  de  champarr, 
»  vendu  moyennant  une  rente  rachetable.  .  .  .  On 
s»  fourenoit  de  la  part  du  retrayant  ,  pour  juftifier 
»  fa  procédure  ,  que  l'acquéreur  ne  pouvoit  ignorer 
»  ce  qu'on  vouloir  lui  retirer  ;  ce  qui  fut  ainii 
»  jugé  par  cet  arrêt.  Cette  décifion  eil  très  jufte  : 
»  en  effet ,  il  feroit  fouvent  impolîible  au  retrayant 
»>  de  le  conformer  aux  difpohtions  portées  par  cet 
m  article  «.  D'ailleurs  ,  quelle  eit  la  fin  pour  la- 
quelle l'ordonnance  exige  l'expreflion  des  renans 
&  abouti  flan  s  dans  tous  les  exploits  de  demande 
réelle?  C'eft  ,  comme  elle  le  dit  elle-même,  pour 
que  le  défendeur  ne  puiffe  ignorer  pour  quel  héritage 
il  efl  àjfigné.  »  Ainfi  ,  continue  Jouife  ,  quand  le 
»  défendeur  en  Retrait  ne  peut  ignorer  quel  eft 
s»  l'héritage  pour  lequel  la  demande  eft  fermée  , 
»  les  formalités  preferites  par  cet  article  deviennent 
»  utiles  «. 

Denifart ,  qui  cite  également  cet  arrêt ,  dit  qu'il 
en  eft  intervenu  un  femblable  pour  la  coutume  du 
Maine  le  3 1  mai  1759.  Un  peu  plus  bas,  il  en 
indique  un  autre  du  29  août  1730,  rendu  eu 
faveur  de  la  même  opinion  ,  au  rapport  de  M. 
Mole. 

M.  Kouard  dit  en  fon  dictionnaire  de  droit  Nor- 
mand,  article  Clameur  3  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  19  mars  1754,  a  jugé  qu'une  erreur 
commiie  dans  l'exploit  en  Retrait  fur  la  date  du 
contrat  ,  n'emporte  point  nullité  ,  »  parce  qu'il 
>»  n'eft  pas  néceflaire  que  le  contrat  que  J'gn  clama 
»  foit  exprimé  dans  l'exploit  «. 
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VIII.  Faut-il  que  le  domicile  du  retrayant  foie 
indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement  ?  Cela  paroîc 
fans  difficulté  d'après  l'article  i  du  titre  i  de  £or- 
donnance  de  1667  ,  &  quatre  arrêts  des  6  août 
1668  ,  6  mars  1705  ,  9  janvier  1708  8c  5  dé- 
cembre 17  10,  oui  j^gé  que  le  domicile  dont  parle 
ce  texte  ,  s'entend  de  ia  demeure  actuelle  &  véri- 
table ,  &  non  d'un  domicile  élu  (  *  ).  II  eft  vrai 
que  depuis  ,  le  contraire  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  1 
février  1716,  que  l'on  a  déjà  ciré  (**)  >  mais',  s'il 
en  faut  croire  Denilart  ,  »  c'eft  un  arrêt  folitaire 
a»  q^e  des  circonftances  particulières  ont  occafionné  «. 

IX.  Roufleau  de  la  Combe  prétend  ,  d'après 
un  anêt  du  22.  feprembre  1755,  rendu  en  vaca- 
tions ,  que  >»  le  défaut  de  conftiiution  de  procu- 
»>  reur  dans  l'aflignacion  en  Retrait  lignager ,  em- 
>t  porte  la  nullité  de  l'exploit ,  même  dans  les  juf- 
»  tices  ieigneuriaies  où  il  n'y  a  que  des  procureurs 
»>  pofiulans  ex'  non  en  titre  «'.  Nous  avons  peine  à 
croire  que  l'anêt  cité  ait  autotifé  une  pareille  doc- 
trine ;  en  tout  cas  ,  il  feroit  directement  contraire 
à  l'article  \6  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1 607  ; 
car  ,  fuivant  ce  texte  ,  les  exploits  d'ajournemens 
ne  doivent  contenir  le  nom  du  procureur  du  deman- 
deur 3  à  peine  de.  nullité t  que  dans  les  fiéges  &  les 
matières  où  le  minijlère  des  procureurs  ejl  nécejfaire. 

Mais  ce  qu'il  eft  ellentiel  de  faire  ,  lorfque 
l'on  ne  cote  point  procureur  par  l'exploit  ,  c'eft 
d'élire  demicile  dans  un  lieu  de  la  juridiction  en  la- 
quelle on  ajourne  l'acquéreur  (***). 

X.  Faut-il  que  l'exploit  foit  figné  du  retrayant? 


(*)  Augear<i  ,  tome  i,  paçe  j8;  Recueil  chronologique 
de  JoulTe ,  tome  1 ,  page  105  ,  tx  tome  %  ,  page  474. 

(**)   Btunel,   chapitre  5  ,  n.  48. 

(***)  JouiTe  fur  l'ordonnance  de  1667,  titre  x,  article 
\6  }  ordonnance  de  1539  ,  article  13. 
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J'ai  fourenu  l'affirmative  dans  un  inftance  jugée  au 
parlement  de  Flandres  le  12  février  J780}  la 
partie  pour  laquelle  j'écrivois  a  obtenu  gain  de 
caufe  ;  mais  elle  avoit  beaucoup  d'autres  moyens 
en  fa  faveur.  Voici  ce  que  je  difois  fur  la  queftion 
dont  il  s'agir. 

Berroyer  cV  de  Lauricre  fur  Dupleflis,  page  26$  , 
édition  de  1695),  mettent  en  principe,  que  »  l'o- 
»  riginal  &  la  copie  de  la  demande  en  Retrait 
»»  lignager  doit  être  (igné  du  recrayanr  ,  par  la 
»  raifon  qu'il  contient  des  offres  de  l'exploit  «  ; 
&  ces  auteurs  citent  ,  d'après  Auzanet  ,  un  arrêt 
du  5  décembre  1616  t  qui  confirme  leur  alTertion. 
C'eft  ce  qu'en'eignenr  également  un  des  annota- 
teurs de  Vigier  fur  l'article  5  6  de  la  coutume  d'An- 
goumois ,  n.  11. —  L'opinion  contraire  a  deux  iu- 
conveniens  fen(îb!es.  i°.  Suppofons  que  l'acquéreur 
tende  tes  mains  au  Retrait  ,  le  qu'enfuite  le  li- 
gnager refufe  de  reprendre  l'héritage  ;  comment 
l'acquéreur  l'y  forcera-t-il  ,  s'il  n'a  point  une  preuve 
écrite  &  inconteftabie  de  l'offre  qui  lui  a  été  faite 
à  fon  domicile.  —  20.  Suppofons  au  contraire  que 
le  retrayant  omette  quelque  formalité  elïentielle 
dans  fon  exploit  ,  comment  l'acquéreur  le  fera-t-i! 
condamner  aux  dépens  ;  comment  même  Tempe- 
chera-t-il  de  reeommeecer  un  nouveau  Retrait,  s'il 
n'a  point  dans  fa  fignamre  une  preuve  de  la  ten- 
tative qu'il  a  faite  ?  Le  lignager  défavouera  le  fer- 
geuti  celui-ci,  gagné  par  argent  ou  poulTé  par  d'au- 
tres motifs  ,  lailfera  juger  le  défaveu  valable  ,  ôc 
la  fraude  triomphera  à  l'aide  d'un  défaut  de 
fignature. 

Ces  raifons  n'ont  été  combattues  .lors  de  l'arrêc 
dont  je  viens  de  parler,  que  d'une  manière  tres- 
foible.  On  pouvoit  dire ,  comme  je  l'ai  remarqué 
depuis  ,  que  l'opinion  d-es  annotateurs  de  Duplerîïs 
eft  prefque  entiécemenc  ifolée  ,  &  que  l'arrêc  donc 
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ils  l'appuienc  eft  tour-à-fait  étranger  à  la  queftion." 
Ferricre  fur  l'arricie  140  de  la  coutume  de  Paris, 
r.  1  5  ,  établit  formellement  que  fi  l'original  &  la 
copie  de  l'exploit  n'étoient  pas  lignés  du  retrayant  , 
»>  re  ne  feroit  pas  une  nullité  ,  la  coutume  ne 
a»  l'ordonnant  pas  \  l'ordonnance  même  ,  conti- 
s»  nue-t-il  ,  n'enjoint  pas  aux  fergens  de  faire  fl- 
»  gner  les  exploits  aux  demandeurs  < .  Rondeau  de 
Lacombe  dit  pareillement  que  »  ce  défaut  n'em- 
»  porteroit  point  nullité  dans  les  coutumes  qui 
»  n'en  contiennent  pas  une  difpofition  précife  <«  j 
<k  il  ajoute  que  l'arrêt  du  5  décembre  \6i6  «  a 
»  feulement  jugé  que  l'exploit  doit  être  (Igné  par 
»»  des  records  ,  tant  en  l'original  qu'en  la  copie  «. 
Ce  que  nous  liions  dans  Dunod,  chapitre  6,  n'eft 
pas  moins  remarquable  :  »  Il  eft  bon  que  le  parent 
»»  ou  quelque  autre  perfonne  chargée  de  fa  procu- 
»>  ration  (pécia'le  ,  affifte  à  l'a&e  du  Retrait  ;  cV 
)>  qu'il  en  ligne  l'original  &  la  copie  :  il  paroît 
3>  cependant  que  l'oifre  peut  être  faite  en  fon 
»  nom  par  la  perfonne  publique  qui  en  dreife 
»  l'acte,  &  qui,  étant  faille  de  l'argent ,  eft  cenfée 
«  avoir  un  mandat  fpécial  pour  faire  ie  Retrait  \ 
»  ce  qu'elle  en  dit  dans  fon  acte  doit  faire  foi  , 
»  parce  qu'elle  eft  dans  les  fondions  de  fon  em- 
»  ploi  «•.  Au  furplus,    voyez  l'article  Désaveu. 

Voyez  aufli  fur  les  nullités  d'ajournement  en  gé- 
néral ,  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Nullité  ,  tome 
4*>  Page  43  5- 

§.  VIII.  De    la    compétence   des  juges   en  matière 
de   Retrait    lignager. 

Il  y  a  fur  ce  point  deux  queftions  à  examiner  : 
la  première ,  quelles  font  les  règles  qui  fondent  la 
compétence   en   matière  de    Retrait    lignager  ?  La 

féconde  , 
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féconde  ,  quel  eft  l'effet  d'une  aflignation  donnée 
devant  un  juge   incompétent  ? 

I.  On  a  vu  plus  haut  ,  fe&ion  7  ,  que  l'acVion 
en  Retrait  eft  perfonnelle- réelle,  perforialis  in  rem 
fcripta  ;  de  là  il  reluire,  fuivant  l'opinion  la  plus 
commune  ,  qu'elle  doit  être  intentée  devant  le 
juge  domiciliaire  de  l'acquéreur  ,  &  que  quand 
celui-ci  a  droit  de  committimus  ,  il  peut  fe  faire 
renvoyer  devant  le  juge  de  fon  privilège.  Le  re- 
trayant n'a  pas  même  le  choix  de  l'ailigner  à  la 
juridiction  du  lieu  où  le  bien  eft  fltué  ;  »  ce  n'eft> 
s»  dit  Pothier,  que  dans  les  adtions  réelles  que  le 
»  choix  du  juge  du  lieu  où  eft  finie  l'héritage  eft: 
»  accordé  au  demandeur.  L.  cod.  ubï  in  rem  aclio. 
»  Il  ne  doit  pas  avoir  ce  choix  pour  l'action  du 
»  Retrait ,  qui  eft  plus  perfonnelle  que  réelle,  lorf- 
w  qu'elle  eft  donnée  contre  l'acheteur  «. 

Il  a  été  rendu  plufieurs  arrêts  en  faveur  de  cette 
opinion.  De  Lalande  ,  fur  l'article  367  de  la 
coutume  d'Orléans ,  en  cite  deux  des  19  mats  1567 
&  10  avtil  1606.  Brodeau  ,  lettre  R  ,  §.  15  ,  die 
qu'il  a  été  jugé  de  même  par  arrêts  des  6  mat 
1567  &  30  mars  1568.  Brunel  ,  chapirre  3  ,  n. 
z  5  ,  en  rapporte  un  femblable  du  1 8  décembre 
1680  ,  infirmatif  d'une  fentence  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  &  il  ajoute  que  »>  cette  jurifprudence  a  été 
»  depuis  fuivie  en  ce  confeil  par  fentence  du 
»  17  novembre  1683  «.  Bouvot,  tome  2,  article 
renvoi  j  queftion  2  ,  fait  mention  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  22  mars  1538,  qui  a  jugé  de 
même. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  coutumes  qui  en  dif- 
pofent  autrement,  &  elles  fe  rangent  en  différentes 
claftes. 

Les  unes,  telles  que  Reims,  article  198;  Ver- 
mandois ,  article    233  ;  Châlons,  article   231  j  Ri- 
bemont  ,    article    38  ;    Touraine  ,    article    169; 
Tome  LFI.  I 
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Grand  Perche  ,  article  193  \  Poitou,  article  327; 
Sedan  ,  article  156}  Bourbonnois  ,  article  417, 
donnent  le  choix  au  lignager  d'intenter  fon 
Retrait  ,  ou  devant  le  juge  domiciliaire  de  l'ache- 
teur, ou  devant  celui  du  lieu  de  la  (ituation  du  bien. 

Dunod,  chapitre  1,  dit  qu'on  le  juge  ainfi  au 
parlement  de  Franche-Comté ,  &  il  en  rapporte  un  ar- 
rêt du  20  mars  16S0. 

Les  autres  ,  telles  que  Saintes  ,  article  5 1  ; 
châtellenie  de  Lille  ,  titre  1 1  ,  article  1  ;  Lorraine, 
titre  i},  article  20;  Maine  ,  article  392;  Hainaur, 
chapitre  95 ,  article  6  'y  Sens  ,  article  52  ;  Auxerre, 
article  i74;Troies,  article  159;  Château-Neuf, 
article  78  ;  Chartres  ,  article  69  ;  Dreux,  article 
58  y  Anjou,  article  382  (*),  veulent  que  l'action 
en  Retrait  (oit  toujours  portée  devant  le  juge  de  la 
foliation, 

La  difpofition  de  ces  coutumes  fervoir  autrefois 
de  droit  commun.  Papon ,  liv.  1 1  ,  tit.  7  ,  art.  25  ,  en 
rapporte  un  arrêt  du  2  3  décembre  1545. 

Telle  eft  même  encore  la  jurifprudence  que 
l'on  fuit  en  plutîeurs  coutumes.  Barder ,  tome  2  , 
livre  2  ,  chapitre  60,  nous  a  confervé  un  arrêt  du 
il  décembre  1633,  qui  a  confirmé  une  fentence 
du  prévôt  de  Montdidier  ,  par  laquelle  un  acquéreur 
afîîgnéau  lieu  de  lafuuation,  avoit  été  débouté  de  fa 
demande  en  renvoi  devant  le  jugede  fon  domicile. 

La  Peyrère ,  lettre  R ,  §.  1 41 ,  dit  que  le  parlement 
de  Bordeaux  a  précifément  jugé  la  même  chofe  par 
arrêt  du  27  février  1657. 

Bafnage  ,  article  48  5  ,  nous  en  retrace  un  du 
parlement  de  Rouen  du  20  juillet  1635  ,  par  le- 
quel on  a  confirmé  une  fentence  de  renvoi  d'une 
caufe  en  Retrait  devant   le  juge  de  la  (îtuation.  Il 


(*)  Arrêt  du   17   juin    16^9  ,  confirmatif  de  cet  arcic!». 
Notai/les  arrêts  des  audienaes ,  §.  19  ,  page  ni. 
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ajoute ,   que    »  par  l'arrêt  des  Puchoc  &  Banque- 
»   marre,  on   tint  l'adtion  tellement  réelle  ,  que  le 
w   pofleireur  de  l'hénnge  vendu  ,  quoiqu'il  eût  été 
*>  ajourné  à   fon  domuile   par  le    retrayant  ,    fe  fie 
»•  néanmoins  renvoyer  devant  le  juge  de  la  chofe  , 
»   la  cour  ayanr  trouvé  que   le  juge  du  défendeur 
»»   n'en  étoit  pas  compétent  «.  Brodeau  ,  fur  l'article 
392  de  la  coutume  du  Maine  ,    remarque,  d'après 
Terrien  ,   un  autre   arrêt  de    la    même  cour  du    9 
novembre    1504,    »>   par   lequel  il   fut  jugé  que  la 
>»   demande    de   Retrait    doit    être    faite    &    pour- 
»  fuivie  pardevant  le   juge  de  la  chofe  vendue  «. 
Cette    jurisprudence    amène   une  queftion   que 
plufieurs  coutumes  ont  prévue  :  lorlque  les  héritages 
fonr   fitués  en   différentes  juridictions ,    à    laquelle 
le  retrayant   doit- il    s'adrefTer?  Suivant  la  coutume 
de  Lotrame  ,   titre  13  ,  articles  19  &  zo,  »  (1  par 
»  un  feul  &  même   contrat  il  y  a  plufieurs  pièces 
»   &■    biens   vendus    qui    foient    (itués    fous    divers 
»  bailliaees  de  ceux  de  Nanci  ,    Vofees    &:    Ail?» 
»  magne  ,   le  retrayant  devra  faire  fes  orties  de  de- 
»  niers  ,  confeing  ,  ajournement  &c  pourfuites  pour. 
»>  le  tout ,  en   celui    où    l'acheteur  fera   réfidenr , 
»»  félon   les  us  ,  ftyles  &  ufages  d'icelui  ;  finon  & 
sï  il   eft  demeurant    en    autre    province    hors  l'un 
»  &  l'autre  ,    en  celui  fous  lequel  la  plupart   des 
»>  biens   vendus  ou  la  pièce  principale    fera  aiîîfe  , 
«*  en  obtenant ,  pour  l'exécution  du  jugement  ,  pa- 
rt réatis    pour  les  biens  fitués  fous   les   autres.  — ■ 
»  Si  lefdits  biens  font  aflls  fous  un  même  bailliage  , 
»  néanmoins  en  divers  lieux   &   fous   juftices  ap- 
»  partenantes  à  divers  feigneurs ,  pardevant  le  liège 
»  du  bailliage  en  première  inftance  (*)  <«. 

(*)  Voyez  d'ailleurs  les  articles  14  &  iç  de  ledit  du  duc 
Léopold  de  Lorraine  ,  du  mois  de  mars  17x3  ,  fermant  de  rè- 
glement ea  matière  de  Retrait  lignager. 

1  ■• 
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La  coutume  du  Maine,  article  391  ,  porte  ,  que 
»  tout  Retrait  ligager  doit  être  demandé  en  toutes 
9  les  juridictions  où  les  chofes  font  attifes  ,  ou 
»  en  la  cour  fuzeraine  qui  foit  capable  de  tout  «. 

L'article  3  8 1  de  la  coutume  d'Anjou  nous  préfente 
la  même  difpofition. 

On  a  cherché  depuis  peu  à  introduire  en  Hai- 
naut  la  pratique  autorifée  par  le  premier  des  articles 
de  la  coutume  de  Lorraine  que  l'on  vient  de 
citer;  mais  cette  tentative  n'a  pas  réufîi.  Le  fieur 
Xavier  des  Brochers  de  Loge,  demeurant  à  Bonne- 
valle  en  Beauce,  vouloit  retraire  différens  héritages 
vendus  par  contrat  du  7  avril  1779  au  fieur  des 
Brochers ,  feigneur  de  Septanes-en-BofTu-Lez-Wal- 
courr.  Comme  les  biens  étoient  épars  (<m$  les 
échevinages  de  Barbençon  &  de  Vergnier ,  régis 
pat  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons ,  ôc  qu'il 
lui  paroilToit  dur  d'être  obligé  de  foutenir  deux 
jnftances  pour  un  Retrait  né  d'un  feul  contrat, 
il  donna  requête  au  parlement  de  Flandres  pour 
faire  attribuer  la  connoiffance  du  tout  aux  maïeur 
&  échevins  de  Barbençon ,  le  principal  des  deux 
villages.  Par  un  premier  arrêt  du  z  août  1779,  il 
fut  ordonné  que  requête  feroit  communiquée  aux 
gens  du  roi ,  &  fur  les  conclufions  qui  intervinrent 
en  conféquence ,  il  fut  dit  par  arrêt  du  7  du  même 
mois  ,  que  ce  qui  fe  requéroit  ne  pouvoit  être  accordé. 
On  doutoit  autrefois  fi  les  préfidiaux  étoient 
compétens  pour  connoître  des  Retraits ,  lorfque 
la  valeur  des  héritages  n'excédoit  pas  les  termes 
de  leur  juridiction.  La  plupart  des  auteurs  foute- 
noient  la  négative  ,  &  leur  fentiment  a  été  érigé 
en  loi  par  l'article  10  de  l'édit  du  mois  d'août  1777. 
A  l'égard  des  requêtes  du  paiais  ,  les  officiers 
qui  les  compofent  connoiflent  du  Retrait  dans  les 
coutumes  où  cette  action  peut  êcre  portée  devant 
le  juge  domiciliaire  j  mai*  ils  c'en  peuvent  con- 
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noître  dans  les  courûmes  où  elle  eft  attribuée  au 
juge  de  la  firuation.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pout 
la  coutume  d'Anjou  par  un  arrêt  du  23  aoûr  173 1 , 
dont  il  eft  fait  mention  dans  Lacombe  ,  article  Re- 
trait-ajournement ,  n.  8. 

II.  Quel  eft  l'effet  d'une  allîgnation  en  Retrait 
donnée  devant  un  juge  incompétent  ?  Cette  ques- 
tion en  renferme  deux;  la  première,  fi  une  relie 
aflîgnation  emporte  déchéance  du  Retrait  ;  la  fé- 
conde ,  fi  ,  en  cas  qu'elle  laifte  fubfifter  ce  droit  , 
elle  interrompt  le  cours  du  temps  fatal  dans  lequel 
il   doit   être  exercé. 

Sur  la  première  queftion,  Maillard,  article  123  , 
n.  15  ,  eftime  »  qu'en  Artois  l'action  de  Retrait 
»  lignager ,  portée  devant  un  autre  juge  que  celui 
»>  du  domicile  du  défendeur  ,  fi  elle  eft  intentée 
»  à  l'ordinaire  ,  ou  de  la  fituation  ,  fi  elle  eft  in- 
»j  tentée  par  mife  de  fait  ,  eft  nulle  ,  &  que  cette 
m  nullité  emporte  déchéance  du  Retrait ,  fans  que 
»»  l'on  doive  entrer  dans  la  diftinction  de  favuir  iî 
»  le  juge  peut  ou  non  connoître  de  la  matière  , 
*»  parce  que  la  coutume  veut  précifément  qu'il 
»  foit  intenté  en  juftice  compétente  :  donc,  lorfque 
>>  l'action  de  Retrait  eft  portée  dans  une  juftice 
»  incompétente  ,  c'eft  -  à  -  dite  qui  n'en  doit  pas 
»»  connoître  ,  même  à  caufe  de  la  qualité  des  par- 
n  ties  feulement  ,  elle  ne  peut  produire  aucun 
»  effet  ;  le  retrayant  doit  être  débouté  ,  fans  poa- 
m  voir  former  une  nouvelle  demande ,  parce  que 
»   le  Retrait  ne  fe   réitère  pas  ««. 

Cette  opinion  eft  prefque  univerfellement  rejetée 
non  feulement  dans  les  coutumes  où  le  Retrait 
peut  fe  réitérer  (*)  ,  mais  encore  dans  celles  où 
il  n'admer    pas   de    réitération.  C'eft  ce  que  prou- 

(*)  Voyez  le  §.  1  de  cette  fectien. 

I  ïij 
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vent  les  arrêts  dont  on  rendra  compte  fur  la  fé- 
conde qneftion.  La  raifon  que  l'on  en  donne , eft 
qu'aux  termes  de  la  loi  5  ,  D.  de  judiciis  ,  faiTi- 
gnation  devant  un  juge  incompétent  n'elt  pas  nulle  , 
mais  au  contraire  oblige  le  défendeur  de  compa- 
roître  pour  demander  fon  renvoi. 

Il  faudroit  néanmoins  en  décider  autrement  II 
l'incompétence  du  juge  e'toit  abfolue  ôc  prove- 
noit  ,  comme  on  dit,  tatione  materU.  La  loi  citée 
porte  ,  qu'en  ce  cas  l'aflignation  n'oblige  point  de 
comparoir  ,  &  l'on  peut  ,  fans  coutredit  ,  en  con- 
clure qu'il  y  a  alors  nullité  dans  l'exploit.  C'eft 
l'avis  d'Auzanet  fur  l'article  130  de  la  coutume  de 
Paris ,  &  l'on  peut  en  faire  l'application  aux  ajour- 
nemens  en  Retrait  donnés  devant  les  officiaux  , 
les  intendans  ,  les  juridictions  confulaires  ,  les 
élections,  les  maîtriles  des  eaux  &  forêts,  &x. 

Sur  la  féconde  quellion  ,  les  avis  ôc  les  arrêts 
font  partagés.  Brodeau  ,  lettre  A  ,  §,  10  ;  Legrand 
fur  Troies  ,  article  144,  gl.  14,  n.  4}  Mwrnac 
fur  le  code  ,  titre  quandb  libellus  ;  Ferrière  fur 
Paris,  aride  12.9,  gl.  6}  Boucheul  fur  Poitou, 
arricle  327;  Vafhn  fur  la  Rochelle,  article  29, 
§,  4  ,  n.  42,  foutiennenc  que  l'ailignation  en  Re- 
trait donnée  devant  un  juge  incompétent»  n'inter- 
rompt pas  la  prefcription  annale.  C'eft  ce  qu'é- 
tablilToit  aufTi  M.  l'avocat  général  Portail  ,  lors 
d'un  arrêt  du  1  mars  1701,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ;  arrêt  que  l'on  ne  doit  pas  cepen- 
dant regarder  ,  avec  Lacombe  ,  comme  un  pré- 
jugé fur  la  quellion  ,  parce  qu'il  y  avoit  un  autre 
vice  de  forme  dans  le  Retrait  qu'il  a  déclaré  nul. 
Bafnage  ,  fur  l'article  485  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  en  rapporte  un  du  parlement  de  Rouen, 
qui  eft  plus  décifif  :  Il  ]«?  date  du  2  juillet  i6y6> 
éc  dit  »  qu'il  palTa  à  l'avis  dès  juges,  <^ui  eftimoien: 
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»  que  l'incompétence  du  juge  rendoit  l'action 
n  nulle  ,  &  qu'elle  n'interrompoit  pas  la  pref- 
»  cription  «. 

L'opinion  contraire  a  en  fa  faveur  plus  de  par- 
tifans  &  d'arrêts.  Elle  eft  défendue  par  Auzanec 
&  Ricard  far  l'article  119  de  la  coutume  de  Paris, 
Duplelîis  &  fes  annotateurs  ,  traité  du  Retrait  li- 
gnager  ,  chapitre  1  ;  de  Lalande  fur  Orléans  , 
article  377  \  Dulîàult  fur  l'ufance  de  Saintes ,  arti- 
cle 31  ,  gl.  3  ;  Brunel  j  chapitre  3  ,  n.  37  ;  Baf- 
nage  à  l'endroit  cité  ;  le  Maître  fur  Paris ,  titre  7  , 
chapitre  j  ,  &c. 

Tous  ces  auteurs  fe  fondent  fur  le  principe 
qui  fert  de  bafe  a  la  décifion  de  la  première  qtief- 
tion  ,  &  il  paroîc  en  effet  que  fi  l'ajournement 
oblige  l'acquéreur  de  comparoir  même  devant  un 
juge  incompétent ,  il  doit  auffi  interrompre  le  cours 
du  temps  fixé  pour  l'exercice  du  Rerrair.  C'eft 
d'ailleurs  une  régie  générale,  contredite  à  la  vérité 
par  quelques  auteurs  ,  mais  affermie  par  un  arrêt 
<la  8  juillec  15 15  ,  qui  fait  partie  de  l'ancien  ftyle 
du  parlement  de  Paris  ,  que  *»  l'affignation  don- 
»  née  pardevant  juge  incompétent  interrompt  la 
»»   prescription  (*)  «. 

Et  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Rerrair  par 
deux  arrêts  des  6  feptembre  1  ^66  ôc  7  juillec 
1605  ,  rapportés  dans  le  commentaire  de  Lalande 
fur  l'article  377  de  la  coutume  d'Orléans;  par  un 
autre  du  1  juillec  162.7,  inféré  dans  le  journal 
des  audiences  ;  par  un  quatrième  émané  du  parle- 
ment de  Dijon  &•  rapporté  fans  date  par  Bafnage , 
article    4S5  ,    &   par    deux    fenrences    du    confeil 


(  *  )  M.  Louer ,  lettre  A  ,  §.  10  ;  voyez  auilî  Dunod ,  traité 
ics  prefcnptioQS  ,  partie  1 ,  chapitre  <>. 

I  ir 
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d'Artois  des  1 4  février  1690  &  51  décembre  1701; 
que  Ton  trouve  dans  Brunel  à  l'endroit,  cité. 

11  faut  cependant  obferver ,  comme  on  l'a  fait 
fur  la  queftion  précédente  ,  qu'il  en  feroit  autre- 
ment fi  l'incompétence  du  juge  étoit  abfolue.  Oeil 
l'avis  d'Auzanet  &  de  M.  le  Camus  fur  l'article 
129  de  la  coutume  de  Paris,  6c  on  peut  l'ap- 
puyer fur  la  loi  7,  C.  ne  de  jiatu  defunciï  poji  quin- 
quennium  quxratur.  Si  un  homme  qui  palTe  pour 
libre  ,  dit  ce  texte  ,  eft  aflîgné  en.  déclaration  de 
fervitude  dans  une  juridiction  purement  fifcale  , 
apud  procuratorem  reipublicA  ,  juge  incompétent  fur 
la  matière  &  fur  la  demande  ,  la  fentence  qui  le 
déclare  efclave  n'empêche  pas  qu'après  les  cinq 
ans  qui  fuivront  fa  mort  on  ne  faife  valoir  la 
prefeription  établie  pour  couvrir  l'état  de3  perfonnes 
décédées  (*). 

§.  IX.  Des  délais  fur  les  aliénations  en  Retrait. 

I.  Il -y  a  des  coutumes  qui  5  pour  favorifer  l'ac- 
quéreur &r  empêcher  le  retrayant  de  laiffer  fon 
fort  dans  une  trop  longue  incertitude  ,  fixent  des 
termes  au  delà  defquels  elles  défendent  de  reculer 
les  délais  des  aiîignations  qui  échoient  après  l'an 
ëc  jour. 

Celle  d'Auxerre  ,  article  157,  porte  ,  que  »  (1 
*»  l'aflignation  donnée  dedans  l'an  &  jour ,  échéant 
jj  hors  l'an  ,  eft  donnée  à  plus  long  jour  des  40 
»»  jours,  eft  le  demandeur  non  recevable  «.  L'arti- 
cle 116  de  la  coutume  de  Vitry  dit  la  même 
chofe  ,  Se  c'eft  ce  que  décident  encore  Verman- 
dois  ,   article    232;  Reims,  article    197  j    Châ- 


(*)  Yoyez  fur  cetec  preferiptioa  l'article  Légitimité. 
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Ions,  article  *37  >  Clermont  en  Argonne  ,  titre  i£, 
article  7. 

Dans  la  coutume  de  Sens,  article  32  ,  »  l'aflî- 
»>  gnation  ne  peut  excéder  cV  pafler  le  mois  après 
»  Tes  an  &  jour  :  autrement  fera  le  retrayant  débouté 
*»  de  fon  Retrait  «. 

Dans  celle  de  Bar,  article  151  ,  &  de  Baflïgny, 
article  113,  l'aflïgnation  ne  peut  »  excéder  ledit  an  de 
»  plus  de  quinze  jours  «. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  3 1  ,  article 
1  ,  veut  que  le  délai  foit  de  dix  jours  pour  le 
plus  ;  mais  elle  ajoute  que  l'aflïgnation  doit  tombée 
dans  i'an  &  jour ,  &  c'eil  en  quoi  elle  diffère  de 
celles  qu'on  vient  de  retracer. 

L'article  441  de  la  coutume  de  Nivernois  paroît 
avoir  été  rédigé  dans  le  même  efprit.  Il  déclare 
que  l'aflïgnation  doit  écheoir  dans  les  dix  jours  pour 
le  plus  ,  après  qu'elle  a  été  donnée,  &  ,  comme  le 
remarque  Brodeau  ,  »  il  femble  que  cette  coutume 
»  requiert  (  conformément  à  celle  de  Nivernois  ) 
•»  que  l'aflïgnation  échoie  dans  le  temps  fatal  de 
»   l'action  lt. 

Vaflin  furla  Rochelle  ,  article  29  ,  §.  4  ,  n.  31 , 
dit ,  après  avoir  cité  toutes  ces  coutumes ,  qu'au- 
cune d'elles  ne  prononce  la  peine  de  nullité  en  cas 
de  contravention  ,  &  il  en  infère  comme  une  règle 
générale  ,  »>  que  l'acquéreur  afligné  à  un  plus  long 
»  délai  que  celui  que  l'on  donne  ordinairement , 
»  ne  peut  s'en  faire  tin  moyen  de  nullité  ,  puif* 
»»  qu'il  lui  eft  toujours  libre  d'abréger  le  délai ,  en  fe 
»  préfentant  dès  la  première  audience  pour  tendre 
«  le  giron  «. 

Lorfque  Vaflin  écrivoit  de  la  forte  ,  il  n'avoir 
fûremenr  pas  vérifié  les  textes  des  courûmes  qu'il 
citoit.  li  y  en  a  trois  ,  comme  on  vient  de  le  re- 
marquer ,  favoir  ,  Auxerre ,  Vitry  &  Sens ,  qui 
portent  exprefTén-.ent  la  peine  de  nullité,  &  les  au- 
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très  font  entendre  aflez  clairement  que  tel  eft  éga- 
lement leur  efprit.  A  quel  propos  en  effet  auroient» 
elles  défendu  de  trop  alonger  les  délais  ,  fi  leur 
intention  n'eût  pas  été  de  punir  la  contravention  à 
leur  défenfe  ?  Audi  Dumoulin  ,  fur  l'article  z  du 
chapitre  $i  de  la  coutume  de  Nivernois,  établii- 
il  que  l'acquéreur  peut  fe  prévaloir  contre  le  re- 
trayant  ,  de  l'inattention  de  celui-ci  à  fe  con- 
former   à  ce    quelle  prefcrit    par  rapport  au   délai. 

Il  y  a  mieux.  On  pourroit  foutenir.  qu'il  y  a  nullité 
même  d.ins  les  coutumes  qui  ne  prononcent  rien 
fur  cenc  matière,  lorfque  le  délai  excède  le  terme 
au  delà  duquel  l'ordonnance  de  1667  défend  de 
i'aloncer. 

Il  y  a  en  effet  une  parité  exacte  entre  ce  cas 
&  celui  où  le  délai  eft  trop  bref,  puifque  ,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  ,  on  contrevient  à  l'or- 
donnance. 

11  eft  vrai  que  Pothier  ,  Vaflin  &  quelques  au- 
tres auteurs  pcnfent  le  contraire.  »  Aucune  loi  ,  dit 
»  le  premier  ,  ne  prononce  la  nullité  de  la  de- 
»»  mande  lorfque  le  délai  eft  ttop  bref;  il  doit 
»  fnrfire  au  défendeur  qu'il  obtienne  tout  le  délai 
»  de  l'ordonnance  ,  nonobftant  celui  qui  eft  exprimé 
»   par  la  demande  «. 

Mais  cette  doctrine  n'eft  pas  fans  difficulté,  & 
j'ai  eu  l'avantage  de  la  faire  profcrire  par  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Flandres  le  2  mars  1781, 
entre  la  dame  de  Bourghelles  ,  &  le  fieur  Coufin  , 
notaire  à  Lille. 

La  dame  de  Bourghelles  s'étoit  portée  retrayante 
d'un  héritage  fitué  au  Bas-Werneton  ,  dans  la  châ- 
tellenie  de  Lille  ,  Se  avoir  donné  l'alîîgnation  à  un 
délai  plus  brefque  celui  qui  eft  fixé  par  la  coutume  pour 
les  matières  réelles.  Le  fieur  Couiîn  ,  acquéreur , 
s'en  faifoit  un  moyen  de  nullité  qu'il  joignoit  à 
plufieurs  autres.  Les  bailiis  &  hommes  de  hefs  de 
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Comines  ,  juges  de  première  inftar«ce  ,  n'y  eurent 
aucun  égard  ;  mais  fur  l'appel  de  leur  fentence  , 
porté  en  la  gouvernance  de  Lille,  le  (leur  Coulin 
obtint  eain  de  caufe  le  10  août  1781.  La  dame  de 

t?  1  •  -  11  A  '       » 

Bourghelles  appela  à  (on  tour  >  mais  par  1  arrêt  cite  , 
rendu  en  la  première  chambre  ,  au  rapport  de  M. 
de  Varenghien  de  Flory  ,  le  parlement  de  Flandres 
a  mis  purement  8c  (impiement  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  8c  dépens.  Il  y  avoir  ,  comme  on  l'a 
dit ,  différent  moyens  en  faveur  du  fieut  Coufin  j  mais 
j'ai  appris  de  M.  !e  rapporteur,  que  celui  qui  étoit  fondé 
fur  la  brièveté  du  délai  avoit  déterminé  la  cour ,  8t 
l'on  m'a  allure  qu'il  avoir  également  motivé  le  ju- 
gement de  la  gouvernance  de  Lille. 

Voi.i  de  quelle  manière  je  l'ai  développé.  Toute 
aîTignation  a  trop  brdf  terme  eft  nulle  Se  ne  peur 
produire  aucun  eflkr.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gail  en 
fes  obfervanons  pratiques,  lib.  1  ,  obfcrv.  55  ,  n,  19  : 
Terminus  autem  in  citatiene  prsfixus  congruus  effe 
débet  3  ut  citatus  ad  locum  defignatum  commode 
venire  pojfit  :  alias  fi  nimis  brevis  apponeretur  f  ci' 
tatio  non  valeret  3  per  textum  legis  aut  qui  aliter, 
D.  auod  vi  aut  clam.  11  ajoute  que  telle  eft  la 
doctrine  de  fix  docteurs  qu'il  cite  ,  8c  qui  rous  éta- 
blirent même  que  l'on  peut  interjeter  appel  d'une 
aflignation  à  trop  bref  terme,  lorfqu'elie  eft  donnée 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  dans  laquelle 
ce  terme  eft  fixé  ,  licite  appellari  fi  terminus  fit 
nimis  Irevis.  Voet  fur  le  digefte  ,  tib  %  ,  tit.  4  , 
n.  14,  n'eft  pai  moins  formel  fur  la  nullité  de 
ces  ajourne  mens  :  Si  quid  ex  obfervandis  in  jus 
vocatione  negleclum  fit  _,  dum  vel  in  forma  pecca- 
tum3  vel  IN  NIMIS  TROTELATO  VEL  IN  NIMIS 
COARCTATO  sistendi  TEMPORE....  erratum  efi _, 
nullius  momenti  foret  vocatio. 

Mais  cette  nullité  doit  elle  rejaillir  fur  le  Re- 
trait ?  L'affirmative  ne  peut  ioufirir  aucune   diffi- 
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culte  ,  dès  que  l'on  fait  attention  au  principe  en- 
feigné  par  Fertière  ,  Poulain  du  Parcq  &  Po- 
thier  (*)  ,  que  le  Retrait  eft  annullé  par  Pinobfer- 
vation  de  la  moindre  formalité,  foie  qu'elle  ait  été 
établie  pour  le  Retrait  même  en  particulier ,  ou 
qu'elle  foit  commune  aux  autres  matiètes. 

C'eft  même  ce  que  penfe  Duplelîis ,  page  261  , 
édition  de  1699  :  w  L'aflignation  en  Retrait,  dit-il, 
»  doit  être  donnée  avec  délai  compétent ,  fuivant 
»  ia  diftance  des  lieux  &  le  ftyle.de  chaque  juri- 
»  diction  ;  car  fi  le  retrayant  faifoit  donner  Tafllî- 
»  gnation  au  lendemain  ,  au  lieu  qu'elle  ne  pour- 
»  roit  être  donnée  qu'à  huitaine  ,  j'eftime  qu'il 
»*  y  auroir  nullité  «.  Ses  annotateurs  ajoutent  que 
par  «  arrêt  du  6  décembre  15S6  ,  en  la  fe- 
*>  conde  6qs  enquêtes  ,  entre  Jean  le  Comte  & 
»  Martin  le  Secq  ,  en  la  coutume  de  Paris  ,  un 
»  parent  ayant  intenté  fon  adtion  la  veille  de  l'é- 
»  chéance  du  terme  ,  &  ayant  fait  afligner  l'ac- 
»>  quéreur  pour  voir  adjuger  le  lendemain  ,  a  été 
»  débouté  ». 

Ce  que  dit  Maillart  fur  l'article  129  de  la  cou- 
tume d'Artois,  n.  34,  n'eft  pas  moins  remarqua- 
ble :  »  Le  délai  ne  doit  pas  être  moindre  que  celui 
»  de  l'ordonnance  ;  jugé  en  la  coutume  de  Tou:s 
»  par  arrêt  du  22  avril  1706,  rendu  au  rapport 
»  de  M.  Dreux  à  la  grand'chambre.  Cet  arrêt 
>»  déclara  nul  un  Retrait  donné  à  trois  jours ,  au  lieu 
m  rie  l'être  à  huitaine  «. 

On  peut  encore  appliquer  ici  un  arrêt  du  14 
décembre  1742  ,  rendu  au  parlement  de  Flandres, 
au  rapport  de  M.  de  Foreft.  Il  s'agifloit  d'une 
fnifie  féodale  que  le  comte  d'Egmont  avoit  faite 
fur  un  fief  de  fa  mouvance  ,  dans  la  coutume  de 


(*)  Voyez  ci-defTus ,  §.  1. 
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la  châtellenie  cîe  Lille.  L'afîlgnation  pour  la  voir 
décréter  ,  devoir  être  donnée  à  quinzaine ,  ainlî 
qu'on  l'a  vu  au  mot  Plainte  a  loi;  mais  le  fer- 
gent  exploiteur  s'ingéra  de  la  donner  à  un  terme 
plus  court.  La  partie  faille  ne  laiffa  pas  échapper 
le  moyen  qui  réfultoit  de  là  pour  elle  ;  &  par  l'arrêt 
cité  la  plainte  à  loi  fut  révoquée  avec  dommages-in- 
térêts &  dépens. 

II.  Si  le  délai  de  Paffignation  n'eft  point  marqué 
dans  l'exploit  d'ajournement,  y  a  r-il  nullité  ?'Le 
Maître  foutient  la  négative  ;  mais  fon  opinion  n'eft 
pas  fuivie.  Il  y  a  même  dans  le  journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  4  août  1615,  qui  la  profcric 
formellement.  Elle  l'avoit  été  long-temps  aupara- 
vant par  arrêt  du  6  feptembre  1566,  rapporté  dans 
la  compilation  de  Ferricre,  article  140,  n.  10. 

Suffit-il  d'afligner  dans  le  délai  de  l'ordonnance  3 
fans  expliquer  ce  délai  ,  ou  faut-il  marquer  exprel- 
fémenr  le  jour  de  l'échéance  ?  RoulTeau  de  La- 
combe ,  au  mot  Retrait  _,  rapporte  deux  arrêts  des 
a8  juillet  1717  àc  10  juillet  1741  ,  qui  ont  jugé 
pour  ce  dernier  parti  ,  en  déclarant  nuls  des  Retraits 
dont  les  aflîgnations  avoient  été  données  fimplemenr 
dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Ce  qu'il  y  avoit  de 
particulier  dans  les  deux  efpèces  ,  c'eft  qu'il  s'agif- 
foit  d'ajournemens  en  jufticcs  feigneuriales  ,  &  que 
l'ordonnance  de  \66j  t  difoit-on  ,  n'exprime  peine 
les  délais  des  alTîgnations  devant  les  juges  des  fei- 
gneurs. 

Cette  raifon  ne  peut  s'appliquer  aux  aflîgnations 
devant  les  juges  royaux  ;  l'ordonnance  en  règle  les 
délais  ,  Se  par  conféquent  elles  font  valables  ,  quoi- 
que données  Amplement  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  lex  interpellât  pro  homine.  C'eft  ,  dit  M.  le 
Camus  d'Houlouve  fur  la  coutume  de  Boulonnois, 
titre  1 1  ,  chapitre  5  ,  ce  qui  a  e'té  jugé  »  par  arrêt 
t»  de  la  grand'chambre  ,    au  rapport    de   M.    de 
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■»  Montholon  ,  du  îo  aoûr  17}  i  ,*endu  dans  cette 
»  coutume  pour  Jean-Baptifte  des  Gardins  ,  retrayan-t 
»  &  intimé  ,  contre  Jacques  Comuei  ,  acquéreur 
»  &  appelant  «l'une  fentence  de  la  fénéchauflee  , 
»  qui  avoir  adjugé  le  Retrait  «. 

Cette  décifion  avoii  même  été  précédemment 
adaptée  aux  alîîgnations  en  juftices  feigneuriales  , 
par  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  audience  de  fept 
heures,  du  16  juillet  1745.  RoulTcau  de  Lacombe  , 
qui  le  rapporte ,  ne  partie  pas  l'approuver.  Mais  ,  dit 
Vallin  fur  la  Rochelle  ,  article  z«>  -,  §.4,  n.  49, 
»>  ceci  eft:  un  effet  de  la  prévention  de  l'auteur  , 
«»  parce  qu'il  avoir  écrit  pour  le  défendeur  en  Re- 
»  trait  au  procès  jugé  par  l'arrêt  de  1749....  L'ufage 
»  confiant  a  applique  aux  juftices  feigneuriales  le 
»»  délai  de  trois  jours  pour  le  moins  »  &  de  hui- 
«  taine  au  plus .  porté  par  l'article  premier  du  titre 
»  3  de  l'ordonnance  de  1667  ,  concernant  les  pré- 
>»  votés  &  chârellenies  royales  j  ufage  au  furplus 
n  fondé  fur  la  même  ordonnance  ,  qui  ,  au  titre  des 
a»  enquêtes,  article  jz  ,  déclare  que  hors  les  préfi- 
3î  diaux  &  à  l'égard  des  autres  juridictions ,  même 
»  des  juftices  des  feigneurs  ,  les  délais  feronr  feu- 
»  lement  de  trois  jours.  Sur  ce  plan  ,  une  afîîgna- 
»»  tion  donnée  dans  une  juftice  feigneuriale ,  à  com- 
3»  paroître  dans  les  déiais  de  l'ordonnance  ,  eft  à  trois 
^  jours  francs  ,  &  par- là  le  jour  à  comparoîtte  eft 
s»  fuffifamment  marqué   «. 

§.  X.  De  l'effet  dun  défaut  ou  congé  de  cour 
obtenu  contre  le  retrayant, 

Loifel  a  mis  en  règle  de  droit  ccurumier ,  que 
congé  de  cour  contre  le  retrayant ,  avant  contejia- 
tïon  ,  emporte  gain  de  caufe  {*).    C'eft  en  effet  ce 

(*)  Lis.  3  ,  tir,  ;  ,  arc.  6. 
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que  décident  expreffémcnt  plufîeurs  coutumes  ,  ôc 
notamment  Vermandois ,  article  234;  Châlons  , 
article  242  ;  Clermont  en  Bauvoifis ,  article  3 1  ; 
Reims,  article  197  (*).  La  coutume  de  Va- 
lois contient  la  même  difpofîtion  ,  &  l'étend  , 
article  137  ,  à  tous  les  défauts  obtenus  contre  le 
retrayant  ,  faute  de  comparoir  ou  autrement  ,  en 
quelque  état  que  la  caufe /bit. 

L'article  138  de  la  coutume  de  Pemhieu  en 
difpofe  de  même  ,  mais  feulement  pour  le  cas  où 
le  demandeur  avoit  pris  fes  conclurions  à  fin  de 
Retrait  avant  de  faire  défaut  ;  &  l'annotateur  da 
Duchefne  nous  a  confervé  une  fentence  de  la  fé- 
réchauffée  d'Abbeviile  du  21  avril  1758  ,  qui  dans 
ce  cas  même  a  décUré  un  retrayant  non  recevable 
dans  l'oppodtion  par  lui  formée  à  une  fentence  par 
défaut  qui  déchargeoit  le  défendeur  de  la  demande  en 
Retrait. 

Cette  jurifprudence  n'a  pas  été  admife  par-tour. 
Quelques  coutumes  ,  &  entte  autres  celle  de 
Sens,  article  35,  portent,  que  »  par  une  fimple 
»  attendue  ou  congé  ,  obtenu  par  le  défendeur 
»  &c  ajourné  en  Retrait  lignager  à  l'encontre  du 
»  demandeur  ,  icelui  demandeur  ne  fera  débouté  du- 
»•  dit  Retrait  «. 

Le  parlement  de  Paris  a  été  long-temps  in- 
certain fur  la  queftion  de  favoir  quel  parti  on 
devoit  fuivre  là-delfus  dans  les  coutumes  muettes. 
Le  \G  mars  1713  ,  il  a  adjugé  un  Retrait  exercé 
par  M.  Midorges,  maître  des  requêtes  ,  contre    le 


(*)  Voici  ce  que  die  Brodeau  fur  cet  article:  «  Et  fe 
33  prend  Je  congé  a  J'audience  ,  dont  le  profit  fe  juqe  fur  le 
»  champ  ,  fans  que  la  préfenration  fe  fatfe  au  greffe.  Arrêt 
»  du  10  avril  i6zj  ,  confirmatif  de  la  fentence  du  jui^e  de 
»>  Reims,  du  i  feptembre  162.6,  lecture  faite  d'uu  aite  de 
»  notoriété  expédié  à  Reims  le  8  février  1617  «. 
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Ceur  Godemet  ,  fécretaire  du  roi  ,  quoique  l'on 
opposât  au  retrayant  une  fentence  par  défaut  qu'il 
avoit  laiffé  prendre.  Le  8  juin  1751,1!  eft  inter- 
venu un  arrêt  contraire.  Enfin  le  13  mai  1760, 
M.  le  président  Pelletier  de  Rofambo  ,  après  avoir 
prononcé  un  arrêt  rendu  fur  les  conclurions  de  M. 
de  Saint-Fargeau  ,  »  avertit  le  barreau  de  ne  plus 
»  propofer  pour  moyen  de  nullité  le  défaut  d'offres 
»  dans  un  arrêr  par  défaut  obtenu  contre  le 
■»  rettayant ,  &  que  l'intention  de  la  cour  étoic 
»•  de  recevoir  toutes  les  oppofitions  aux  arrêts  par 
1»  défaut ,  pris  en  matière  de  Retrait  ,  lorfque  les 
»  oppofitions  feroient  formées  dans  les  délais  de  l'or- 
»  donnance   (*)  «. 

Cet  avertiffement  eft  conforme  à  l'article  35  de  la 
coutume  de  Sens. 

§.  XI.  De  la  péremption  des  injiances  en  Re- 
trait lignager. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Re- 
trair ,  nous  enfeignent  que  l'action  tendante  à  le 
faire  adjuger  ,  fe  périme  par  un  efpace  de  temps 
égal  à  celui  dans  lequel  le  recrayant  a  été  obligé  de 
l'intenter  ,  c'eft-à-dire ,  par  un  an  ,  trois  mois ,  qua- 
rante jours ,  &c. ,  fuivant  les  différentes  coutumes 
que  l'on  a  paffées  en  revue  plus  haut ,  feclion 
6,§.i. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  l'article  3  5 
de  la  coutume  de  Sens  ,  fi  le  lignager  laide  écou« 
1er  un  an  &  un  jour  fans  rabattre  le  défaut  qu'il 
a  laide  prendre  contre  lui  ,  il  doit  être  débouté 
de  fa  demande  en  Rerrair. 

Il  y  a  là-deflus  une  diftinction  remarquable  dans 


(  *  )  Denifarc ,  au  mot  Retrait. 

l'article 
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l'article  9  du  tirre  1 1  de  l'ordonnance  du  duc  Léo- 
pold  de  Lorraine,  du  mois  de  novembre  17Q7  : 
»>  Es  actions  annales  ,  l'inftance  intentée  ne  pourra 
>»  durer  au  delà  de  l'action  ,  ii  elle  n'eft  ccnteftée; 
»  mais  il  elle  eft  conteftée  ,  elle  durera  l'efpace  de 
w   rrois  ans  ,  ainli   que   les  aucres  inftances  «. 

Cette  diftinétion  eft  calquée  fur  la  doctrine  qu'a- 
voient  enfeignée  auparavant  plulieurs  jutifconfuites, 

6  no:amr*enr  Filleau  ,  article  4  ,  queftion  9  5  ^  le 
Veft  ,  §.  186  ;  Vrevin  ,  chapitre  45  j  M.  de  La- 
moignon  en  fes  arrêtés  ,  article  10, 

On  trouve  même  un  grand  nombre  d'arrêts  qui 
ont  aufli  diftingué  de  la  forte. 

Le  Veft  ,  à  l'endroit  cité  ,  en  rappporre  deux  des 

7  feptembre  1566  &  15  janvier  1588,  qui  onc 
déclaré  péries  des  inftances  en  Retrait  qui  n'aveienc 
pas  été  conteftces  ,  &  que  l'on  avo:r  laifïees  fans 
pourfuites  pendant  un  an  ôc  un  jour.  Fiiieau  nous  en 
a  confervé  un  iemblable  du  11  mars  1  600  ,  confir- 
mant d'une  fentence  du  bailli  de  Bourges.  II  s'agif- 
foit  d'un  Retrait  réoda!  ,  &  il  a  été  jugé  que  la  feule 
difcontinuation  de  procédures  pendant  quarante  jours 
emportoit  péremption.  Boniface  ,  tome  1  ,  iivre  S  , 
titre  1  ,  chapitre  9  ,  nous  en  retrace  un  du  parlement 
d'Aix  du  u  décembre  1666,  qui  a  pareillement 
décidé  que  l'inftance  en  Retrait  non  conteftée  ne 
dure  pas  pius  que  l'action.  C'eft  fur  ce  mctif  qu'un 
autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12.  février 
1677  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  a  déboute 
un  tignager  qui  ,  ayant  donné  fon  afïignation  devant 
un  juge  incompétent  ,  avoit  laiiîc  palfer  une  année 
fans  faire  de  pourfuites  ,  &  ne  s'étoit  pourvu  qu'a^ 
près  devant  le  juge  compétent. 

A  l'égard  de  l'inftance  en  Retrait  qui  a  été  cons- 
tellée ,  il  y  a  dans  Fi'.leau  deux  arrêts  des  l<)  juillet 
1578  &  19  janvier  1587  ,  qui  jugent  qu'elle  ne  fe 
périme  que  pat  le  laps  de  trois  ans ,  »  non  pas ,  dit 
Tome  IVl.  K 
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t»  Bafnage  ,  article  499  ,  que  l'on  admette  que  l'inf- 
»>  tance  du  Rerrau  foie  de  plus  longue  durée  que 
»  l'action;  mais  c'eft  que  l'action,  quoiqu'annale , 
»»  eft  prorogée  par  la  conteftation  ,  fuivant  l'ordon- 
»  nance ,  laquelle  eft  générale  &  ne  diftingue  point 
i>  les  actions   annales  d'avec  les  autres  ». 

Au  parlement  de  Normandie  ,  on  ne  diftingue 
point  C\  t'inftance  en  Retrait  eftconteftéeou  non  ;  dans 
l'un  &  i'autre  cas  ,  la  difeontinuation  de  pourfuires 
pendant  un  an  &  un  jour  emporte  péremption  du 
Retrait  ,  foit  lignager  ,  ou  feigneurial  ,  ou  à  droit 
de  leure  lue.  L'article  499  de  la  coutume  y  effc 
exprès  ,  &  Bafnage  rapporte  un  arrêt  du  22  février 
1657,  qui  en  a  confirmé  la  difpofirion  (*). 

il  y  a  des  pays  où  l'on  donne  dans  l'extrémité 
oppofée.  Cogniaux  ,  chapitre  5  ,  n.  89  ,  dit  qu'en 
Hainaut  Pinftancc  en  Retrait  dure  indiftinctement 
autant  que  les  inftances  ordinaires,  &  nous  penferions 
aiïez  avec  Menelet ,  traité  des  péremptions  ,  page 
129  ,  que  ,  tout  ufage  ou  règlement  à  part,  »  dès 
3i  que  l'action  annale  pour  droic  lignager  ou  pof- 
s>  feiïoire  eft  intentée  avant  que  d'être  preferite  ,  elle 
»  doit  durer  trois  ans,  aind  qu'une  action  trente- 
as  tenaire  que  l'on  n'intenteroit  que  fur  la  fin  de 
»»  la  vingt- neuvième  année  «.  C'eft  ce  que  paroît 
juftifier  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  \6 
juillet  1717  >  cité  par  Menelet.  Il  eft  vrai  qu'il  ne 
porte  que  fur  une  inftance  pcffelloire  j   mais  le  mo- 


(*)  33  Néanmoins  ,  obferve  cet  auteur,  par  un  autre  arrêt 
r>  du'  17  juin  fuivant ,  il  fut  die  qu'en  cas  d'appel  Tioftance 
sa  d'appel  ne  tomboit  ai  péremption  que  par  trois  ans.  Mais 
s»  pour  concilier  ces  arrêts  ,  on  peut  dire  qu'il  y  a  différence 
33  entre  I'inftance  &  l'appel ,  que  la  première  périt  bien  par  an 
»3  &  jour ,  mais  qu'en  cas  d'appel  la  péremption  n'a  point 
»3  d'effet  qu'après  lés  rrois  ans.  Cela  fut  encore  jugé  au  rapport 
33  de  M.  du  Rozel ,  en  161%  ,  entre  de  Caeo  &  Bacheley  «. 


RETRAIT     LIGNAGER,        i47 

ùf  qui   l'a  diété  s'applique   également  au  Retrait  , 
eadem  ratio  ,  idem  jus. 

On  trouve  dans  Brillon  ,  article  Péremption  3  n. 
40  }  un  avrêt  du  grand  confcil  du  2.  janvier  1705, 
lors  duquel  M.  l'avocat  général  Bénoït  de  Saint-Porc 
a  fouteriu  formellement  la  même  opinion. 

Dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  les  infiances  ne 
fe  périment  que  par  trente  ans.  Dunod  dit  que  l'on 
a  mis  en  queflion  fi  le  Retrait  devoir  être  excepté 
de  cette  règle  ,  &  que,  par  arrêt  du  mois  de  juiliec 
1665  ,  le  parlement  de  Befançon  a  jugé  pour  la 
négative. 

On  a  vu  au  mot  Péremption  ,  que  la  péremption 
d'une  inilance  d'appel  emporte  de  plein  droir  la 
confirmation  de  la  fentence.  On  a  demandé  fi  cette 
règle  devoit  avoir  lieu  dans  le  Retrait  lorfque  l'ac- 
quéreur rtoit  appelant.  Bafnage  rapporte  deux  arrêts 
qui  femblent  fe  contrarier  fur  cette  queltion.  Par 
le  premier ,  du  25  mars  1634,  il  rut  jugé  »  que 
a»  lorfque  Pappel  eu  péri  ,  la  fentence  ,  qui  avoir 
«  adjugé  l'erret  du  Retrait ,  n'eft  plus  conhdérable.... 
a»  Mais  la  grande  négligence  du  lignager  ,  «*  qui 
avoit  ceffé  toutes  pourfuites  pendant  vingt  années  , 
fut  le  ieul  motif  de  cette  déciiion  ,  »»  qui  ne  doic 
»  être  tirée  en  conféquence  <-.  Par  le  fécond,  du  S 
mai  166 4  ,  on  a  décidé  ,  en  confirmant  la  fentence 
d'une  vicomte  ,  qu'il  n'y  avoit  à  cet  égard  aucune 
différence  à  mettre  entre  le  Retrait  ék  les  autres 
actions.  Bafnage  ,  qui  plaidoit  pour  l'intimé ,  obfer- 
voit  »  que  le  recrayant  nétoit  obligé  par  aucune 
t»  loi  de  pourfuivre  dans  un  tempi  fatal  J'inftaiice 
»  donnée  à  fon  profit  ;  la  péremption  étant  un 
»  moyen  par  lequel  il  po-uvoit  obtenir  finement  la 
»  confirmation  de  la  ientence  ,  il  avoit  pu  fe  pré- 
»   valoir  de  ce  moyen  ". 

Voyez  au  furplus  l'addition  à  l'article  Péremp- 
tion.       » 

Kij 
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§.  XII.  Dans  quel  temps  doit,  être  interjeté  l'appel 
d'nne  fintence  qui  déboute  du  Retrait  ? 

Quelques  auteurs  ont  appliqué  à  L'appel  d'un  dé- 
bouté du  Retrait  ,  la  maxime  que  les  arrêts  cités 
dans  le  paragraphe  précédent  avoienc  établie  par  rap- 
port à  la  péremption  des  inftances  en  Retrait.  Cette 
péremption  s'acquerant  ,  fuivant  ces  arrêts ,  par  le 
laps  d'un  temps  égal  à  celui  dans  lequel  l'action 
doit  être  intentée  ,  on  en  a  conclu  que  l'appel  d'un 
débouté  du  Retrait  n'étoit  plus  recevable  après  le 
même  efpace  de  temps. 

Cette  do&tine  eft  particulièrement  enfeignée  pat 
Brodeau  fur  l'article  130  de  la  coutume  de  Paris. 
1»  Je  crois ,  dit-il  ,  qu'après  l'an  &  jour  l'appel  n'eft 
»>  plus  recevable.  .  .  .  S'il  avoit  la  faculté  d'appeler 
»  dans  trente  ans  ,  comme  dans  toutes  autres  ma- 
»  tières ,  l'acquéreur  qui  eft:  fondé  en  l'autorité  d'une 
m  fentence  ,  demeureroit  en  fufpens ,  fans  pouvoir 
•»  faire  bâtir  ni  difpofer  de  la  chofe  pendant  un  Ci 
m   long  temps  «. 

Le  Maître  approuve  cette  déciiîon  ,  mais  en 
convenant  qu'elle  fouffre  beaucoup  de  difficultés  ; 
Pothier  la  rejette  absolument,  &  c'eft,  félon  nous, 
l'avis  le  plus  judicieux.  »  L'ordonnance  de  1667  , 
«>  die  cet  auteur  ,  qui  a  réglé  le  temps  dans  le- 
•>  quel  on  pourroit  être  reçu  à  appeler  des  fan* 
«•>  tences  ,  eft  une  loi  générale  qui  embrafle  toutes 
»  les  fentences  fur  quelque  matière  que  ce  foit. 
»  Il  faudroit  une  difpofition  précife ,  pour  excepter 
m  de  la  loi  générale  les  jugemens  de  débouté  du 
w  Retrait.  Les  difpofitions  des  coutumes  font  en- 
m  tiérement  remplies,  lorfque  la  demande  en  Retrait 
»  lignager  a  été  donnée  dans  le  temps  qu'elles  ont 
«  preferit  pour  la  donner*. 

Ces  raifons  n'ont  reçu  aucune  atteinte  par  l'arrêt 
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du  8  mai  1770,  qui  eft  rapporté  par  l'addition- 
naire  de  Déni  fart.  Cec  arrêt  n'a  faic  que  rejeter 
l'appel  qu'un  retrayant  avoir  interjeté  d'une  fen- 
tence  douze  ans  après  qu'elle  lui  avoir  été  lignifiée. 
Par-là,  il  eft  vrai,  on  a  été  contre  ia  jurifprudence 
établie  depuis  long-temps  de  recevoir  les  appels 
pendant  trente  ans  ;  mais  on  s'eft  conformé  à  la 
difpoiltion  exprefTe  &  textuelle  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  titre  27,  article  17;  ôc  c'eft  bien  le 
moins  que  l'on  pouvoir  faire  dans  une  matière  auflî 
rigoureufe  que  celle  du  Retrait. 

Il  faut  cependant  convenir  que  l'opinion  de  Bro- 
deau  ôc  de  le  Maître  doit  être  admife  en  Norman- 
die. C'cft  la  confcquence  nccelîaire  de  l'article  499 
de  la  coutume  de  cette  province  ,  portant  qu'après 
que  l'action  en  Retrait. ...aura  été  dïfcontinuée  par 
an  &  jour ,  le  clamant  n'efi  recevable  d'en  faire 
aucune  pourfuïte  ;  &  dans  le  lait ,  il  y  a  dans  les 
notes  fur  Bafnage  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  8  mai  1746,  par  lequel  i!  a  été  juge  »  qu'un 
»  Iignager  n'eft  pss  recevable  à  appeler  de  la  fen~ 
»  tence  qui  l'évincé  de  la  clameur,  après  l'an  ôc 
»•  jour  de  la  lignification  de  fa  fentence  «. 

Bafnage  fait  aflêz  entendre  que  cette  jurifpru- 
dence étoit  âéji  établie  de  fon  temps  ;  mais  il 
demande,  en  la  fuppofant,  fi  »>  celui  qui  a  intenté 
»  une  action  en  clameur  frauduieufe  ,  en  ayant. 
»  été  débouté  ,  &  n'en  ayant  appelé  que  deux  ans 
»  après  ,  eft  encore  recevable  à  en  appeler.  On 
«  difoit  pour  l'affirmative  ,  qu'il  falloir  mettre  une 
»  différence  entre  la  clameur  lignante  5c  la  cla- 
r>  meur  frauduieufe.  La  première,  ajouroit-on  ,  doit 
»  être  formée  dans  l'an  &  jour  ;  &  après  Fan 
»  &  jour  on  ne  peut  plus  appeler  de  la  fenrence 
»  qui  a  prononcé  fur  Paflion  :  mais  pour  la  cîa- 
»  meur  faite  en  fraude ,  comme  il  y  a   rrente  ans 

K  iij 
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s»  pour  la  découvrir ,  on  a  autant  de  temps  pour  en 
»  appeler  ce. 

Section     neuvième. 

Quelles  font  les  obligations  du  retrayant  lorfque  le 
Retrait  lui    ejl  adjugé  ? 

Toutes  les  obligations  du  retrayant  font  renfer- 
mées dans  une  feule  ,  qui  eft  de  rendre  l'acqué- 
reur indemne.  En  quoi  conlîfte  cette  indemnité  ? 
dans  quel  temps  doit- elle  être  fournie  à  l'acqué- 
reur  ?  que  doit  faire  le  retrayant  îorfque  l'acquéreur 
refufe  de  la  recevoir  ?  Telles  font  les  trois  queftions 
que  nous    avons  à  difeuter  ici. 

5.   I.  En  quoi   conf/le  l'indemnité  que  le    retr ayant 
doit  fournir  à  l'acquéreur  ? 

Cette  indemnité  doit  tomber  ,  i°.  fur  le  prix  qui 
a  été  payé  ou  qui  refte  dû  par  l'acquéreur  j  20.  lur 
les  charges  appréciables  en  argent,  qui  font  partie  de 
ce  prix  ;  30.  fur  les  loyaux  coûts  ;  40.  fur  les  impen- 
{es  faites  dans  l'héritage.  /" 

Premier      objet 

Du  prix. 

Cet  objet  nous  préfente  deux  queftions  principa- 
les à  difeuter  ;  la  première  de  favoir  quel  eft  le 
prix  que  le  retrayant  doit  rembourfer,  la  féconde  , 
ce  qu'il  doit  faire  Iorfque  l'acquéreur  n'a  pas  encerô 
payé  ce  prix  au  vendeur. 
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Première  question.  Quel  eft  leprlx  que  le  retrayant 
doit  rembourfer  f 

I.  Lorfque  le  Retrait  s'exerce  ,  foie  fur  une  dona- 
tion ou  un  échange ,  dans  les  coutumes  qui  le 
permettent,  foit  fur  une  vente  dont  le  prix  eft  ignoré 
îk  ne  peut  fe  conftater  ,  on  doit  faire  eftimer 
l'héritage  -y  &  la  valeur  à  laquelle  il  eft  porté  ,  eu 
égard  au  temps  du  contrat  ,  forme  le  prix  que  le 
retrayant  eit  tenu  de  rembourfer. 

Iï.  lorfque  l'on  connoît  le  prix  qui  a  été  con- 
venu entre  les  parties  ,  c'eft  précifément  celui  qu'il 
faut  rembourfer.  Mais  le  retrayant  n'eft  pzs  obligé 
à  cet  égard  de  s'en  tenir  à  l'expreflion  du  contrat. 
S'il  offre  la  preuve  que  l'on  a  porté  dans  cet  acte 
un  prix  plus  fort  que  celui  qui  a  été  convenu  ,  il 
doit  y  être  admis  mê.ne  fans  infeription  de  faux  (*)  , 
Se  il  peut  la  faire  par  témoins  (**).  Bafnage  ,  arti- 
cle 500,  rapporte  même  trois  arrêts  du  parlement 
de  Rouen  des  6  avril  161  S  ,  2  mars-io'io  &  1  2.  dé- 
cembre 1(358  ,  qui  ont  permis  de  la  faire  par  cenfures 
ecc'éjijjliques. 

Le  vendeur  peut-il  être  entendu  comme  témoin 
dans  ces  fortes  de  cas  ?  Oui ,  répond  Dunod  d'après 
Grimaudet  ,   *>    parce  qu'il   eft  témoin  nécelïaire  , 


(*)  Nec  teaeb'.tur  iafirumentum  arguere  de  f-ilfo  ,  quia 
aliud  merum  falfum  ,  aliud  fraas  ,  aliud  fimulatïo.  Dumou- 
lin fur  !a  coutume  deNivernois,  chap.  ji3  art.  3. 

(**)  Cela  réfuira  des  principes  établis  à  l'article  Preuve. 
C'eft  d'alleurs  ce  cju'ont  juge  deux  arrêts  du  parlement  de 
Rouen,  du  mois  de  juin  ién  &  c!u  16  août  1656,  rapportés 
car  Bafnage  ,  article  foo.  Barder,  tome  i  ,  livre  1  ,  chapitre 
18  ,  en  rapporte  un  femblable  du  parlement  de  Paris  ,  du  15 
mars  \6iz.  ïl  y  en  a  un  autre  du  parlement  de  Dijon,  du 
iz  février  1619.  C'eft  Taifand  qui  nous  l'a  confervé  ,  titre 
10 ,  article  13  ,  n.  6. 

K  iv 
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»  qu'il  s'agit  d'un  fait  occulte  ,  &  de  prouvet  une 
*  fraude  qui  ne  le  peut  être  ordinairement  que 
pat  les  complices  «.  C'eft  même  ce  que  décident 
formellement  les  coutumes  de  Mons,  chapitre  49  ; 
de  Leflines  ,  tirre  11  ,  article  14;  de  Namur,  ar- 
ticle 41  ;  de  !.i  Gorgue  ,  article  75  ;  de  Bar,  ar- 
ticle 152  ;  de  Lorraine  ,  titre  13  ,  article  23  ;  de 
Chauny  ,  article  iio;de  Clermont  en  Arg-inne  , 
titre    16  ,  article  6, 

L'acheteur  peut  au  Aï  être  obligé  d'affirmer  la  fin- 
cérité  du  prix  énoncé  au  contrat.  Il  y  en  a  une 
difpofition  expreffe  dans  une  infinité  de  coutumes , 
notamment  dans  celle  de  Lorraine,  titre  13  ,  arti- 
cle 23  ;  de  Chauny  ,  article  iioj  de  Hainaut  5  cha- 
pitre 95  ,  article  8  ;  de  Mons  ,  chapitre  49  ;  de 
Leflines  ,  titre  it  ,  article  14  ;  de  Vermsndois  , 
article  256;  de  Châlons,  article  231;  de  Valois  ^ 
article  136  ;  de  Sedan,  article  251  ;  de  la  Gorgue 
article  73  ;  de  Bar ,  article  !  5  2  ;  de  Saint-Mihiel , 
titre  9  ,  article  4  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble ,  c'eft  qu'en  ce  cas  le  ferment  de  l'acheteur 
h'eft  peint  décilîf ,  Se  que.  nonobftant  fa  pteftation  , 
le  rerrayant  peut  encore  faire  la  preuve  du  contraire. 
La  raifon  eft  ,  dit  Dunod  >  »  que  lorfque  le  fer- 
»  ment  eft  demandé  en  vertu  d'un  ftatut  ou  d'une 
••  coutume  qui  permet  de  l'exiger  ,  il  n'eft  pas 
•»  décifif  te.  C'eft  en  effet  ce  que  nous  avons  éta- 
bli à  l'article  Nécessité  jurée.  11  y  a  même  dans 
Taifaud  ,  titre  10  ,  article  13  ,  n.  6 ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  S  décembre  1632  ,  qui  Ta 
ainfi  Jugé  formellement  ;  Se  il  eft  d'autant  plus 
remarquable  ,  que  la  coutume  de  Bourgogne  femb'e 
adopter  l'opinion  contraire.  La  fraude  ,  dit-elle,  peut 
fe  prouver  par  le  ferment  des  contra.hc.ns  _>  qui  feront 
tenus  à  en  jurer  ^  fi  la  parue  s'en  veut  rapporter  à 
leur  ferment. 

Lorfque  le  ferment  de  l'acheteùf  ne  s'accorde 
pas  avec  celui  du  vendeur ,  auquel  des  deux  doit* 
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on  s'en  rapporter  ?  L'article  4}  de  la  coutume  de 
Namur  décide  que  c'eft  à  celui  du  vendeur  ;raais 
c'eft  une  difpofnion  puremenr  locale.  Dans  l'exac- 
titude des  principes  ,  le  feul  témoignage  du  ven- 
deur n'eft  pas  fumTant  pour  prouver  la  fraude;  c'eft 
ce  qu'enfeigne  Dunod;  &  Maillart,  fur  l'article  130 
de  la  coutume  d'Artois  ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  16  juillet  1716  ,  »  rendu  à 
»  la  quatrième  ,  qui ,  en  confirmant  la  fentence  du 
»  confeil  provincial  d'Artois  du  17  avril  1715  , 
»'  a  déclaré  que  la  formation  du  prix  ne  dépendoic 
»  pas  du  ferment  du  vendeur ,  mais  uniquement 
»   de  l'achereur  <'. 

Mais  Ci  le  témoignage  du  vendeur  étoit  appuyé 
d'un  autre  témoin  ,  ou  d'une  femi-preuve  fondée  , 
foit  fur  des  confelîlons  extrajudiciaires  ,  foit  fur  des 
indices  &  des  précomptions  amenés  par  les  circonf- 
tances ,  point  de  doute  qu'il  ne  dût  l'emporter  fur 
Je  ferment  de  l'acheteur.  Cogniaux,  chapitre  5  ,  n. 
47 ,  nous  fournit  deux  arrêts  du  confeil  fouverain 
de  Mons  des  28  août  Se  7  feptembre  1684,  qui 
Pont  ainfi  jugé  dans  le  cas  d'indices  &  de  préemp- 
tions ;  &  Dunod  ,  chapitre  7  ,  nous  en  retrace  un 
du  parlement  de  Befançon  du  21  décembre  1710, 
qui  a  déclaré  une  fraude  de  ce  genre  furKfamment 
prourée  par  la  déposition  du  vendeur  &  par  quel- 
ques témoins  qui  en  a?oient  parlé  d'après  des  aveux 
extrajudiciaires  du  vendeur  &  de  l'acheteur, 

III.  L'article  8  du  chapitre  95  des  chartres  de 
Hainaut  porte,  que  le  retr.iv.mt  n'eft  pas  obligé  de 
rembourfer  un  prix  plus  fort  que  celui  porté  au 
contrat,  quand  même  les  parties  foutiendroient  qu'il 
a  été  réellement  convenu  ôc  payé.  Cette  dipoû- 
tion  eft  de  droit  commun  &  doit  faire  loi  par- 
tout. 

Le  même  article  ajoute  que  le  prix  ne  peut  être 
augmenté  par  des  conventions  fubféquentes  au  con- 
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trat ,  &  il  eft  encore  en  cela  calqué  fur  les  prin- 
cipes généraux.  Mais  il  doit  être  modifié  pour  les 
coutumes  d'Anjou  ,  article  364}  du  Maine,  articles 
374  ék  575  ;  de  Bourbonnais  ,  article  43  1  }  de  Ni- 
vernois  ,  chapitre  31  ,  article  12,  (uivant  lefquelies 
le  retrayant  doit  rembourfer  à  l'acheteur  le  fupplé- 
ment  du  prix  que  celui-ci  a  payé  fans  fraude  & 
avant  l'offignation  en  Retrait ,  foie  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  en  conféqœnce  d'une  action  refei- 
(o;re  intentée  par  le  vendeur ,  foit  pour  empêcher 
que  le  vendeur  n'intentât  contre  lui  cette  action  , 
étant  londé  à  le  faire,  (bit  pour  racheter  ia  faculté 
de  réméré  qui  avoir  été  réfervée  par  le  contrat  de 
vente. 

Si  l'acheteur  n'a  fourni  le  fuppîément  que  par 
déiicatefle  de  cenfeience  ,  il  faut  dlftinguer  s'il  l'a 
fait  avant  ou  après  la  tradition  de  l'héritage.  Dans 
le  premier  cas,  ce  funpîément  fait  partie  du  prix , 
»  p:%.-ce  que  ,  dit  Pothier ,  la  vente  ne  fubfiftant 
5'  en  ce  cas  que  par  le  feul  confentement  des  par-. 
s»  ties  ,  elle  peu:  facilement  être  détruire  &  fondue 
33  en  une  autre  par  un  aune  confentemenc  «.-Dans 
le  fécond  cas  ,  il  faut  décider  le  contraire  \  *»  car 
35  ia  vente  ayant  été  exécutée  ,  ne  peut  être  dé- 
w  traite  ,  les  conditions  n'en  peuvent  être  changées 
>3  au  préjudice  du  droit  de  Retrait  acquis  irré- 
3>  voc.-blement  à  la  famille  du  vendeur  «.  Cette 
c'!tl:;c"lion  eft  conforme  au  fentiment  de  Dumoulin 
fur  la  coutume  de  Paris,  §.  2©,  glofe  8  ,  n.  1. 

IV.  Si  le  prix,  au  lieu  d'être  augmenté  j  a  été 
diminué  par  une  convention  poitérieure  au  contrat 
<S:  même  à  la  tradition  ,  il  taut  dlftinguer  le  cas 
où  le  vendeur  a  rut  cette  diminution  par  délica- 
teufe  de  confeience  ,  de  celui  où  il  l'a  faite  par 
pure  affection  po  sr  l'acheteur.  Au  premier  cas  ,  le 
retraysnt  doit  en  profiter  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  dans   le   fécond  ,   à  moins  qu'il  ne  paroifte. 
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que  la  partie  du  prix  donc  le  vendeur  a  (ait  ic- 
mile ,  n'étoir  qu'un  prix  dmnlé ,  aj  une  en  haude 
du  Retrait;  &  c'clt ,  die  Pothier  ,  »  ce  qui  par.  îc 
»  lorfque  l'acheteur  eit  une  perfonne  qui  n'a  avec 
»  le  vendeur  aucune  liaijLpp  de  faug  ou  d'amitié 
»  qui  aie  pu  porter  le  vendeur  à  cetre  remile  , 
»  &:  que  d'ailleurs  le  prix  ,  (ans  la  partie  donc  il 
«  eft  dit  qu'on  a  fait  remiie  ,  eit  ia  jufre  valeur  de 
»  l  héritage  «. 

Vf  Lojfque  l'acheteur  a  fait  fur  lui-même  un 
décret  qui  efb  devenu  forcé,  &  qu'il  a  été  en  con- 
féquence  obligé  de  fe  rendre  aJjudirataire  pour  un 
prix  plus  (ort  ;  quel  eft  le  prix  que  le  retrayanc 
doit  renibourfet  ?  Suivant  de  l'Hommeau,  livre  3  , 
maxime  io3  ,  c'eft  celui  qui  eit  porré  au  contrat  de 
vente-  mais  fui  vaut  Chaiiine,  (on  commentateur,  c'eft 
celui  du  décret  j  &  cerce  opinion  eft  adoptée  par 
Pothier.  »  En  ce  cas  ,  dit-il ,  ce  n'eft:  pas  le  con- 
>j  trac  de  vente,  puifqu'il  efl:  devenu  inefficace  par 
=»  les  enchères  ponces  au  deifus  du  prix  ,  mais 
»  c'ell  le  décret  qui  donne  ouverture  au  Retrait. 
«  C'eft  pourquoi  ,  dans  les  coutumes  qui  difent 
»  qu'héritage  vendu  par  décret  n' eit  fujec  à  Retrait ,  il 
j>  n'y  auroic  pas  iieu  en  ce  cas  au  Retrait  «. 

VI.  Lorfque  le  prix  énoncé  au  contrat  ren- 
ferme ,  outre  celui  de  l'héritage  ,  celui  des  fruits 
•pendans  ,  cru  de  quelques  jouiffances  ,  l'acquéreur 
qui  en  a  profité  doit  en  faire  déduction.  Si  néan- 
moins ces  truies  étoienr  encore  exiltans  lors  de  l'exer- 
cice du  Retrait  ,  l'acquéreur  ne  feroic  tenu  qu'à 
les  reftituer  en  nature  ;  &  par  la  même  raifon , 
combinée  avec  la  maxime  qu'en  fait  de  dettes  de 
corps  certains  ,  rcs  périt  creduori  3  fi  ces  fruits 
étoienc  péris  par  une  grêle  ,  un  incendie,  ou  quel- 
que autre  cas  (ortuic  ,  foit  avanc  ,  foie  depuis  la 
récolte  ,  ce  feroic  fur  le  retrayanc  qu'en  comberoic 
la  perce  ,   &   l'acquéreur   ne   feroic    pas  obligé   de 
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lui  en  faire  la  déduction  fur  le  prix  porté  au 
conrrat  (*). 

Vil.  On  a  vu  ci-devant,  fe&ion  4,  que  quand 
l'acquéreur  a  revendu  l'héritage  dans  le  temps  fixé 
pour  l'exercice  du  Retrait  ,  il  eft  au  choix  du  li- 
gnager  de  fe  pourvoir  contre  lui  ou  contre  le  fé- 
cond acheteur.  De  là  naît  la  queftion  de  favoir  fi 
le  prix  dont  le  rembourfement  eft  dû ,  eft  celui  de  la 
première  vente  on  celui  de  la  féconde. 

Lorfque  le  prix  eft  plus  fort  dans  la  féconde 
vente  que  dans  la  première  ,  il  eft  certain  que  le 
retrayant  n'eft  tenu  qu'au  rembourfement  du  prix 
de  celle-ci.  C'eft  ce  que  décident  les  coutumes  d'An- 
jou ,  article  400  ;  du  Maine  ,  article  41 1  ;  de 
Bourbonnois  ,  article  411  ;  de  Nivernois  ,  cha- 
pitre 3  r  ,  article  1 3  ;  de  Vitry  ,  article  iiy  ;  de 
Troies  ,  article  163  ;  de  Vermandois,  article  248  j 
de  Reims,  article  205  ;  de  Châlbns ,  article  245  ; 
deHainaut  ,  chapitre  95  ,  article  19  •  de  Liège,  cha- 
pitre S  ,  article  9.  La  raifon  en  eft,  que  la  premier» 
vente  eft  celle  qui  a  donné  lieu  au  Retrait,  &  que 
l'héritage  ,  tant  qu'il  a  été  fujet  à  cette  action,  n'a  pu 
être  aliéné  au  préjudice  de  la  famille  du  vendeur. 

Mais  que  doit-on  décider  lorfque  le  prix  de  la 
féconde  vente  eft  moindre  que  celui  de  la  pre- 
mière ?  S'il  en  faut  croire  Dunod  ,  chapitre  1  ,  l'on 
juge  au  parlement  de  Dijon  que  le  retrayant  *>  en 
s>  profite  &  peut  rembourfer  fur  la  féconde  alié- 
»»  nation  «.  Tel  eft  effectivement  l'avis  de  Raviot 
fur  Perrier ,  queftion  1 8  3  ,  n.  1  9  :  »  Je  ne  doute 
»  pas  ,  dit-il  ,  que  le  retrayant  ne  puifTe  offrir  au 
»  fécond  acquéreur  le  prix  de  fon  acquifition  feu- 
»   lement  ,  avec  les  frais  &  loyaux  coûts ,  puifque 


(*)  Dumoulin  fur  Paris  „  §.  io,  gtofe  1 ,  n.  77  ;  Pcthier, 
traké  dss  Retraits  ,  n,  40;. 
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»  û  la  coutume  donne  au  lignager  le  droit  d'agir 
»  contre  le  polfelfeur  ,  ce  u'eft  pas  peur  le  profit 
>»  de  celui-ci  (  qu'il  ioit  rendu  indemne  ) ,  abeat 
•1  indemnïs _,  c'eft  rout  ce  qu'il  peut  &  ce  qu'il  doit 
»  prétendre;  c'eft  au  contraire  pour  gratiner  le  parent 
m   qui  exerce  le  Retrait  «. 

Cette  opinion  eft  aufli  adoptée  par  Ferrière  en 
fes  inftitutions  au  droit  coutumier  ,  tirre  du  Re- 
trait lign3ger,  article  167  j  mais  on  peut  raisonna- 
blement douter  de  Ton  exactitude.  Si  le  retrayanc 
a  droit  de  fe  pourvoir  contre  le  tiers  polfeireur  , 
c'eft  parce  que  ion  action  eft  in  rem  fcrïpta  ;  mais 
comme  elle  eft  en  même  retnps  perfonnelie,  elle 
ne  doit  pas ,  en  fuivant  l'héritage  dans  les  différentes 
mains  par  lefquelies  il  paffe  ,  être  différente  de  ce 
qu'elle  eft  dans  la  perfonne  du  premier  acheteur  : 
on  ne  doit  au  contraire  coniidérer  le  tiers  peffeifeur 
que  comme  le  reprélenrant  de  ce'ui-ci  ,  &  par 
conféquent  il  ne  peut  avoir  moins  de  droits  que 
le  premier  acheteur  n'en  auroir  eus  lui-même  (i 
Je  Retrait  eût  été  intenté  directement  à  fa  charge. 
La  choie  paroît  d'aiiieurs  d'autant  plus  fenfible  , 
que  le  premier  acheteur ,  en  revendant  l'héritage  , 
a  certainement  vendu  tous  les  droits  qu'il  avoir 
relativement  à  cet  héritage.  On  peut  dire  aulîi  que 
le  profit  qui  réfulte  de  là  pour  le  fécond  acqué- 
reur ,  eft  le  prix  du  rifque  auquel  il  s'eft  expofé 
d'elfuyer  un  Retrait  ;  car  peut-être  la  confidération 
de  ce  rifque  l'auroit-elle  détourné  d'acheter  ,  fi  le 
premier  acquéreur  ne  lui  eût  pas  fait  une  diminution 
fur  le  prix. 

Au  refte,  notre  opinion  eft  celle  de  Pothier ,  n. 
341  \  de  Boucheul  ,  article  3  51  ;  de  Dulfault ,  ar- 
ticle 45  i  de  l'ufance  de  Saintes  ;  de  Vafhn  ,  ar- 
ticle J4,  n.  iozj  de  Bourjon,  des  annotateurs  de  Du- 
pîcifis ,  &c. 
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Deuxième  question.  Quelles  Jbnt  les  oMigatiorfi 
du  retruyant  par  rapport  au  prix  ,  lorfquc  l'ac- 
quéreur ne  l'a  pas  encore  payé} 

Cette  queftion  peut  fe  préfenter  en  deux  cas 
clifiérens  -3  le  premier  ,  lodque  le  prix  ,  quoique 
non  payé  ,  étoit  exigible  ;  le  fécond  ,  lorsqu'il 
n'étoit  ni   payé   ni  exigible  au  temps  du    Retrait. 

Dans  le  premier  cas,  le  retrayant  a  deux  voies 
à  choifir,  i'une  de  payer  à  l'acquéreur  la  Comme 
qu'il  doit  ,  l'autre  de  payer  cette  Comme  au  ven- 
deur  Se   d'en    remettre   ia  quittance  à   l'acquéreur. 

Au  fécond  cas  ,  c'eft  une  grande  queftion  (I  le 
repayant  eft  en  droit  de  jouir,  fous  caution  bonne 
Se  valable  ,  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par 
le  contrat  a  l'acheteur  de  ne  pas  pas  payer  de  fuite  le 
prix  de  ion  acquiiîtion. 

La  négative  eit  adoptée  implicitement  nsr  la  cou- 
tume de  Paris,  article  137,  cV  par  celle  d'Orléans, 
article  590  ;  car  elies  obligent  le  lignager  qui  exerce 
un  Retrait  fur  un  bail  a  rente  racherabie  ,  de 
rembourfer  la  rente  dans  les  vingt- quatre  heures, 
6c  conféquemment  ne  lui  permettent  pas  de  jouit 
de  la  (acuité  qu'auraient  eue  le  preneur  de  retenir  le 
prix  en  payant  ies  intérêts  de  la  rente. 

Porhier  foutienc  que  cette  déciiîon  doit  être  fuivie 
dans  les  coutumes  muettes;  &  l'on  ne  peut  difcon- 
venir  que  ion  opinion  ne  ion  très-plauiible.  J'ai  ce- 
pendant tint  juaer  le  contraire  dans  ceiie  de  Luxem- 
bourg. On  a  vu  plus  haut,  feciion  8  ,  §.  7 ,  n. 
4  ,  que  le  nommé  Brice  Jaumotre  exerça  un  Re- 
trait le  30  janvier  1780  furie  (leur  Verdecheval , 
&  que  fqn  acbon  tomboit  fur  un  héritage  de 
fqixaiue-troisbonniers  de  terre  innés  dans  !e  Luxem- 
bourg françois.  Les  offres  qu'il  lui  ht  à  cet  erTec, 
confiftoient  dans   la  Comme  qui   avoit    élé  payée  à 
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compte ,  &  dans  un  a&e  de  cautionnement  qui  af- 
furoit  la  reftitution  de  ce  qui  reftoit  à  payer ,  lotf- 
que  les  termes  en  feroient  échus.  Verdecheval  re- 
fufa  les  offres  &  les  foutint  infuffifautes.  Après  une 
ample  conteftation ,  il  intervint  fentence  conçue  en 
ces  termes  :  »  Nous  déclarons  le  demandeur  habile 
»  &  diligent  retrayant  des  biens  dont  il  s'agit  ; 
»>  en  conséquence  ,  condamnons  le  défendeur  a  lui 
»  en  abandonner  la  libre  joullfance  Se  polïeflîon, 
»  en  effectuant  par  le  demandeur  £zs  offres,  ck  fai- 
»  faut  confter  de  la  folvabilité  Se  furhfance  de  Henri 
»  Simon  qu'il  a  offert  pour  fa  caution  ,  ou  de  tel 
»>  autre  qu'il  fera  arbitré  ou  jugé  centradictoirement 
3>  avec  le  vendeur  ,  aux  frais  du  demandeur  «. 

Appel  au  parlement  de  Flandres  de  la  part  de 
Verdecheval  en  ce  que  la  fentence  adjugeoii  le 
Retrait  à  Jaumottej  Se  de  la  part  de  celui-ci  ,  en 
ce  qu'elle  ne  condamnoit  pas  Verdecheval  à  lui 
reftiruer  les  fruits  perçus  depuis   la  demaade. 

La  caufe  de  Verdecheval  a  été  défendue  par  M. 
Savary  avec  toute  la  vigueur  Se  la  finelfe  poilibles. 
N'ayant  plus  fes  écritures  fous  les  yeux,  je  me 
contenterai  de  préfenter  ici  une  efquifle  d^s  moyens 
que  j'ai  employés  de  mon  coté  pour  la  défenfe  de 
Jaumotre. 

J'établiifois  d'abord  que  la  nullité  dont  j'ai  parlé 
ci-de(fus  ,  feétion  8  ,  §.  7,  n.  4,  n'en  méritoit  pas 
même  le  nom  ;  venant  enfuite  à  celle  que  l'on 
fondoit  fur  le  défaut  d\>rTres  réelles  Se  effectives  du 
prix  total  de  Tacquificion  ,  je  difois  en  fubftance  : 

Soit  que  l'on  pénètre  I'efpric  de  la  coutume  de 
Luxembourg,  foit  que  l'on  confuite  les  principes, 
foit  que  l'on  ouvre  les  auteurs,  foit  que  l'on  s'en 
rapporte  aux  arrêts  ,  foit  que  l'on  fafTe  attention  à 
l'eiprit  général  du  droit  coutumier  ,  tout  rend  à 
établir  que,  dans  la  coutume  de  Luxembourg  Se 
celles  qui  font  muettes  comme  elle  ,   ie  retrayanc 
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doit  profiter  .  moyennant  caution  ,  des  termes  ac- 
cordés à  i'acheteur  par  le  contrat  de  vente. 

Efprit  de  la  coutume.  C'eft  jouer  fur  les  mots 
que  de  raifonner  d'après  les  difpcfuions  ce  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  comme  le  fait  Verdeche- 
val.  Cette  loi  ,  il  eft  vrai ,  porte  ,  que  le  retrayant 
doit  5  dans  l'an  &  jour  ,  préfenter  réellement  à 
l'acquéreur  le  prix  de  fon  achat  ,  &  offrir  de  le 
compter  ;  mais  elle  ne  parle  ainfi  que  dans  l'hypothèfè 
d'une  vente  pure  Se  fimple..  On  fait  que  les  loix 
pofitives  ne  s'occupent  communément  que  des  cas 
ordinaires  ,  &  qu'elles  laiflent  les  cas  particuliers  à  la 
décifiou  des  principes  généraux  (*).  Ainfi ,  quelque  in» 
définie  que  foie  cette  diifpofition  de  la  coutume  de 
Luxembourg  ,  qui  oblige  tout  tetrayant  d'offrir  réel- 
lement à  l'acquéreur  le  prix  de  la  vente  ,  elle  n'en 
eft  pas  moins  fujette  à  toutes  les  exceptions  qui 
fortent,  pour  ainfi  dire,  de  la  nature  des  chofes  : 
Or,  telle  eft  précifément  celle  que  nous  y  appor- 
tons ;  quatre  raifons  fenfibles  fe  réunifient  pour  le 
démontrer.  i°.  La  coutume  veut  que  l'on  offre  le 
prix  de  l'achat  j  mais  quel  eft  ,  dans  notre  efpèce  , 
le  prix  ,  le  véritable  prix  de  l'achat  ?  Il  confifte  en 
deux  chofes  ,  dans  la  fomme  payée  par  l'acqué- 
reur au  moment  du  Retrait ,  &  dans  l'obligation 
qu'il  s'eft  impofée  de  payer  le  furplus  à  certains 
termes.  On  fatisfait  donc  non  feulement  à  l'efprit , 
mais  même  à  la  lettre  de  la  coutume  ,  lorfque  l'on 
offre  à  l'acquéreur  êc  de  lui  compter  la  fomme 
qu'il  a  payée  y  S>c  de  (q   charger  de  l'obligation  qui 


(*)   Ex   Lis  qux  forte  uno  aliquo  cafu  acciderc  pofTunt, 

jura  non  conftituunrur Nam  ad  ea  ponds  débet  apeari  jus 

qua;  fréquenter  &  facile  quàm  qux  perrarù  eveniunt.  —  Quod 
enim  femel  aut  bis  exiftit,  prxtereum  legiflatores.  L.  4,  j  Se 
6 ,  D.  de  legibus, 

lie 
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lie  fa  perfonne.  z°.  La  coutume  veuc  que  l'on  offre 
le   prix    de  l'achat  ;    elle    ne    veut    donc   pas    que 
l'on  offre  plus.  Or  ,  il   eft   certain  que  l'on  offiiroïc 
plus  dans  le   fyftème  de  Vcrdecheval  ,  pujfquë  les 
termes ,  en  matière  d'acquifuion  ,  diminuent  réelle- 
ment le  prix  ,  &r   que  payer   plus  tôt  ,  c'eù  réelle- 
mené  payer    plus  (  *  ).  30.    La  coutume  veur    que 
Ton   offre   le  prix  de  l'achat  j   elle    veut  dos.c   que 
l'acquéreur  ,  dans    le   cas   d'une   vente  à   terme ,  fe 
contente  cl  une  foumiffion  bien  cautionnée  de  payer 
aux  époques   marquées  par  le  contrat  ;  car  le  terme 
fait  néceftairemem    partie   du    prix  ,  &  ,    comme 
l'avoue   Pothier   même  qui  eft   d'un  avis  conttaire 
au  nôtre  ,    le   prix   s'eftime  nen  fottun  qUantîtàu  _, 
fed  &  tempore.   4°.  Enfin  la  coutume  veuc  que  l'on 
offre  le   prix  de   l'achat  ;  mais  elle    ne  le  veuc  que 
pour  l'indemnité  de  i'acheceur  ,  elle  ne   l'exige  pas 
pour  faire  courir  des  rifques  au  retrayant.   Or  ,  ici 
non   feulement  l'acheteur  eft  pleinement  indemnifé 
par  la  caution  qu'on   lui  a  fournie,  non  feulemeuc 
il  eft   impoflible  qu'il    foit  jamais    inquiété   par  le 
vendeur  ,  puifqu'aux  termes  du  contrat  du  30  jan- 
vier   1779  ,   le    bien  ne   ceffera   d'appartenir  à    ce 
dernier    qu'après    le    payement    total  j    mais  ,    ce 
qui  eft  bien  plusdécifif,  le  retrayant  ne  feroic  pas 
en    fureté    par   le    payement    qu'il    feroit  entre  les 
mains  de    l'acheteur    fans    repréfentation   préalable 
d'une  quittance    du    vendeur  ,    puifque    l'acheteur 
pourroic  garder  l'argent  ,  &   que  ,    fur  fon  défaut 
de   le  remettre  au  vendeur  _,  celui-ci    ne  manque- 


(*)  lntervallum  temporis  &  interufurium  bujus  Tpâcî 
minorem  facic  quintitatem.  L.  66  ,  D.  ad  legem  falcidicm. 
Tanto  minus  erogari  ex  bonis  inteîligendwrn  eft  ,  quantum 
inrercà  dùm  dies  obtingic  ,  hxres  lucratUrus  eft  ex  fructibus. 
X.  75  ,  $.4,  eod.  tic. 
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roit  pas  de  reprendre  fon  bien  ,   fuivant  la  faculté 
qu'il  s'en  eft  réfervée  expreffémenr. 

Principes  généraux.  La  fubrogation  du  retrayanc 
■x  l'acheteur,  I'injultice  qu'il  y  auroit  de  faire  payer 
à  l'un  plus  qu'à  l'autre,  la  maxime  plus  folvit  qui 
citius  folvit  j  voilà  en  trois  mots  la  fubftance  des 
raifons  qui  militent  pour  la  validité  àts  offres  faites 
par  Jaumotte  à  Verdecheval. 

En  vain  dira-t-on  qu'un  acquéreur  court  des  rif- 
ques  en  acceptant  un  Retrait  exercé  de  cette  ma- 
nière ,  &  que,  pour  admettre  notre  opinion ,  il  faudroic 
fuppofcr  que  le  Retrait  le  déchargeât  abfolumene 
envers  le  vendeur. 

Deux  réponfes  ;  la  première ,  que  nous  lui  affu- 
rons  une  indemnité  entière  &  immanquable  ,  puif- 
que  Ci  la  caution  que  nous  avons  offerte  n'eft  pas 
jupée  parfaitement  folvable  ,  &  que  nous  ne  puiffions 
pas  lui  en  fubftituer  une  autre  qui  le  foir ,  nous 
fommes  de  plein  droit  déchus  de  notre  Retrait. 
Prétendta-t-on  qu'au  moins  la  folvabilité  &  la  fufh- 
fàricc  de  la  caution  doivent  être  constatées  dans  l'an  ôc 
jour  ,  au  moment  même  des  offres  &  de  l'affigna- 
tion  en  Retrait  ?  Mais  cette  prétention  feroit  ridi- 
cule j  il  en  rcfultetoit  ,  par  exemple  ,  que  toutes 
les  pièces  d'argent  qui  font  la  matière  d'offres 
réelles  ,  devroient  être  vérifiées  &  reconnues  pour 
légales  dans  Tan  &  jour ,  au  moment  même  des 
offres  ;  &  certainement  on  n'a  jamais  pouffé  jufque  là 
le  rigorifmc. 

La  féconde  réponfe  eft  que  plusieurs  auteurs  de 
nom,  tels  que  Voet  (*)  ,  Chriftin  (**)  ,  San- 
de    (•***)>    Dunod   (****),  foutiennent  que    le 

(*)   Ad  dig.  lib.  18  ,  tit.  j  ,  n.  iS. 
(**)  Tom.  i,  décif.  181. 
.(***)  Decif.  Frific.  lib.  5 ,  tit.  j  ,  derîn.  ii. 
(  ****  )  Chap.  1.  Cet  auteur  y  cite  deux  arrêts  du  parlement 
«le  Franche-Comte  qui  l'ont  jugé  ainfi. 
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Retrait  libère  l'acheteur.  Si  cette  libération  ne  s'o- 
père pas  de  plein  droit,  ii  faut  au  moins  convenir 
que  l'acheteur  fe  la  procure  à  lui-même,  en  obli- 
geant le  rerrayant  à  lui  donner  des  sûretés  Se  des 
cautions  ,  puifque  dans  ce  cas  on  ne  peut  lui  rien 
imputer  &  qu'il  feroit  de  la  plus  grande  injuftice 
de  le  laiffer,  nonobstant  fes  foins  à  veiller  à  l'indem- 
nité du  vendeur ,  fournis  à  une  obligation  dont  l'objet 
lui  e(t  enlevé  par  la  loi. 

Cette  différence  entre  l'acheteur  qui  accepte  le 
Retrait  purement  Se  fimplemenc  ,  Se  celui  qui  ny 
acquiefee  que  fous  bonne  caution  ,  a  été  le  motif 
d'une  fentence  rendue  en  la  prévôté  de  Givet  le 
ai  juin  1780,  entre  le  fieur  Vincent  Wefpin  Se 
le  fieur  Parent.  Celui-ci  ayant  ayant  acquis  de  celui-là 
une  tannerie  valant,  vingt  mille  livres  ,  dont  qua- 
torze mille  lui  étoient  reftees  à  rente  ,  en  avoic 
été  évincé  par  Retrait  ;  Se  comme  il  n'avoir  pas 
exigé  que  le  retrayant  lui  donnât  caution  ou  hypo- 
thèque peur  la  rente  qu'il  avoit  offert  de  conti- 
nuer, il  fur  décidé  par  le"  jugement  ciré,  que  Con 
obligation  envers  le  vendeur  fubîiftoic  encore.  11  en 
interjeta  appel  ;  mais  il  s'en  dcfîfta  d'après  l'avis  de 
deux  avocats  diftingués  Se  le  mien. 

Son  fort  eût  été  bien  différent  s'il  eût  forcé  le 
retrayant  à  alfurer  la  rente  due  au  vendeur.  En  effet» 
que  d'inconvéniens  ne  produiroit  pas,  quels  entraves 
ne  mettroit  pas  au  commerce  l'exécution  du  fyf- 
tëme  qui  laiife  ^l'acquéreur  obligé,  nonobftant  fes 
foins ,  à  exiger  des  sûretés  du  rttrayant  ?  Quel  eft 
celui  qui  voudroit  acheter  pour  ie  voir  expofé  à. 
une  éviction  qui  lui  euleveroit  la  choie  Se  n'éçein- 
droit  pas  (es  obligations  ? 

On  répondra  lans  doute  que  ç'eft  à  lui  à  ne 
reconnoîire  le  retrayant  qu'une  décharge  du  vendeur 
a  la  main.  Mais  plaçons- nous  dans  une  efpece  où 
il  ne  puilie  y  avoic  lieu  à  cette  décharge.    Suppo- 

Lij 
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fons  que  vous  ayez  vendu  un  bien  pour  une  rente 
viagère  ;  il  eft  certain  que  ni  le  retrayant  ni  i'ao 
quereur  ne  peuvent  vous  forcer  à  en  recevoir  le 
rembourfement  ,  iur-tout  fi  elle  eft  ftipulée  irré- 
dimible.  Que  feront-ils  donc  l'un  &  l'autre  ?  t)ira- 
t  on  que  le  premier  ne  peut  en  ce  cas  retraire  fur 
le  fécond?  Cela  feroit  injufte  j  le  droit  de  Retraic 
ne  dépend  pas  des  ftipulations  du  contrat  de  vente. 
Dira- 1-  on  quelle  recrayant  eft  tenu  de  fournira 
l'acheteur  les  deniers  capitaux  de  la  rente  viagère  , 
pour  par  celui-ci  en  continuer  le  payement  chaque 
année  ?  Mais  alors  qui  gatantiroit  le  retrayant  des 
pourfuites  du  vendeur ,  au  cas  que  l'acheteur  man- 
quât à  ce  payement  ?  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  décharger  l'acheteur  au 
moyen  des  sûretés  qu'il  exige  pour  l'intérêt  du 
vendeur ,  &  de  transférer  toutes  fes  obligations  dans 
la  perfonne  du  retrayant.  Et  fi  l'on  eft  obiigé  d'en 
ufer  ainfi  dans  cette  efpèce  ,  il  en  doit  être  de 
même  dans  la  thèfe  générale  ,  puilque  c'eft  par-tout 
le  même  principe  qui  domine. 

Cette  transfuhon  légale  des  obligations  de  l'ache- 
teur dans'  la  perfonne  du  retrayant  ,  fe  juftihe  en- 
core par  un  raifonnement  très-fimple.  Le  retrayant 
ne  contracte  pas  avec  le  vendeur  ,  c'eft  de  la  loi 
qu'il  tient  tous  fes  droits  j  il  ne  feroir  donc  tenu 
à  rien  envers  le  vendeur,  fi  la  loi  elle-même  ne 
détachoit  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  contrat  de  la  per- 
fonne de  l'acheteur,  pour  le  placer  fur  fa  tête,  Se 
c'eft  précifément  ce  qu'elle  fait  j  témoin  un  arrêt 
du  zy  novembre  1605  .  rendu  dans  la  coutume 
dû  Maine,  &  rapporté  par  M.  le  Prêcre ,  cen- 
turie z  ,  chapitre  82.,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  retrayant  fuccède  aux  obligations  perfonnelles  de 
l'acheteur  :  donc  le  Retrait  décharge  celui-ci  ,  doue 
l'acheteur  remplit  tout  ce  qu'il  doit  au  vendeur,  en 
exigeant  des. cautions  ou  hypothèques  du  retrayanr; 
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donc   il   ne  court   aucun  rifque  en  acquiefçant  de 
cette  maniète  au  Retrait  formé  centre  lui. 

Suffrage  des  jurifconfultes.  C'eft  un  contraire 
frappant  que  le  tableau  des  auteurs  favorables  à 
notre  opinion  &  celui  des  auteurs  qui  la  combat- 
tent. Prefque  tous  les  jurifconfultes  qui  ont  era- 
braifé  le  fyftème  du  rembourfement  actuel  en  cas 
de  Retrait  d'une  vente  à  terme  ,  ont  écrit  d'après 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  &c  ont  vécu 
fous  l'empire  du  très-petit  nombre  de  coutumes 
qui  y  font  conformes.  Tels  font  Brodeau,  Dupleiîis, 
le  Maître  &  Bourjon.  Simples  commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris  ,  il  feroit  fans  doute  bien 
étonnant  qu'ils  fe  fulTent  écartés  d'une  opinion  qu'elle 
confacre  formellement  :  échos  fidèles  &  exacts  de 
la  loi  dont  ils  difeutent  les  difpolnions,  leur  déci- 
sion peut-elle  s'étendre  plus  loin  que  la  loi  même? 
Se  (î  celle-ci  eft  fans  force  dans  le  Luxembourg  , 
celle-là  peut-elle  y  avoir  plus  d'empire?  On  nous 
oppofe  encore  Pothier  ;  mais  Pothier,  nourri  dans 
les  maximes  de  la  coutume  d'Orléans ,  exactement 
femblable  à  celle  de  Paris  ;  Pothier,  ébloui  parles 
arrêts  du  parlement  dans  le  relfort  duquel  il  écri- 
voit  ;  Pothier ,  étourdi  par  âes  autorités  puremene 
locales  ,  a  pu  ,  a  dû  même  fermer  les  yeux  aux 
principes ,  éc  fouferire  à  une  erreur  qui  étoit  devenue 
une  Ici  pour  fon  pays. 

Et  c'eft  par  les  fuffrages  de  cet  auteur  que  l'on 
prétend  énerver  ,  anéantir  ceux  de  Dumoulin  (*) 
&:  de  Tiraqueau  (**)  qui  écrivoient  avant  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Paris,  de  d'Argentré  (***) 
qui  femble  n'avoir  penfé  qu'à  contredire  le  premier 


(*)  Sur  Paris  ,  §.  10  ,   glofc  8  ,  n.  5. 
(**)  De  Retrait,  gentil.  §.  1  ,   gl.  18,  n.  $4. 
(***)  Surla  coinume  de  Bretagne» 
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des  deux  ;  de  Guypape  (*)  ,  de  Cardan  (**)  ,  de 
Voër  {***) ,  de  Zoérius  (****) ,  de  Coguiaux  (*****) , 
&c.  qui  n'ont  parlé  que  d'après  le  droit  commun 
courumier  !  Non  ,  les  adverfaires  mêmes  de  norre 
opinion  ne  pourroient  fe  flatter  que  lears  auteurs 
puflent  balancer  les  nôtres. 

Jurifprudence  des  arrêts.  Nous  conviendrons  que 
la  juriiprudence  du  parlement  de  Paris  nous  eft 
contraire;  mais  elle  ne  peut  être  ici  d'aucune  con- 
fidération  ,  parce  qu'elle  a  fa  fource  dans  un  ufage 
particulier  6c  fondé  fur  le  texte  précis  de  la  cou- 
tume de  la  capitale.  Dailleurs  le  parlement  de  Paris, 
même  Q3ns  le  cas  d'une  vente  à  terme  ou  à  conf- 
tit'ution  de  rente ,  prolonge  en  faveur  du  retrayanc 
le  délai  tarai  que  les  coutumes  fixent  au  rembour- 
fement  du  prix  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  C'eft 
ce  que  prouvent  deux  de  (es  arrêts  des  5  mars 
1624  êc  4  février  1656  ,  rapportés  par  Barden 
&  au  journal  des  audiences.  Aintî  tour  ce  qui 
pourroit  réfulter  ici  de  la  jurifprudence  de  cezze 
cour  ,  c'eft  qu'en  infirmant  la  fentence  dont  eft  ap- 
pel ,  on  pourroit  ordonner  à  Jaumotte  de  payer 
dans  tel  terme  qui  feroic  arbitré  ,  le  reftant  du 
prix  de  la  vente  dont  il  s'agit.  Il  n'y  auroit  pas 
là  grand  avantage  pour  Verdecheval. 

Si  du  parement  de  Paris  nous  palTons  aux  au- 
tres cours  fouveraines  ,  nous  en  trouvons  trois  qui 
adoptent  fans  reftriction  notre  fentiment ,  8c  pas  une 
qui  le  rejette. 

M.  Maynard,  livre  7  ,  chapitre  31  ,  nous  fournit 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe  en  1 562  , 


(*)   Confil.  \6i. 

(**)   Liv.  ;  ,  chap.  11. 

r***)  Ad  dig.  lib.  18  ,  tir.  3  ,  n.  18. 

(****")   Ad  dig.  lib.  18,  cit.  3  ,  n.  98. 

(*****)  Pratique  du  Retrait,  page  utf. 
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par  lequel  »  des  acheteurs  ont  été  condamnés  à 
»  faire  la  revente  à  un  retrayant,  des  biens  dont 
a»  étoit  queftion  ,  en  payant  la  fomme  de  hx  cents 
»  livres  payées  comptant  &  loyaux  coûts  ;  &  pour 
»  l'autre  fomme  reftante  &  non  payée ,  iceux  bien9 
»»  onc  été  déclarés  affectés  &  hypothéqués  enfemble 
•  pour  la  rente  accordée  jufqu'au  payement  d'icell©, 
•»  &  en  outre  ils  ont  été  condamnés  aux  dépens  de 
»  ia  caufe  «. 

M.  de  Catelan  ,  à  l'endroit  déjà  cité,  rapporte 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  qui ,  à  la  vérité  , 
n'eft  pas  précisément  dans  notre  efpèce  ,  mais  qui 
confirme  les  principes  par  lefquels  elle  doit  être 
décidée.  Cet  arrêt,  qui  eft  du  23  février  1654, 
adjuge  le  Retrait  à  un  lignager  »  fur  l'offre  &  confî- 
v  gnation  par  lui  faite  au  vendeur  du  prix  &  in- 
w  rérêts ,  &  fur  l'offre  faite  à  l'acheteur  des  frais  du 
n  contrat ,  fans  exhibition  d'aucun  denier  &  fans 
»  offre  des  loyaux  coûts  ».  On  voit  que  dans 
le  cas  de  cet  arrêt  le  retrayant  n'avoit  pas  voulu 
profiter  du  terme  accordé  à  l'acheteur,  mais  qu'il 
avoit  cru  devoir ,  pour  fa  fureté  ,  faire  le  rembour- 
fement  entte  les  mains  du  vendeur.  L'acheteur  tiroic 
de  là  un  moyen  de  nullité  ,  &  il  le  taifoit  confif« 
ter  dans  le  défaut  d'offres  réelles  à  fa  perfonne.  L'ar- 
rêt n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  moyen  ,  &  par-là  on  a 
jugé  que  les  offres  ne  font  néceffaires  que  lorf- 
qu'elles  font  praticables  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'elles 
ont  un  objet  préfent  ôc  réel  ,  ou,  en  d'autres  termes  , 
lorfque  Pacheteur  a  vraiment  débourfé  le  prix  qu'il 
fe   plaint  de  ne   lui  avoir   pas  été  offert. 

Le  journal  des  audiences  da  parlement  de  Bre- 
tagne nous  préfente  un  arrêt  du  25  juin  1732, 
qui  s'applique  ici  avec  la  plus  grande  juftelTe.  ^11 
s'agiffbit  d'un  propre  qui  avoit  été  vendu  à  la  charge 
d'une  rente  viagère.  \.je  retrayant  avoit  offert  au  Ven- 
deur de  s'en  conjtituer  débiteur  à  la  place  de  i'ac- 
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quêteur  qu'il  vouloir  évincer  ;  le  vendeur  l'avoit  re- 
fufé  i  8c  comme  le  retrayant  s'étoir  borné  en  con- 
féquence  à  offrir  une  caution  à  l'acquéreur  pour 
fon  indemnité,  celui-ci  ptétendoir  faire  réfulter  de 
là  un  moyen  de  nullité.  Mais  le  patlement  de  Bre- 
tagne a  adjugé  le  Retrait ,  8c  a  déclaré  qu'au  moyen 
de  la  caution  offerte  ,  l'acquéreur  étoit  pleinement 
déchargé. 

Cogniaux  ,  chapitre  7  ,  n.  40  _,  nous  retrace  trois 
arrêts  femblabies  du  fou/erain  chef-lieu  de  Mons  ; 
le  premier  dfl  21  juin  16,8,  confirmanf  d'une  fen- 
tence  des  échevins  de  Chièvtes  ;  le  fécond  du  19 
avril  1666  ;   le  troinème  fans  date. 

M.  Cuveher  ,  en  fon  recueil  d'arrêts  du  grand 
confeil  de  Maiines  ,  page  437  j  s'exprime  ainfi  : 
»»  Le  retrayaur  jouit  de  ia  commodité  dont  l'ache- 
»  teur  a  pu  jouir  :  par  les  conditions  d'un  décret , 
»  il  eft  dit  que  l'acheteur  pourra  retenir  vingt  mille 
»  florins  ou  autre  fomme  pour  les  rentes  hypothé- 
»  quées.  L'acheteur  néanmoins  na  icic  le  prix  entier  : 
»  il  le  préfente  un  retrayant  qui  foutient  devoir 
»  paifer  fans  fournir  ladite  fomme  que  l'acheteur 
»•  a  pu  retenir  ;  8c  ainfi  a  été  jugé  en  la  caufe 
>»  de  Coupigny  le  8  novembre  1596  ««.  Quoi  de 
plus  précis  8c  de  plus  pofitif  que  cet  arrêr  ?  Il 
juge  non  feulement  que  le  retrayanr  doit  jouir 
de  tous  les  termes  accordés  à  l'acheteur ,  mais  que 
l'acheteur  même  ne  peut  en  priver  le  retrayant. pat 
un   payemenr  anticipé. 

Cogniaux,  chapitre  7 _,  n.  41  ,  rapporte  un  arrêt 
du  fouverain  chef-lieu  de  Mons,  du  7  juin  1665 
qui  a  jugé  absolument  la  même  chofe ,  &  fait 
mention  d'une  enquête  par  turbes  du  20  juin  1602  , 
dans  laquelle  cette  jurifprudence  fut  unanimement 
ai  te  fiée. 

•^Efprit  général   du   droit    coutum'ur.   Combien  y 
à-t-il  de    coutumes  qui  refufent   au   retrayant  les 
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délais  accordés  à  l'acquéreur  par  le  contrat  de  vente  , 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  qui  ne  lui  en  lai!- 
fent  la  jouifTance  qu'en  rapportant  dans  l'an  &c 
jour  une  décharge  du  vendeur  ?  Il  n'y  en  a  pré*ilé- 
ment  que  fix  ;  lavoir  _,  Paris  ,  article  1 3  7  i  Reims, 
article  11^  ;  Troies  ,  article  161  ;  Sedan,  article 
226;  Orléans,  article  3  90  ;  Normandie,  article 
497.  Et  combien  n'en  elt-il  pas  qui  décident  abloiu- 
ment  le  contraire  ?  Elles  font  au  nombre  de  vinge- 
quatre  j  favoir ,  Bouillon,  chapitre  16,  article  1;  ; 
Metz  -  évêché  ,  titre  9  ,  article  1 1  j  Saint  -  Mihiel  , 
titre  p  ,  article  5  ;  Balïigny  ,  article  1 18  j  Clermont 
en  Argonne  ,  chapitre  16  >  article  11  ;  Verdun, 
titre  12  ,  article  3  ;  Bruxelles-cour-féodale,  article 
61  ;  Wodeque  (  rédigée  en  1736  par  quatre  con- 
feillets  du  grand  confeil  de  Malines  )  ,  titre  5  , 
article  7  ;  B^rghes-Saint-Vinock,  titre  9  ,  article  5  ; 
cour  féodale  de  Berohes-Saint-  Winock ,  rubrique  7, 
article  4  *,  Salle  d'Ypres ,  chapitre  230  ,  article  7  ;  Po- 
peringue  ,  titre  8  ,  article  5  ;  Ninove  ,  rubrique  5  , 
article  5  ;  Touraine  ,  article  1 5  5  j  Vitry-le-Frauçois, 
article  ii(î;  Sens,  article  54  ;  Auxerre  ,  article 
177  ;  Château -Neuf,  article  85  ;  Chartres,  article 
74  j  Berry  ,  titre  14,  article  9  ;  Saint  Sever  ,  titre 
5  ,  article  1  ;  Bourbonnois ,  article  470  j  Châlons  , 
article  239. 

Cette  différence  énorme  entre  le  nombre  des 
coutumes  qui  admettent  notre  opinion ,  &  le  nom- 
bre de  celles  qui  la  rejettent  ,  manifelte  avec 
évidence  l'efprit  général  de  notre  droit  coutumier  -, 
ôc  la  conféquence  qui  en  reluire  naturellement  , 
c'eft  que  le  premier  parti  doit  prévaloir  dans  les 
courûmes    muettes. 

Cette  conféquence  acquiert  une  nouvelle  force 
par  rapport  à  la  coutume  de  Luxembourg  ,  lorfque 
l'on  confidère  que  cette  province  fait  partie  des 
Pays-Bas  ,  où  fe  trouvent  huit  des  coutumes  que 
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nous  venons  d'indiquer,  &c  qu'elle  tient  au  duché 
de  Bouillon  &:  à  la  Lorraine  ,  dans  lefquelles  , 
comme  on  l'a  vu  ,  il  en  exifte  fix  autres  fem- 
blables. 

Une  autorité  plus  impofanre  encore  eft  celle  d'un 
des  plus  grands  légiflateuts  qu'ait  eus  cette  dernière 
province.  Voici  ce  que  porte  l'article  18  de  l'édic 
portant  règlement  pour  le  Retrait  lignager ,  enre- 
gistré en  la  cour  fouveraine  de  Nancy  le  15  mars 
1725.  »'  Si  le  prix  de  la  vente  n'a  pas  été  payé 
»  en  tout  ou  en  partie  ,  le  retrayant  fera  tenu 
»  de  rapporter,  en  Te  préfentant  au  Retrait,  quit- 
*>  tance  ik  décharge  du  vendeur  en  bonne  Se  due 
»  forme ,  ou  d'offrir  caution  fuffifante  de  faire  dé- 
«>  charger   l'acquéreur  «. 

Il  eft  donc  démontre  que  la  fentence  dont  eft 
appel  a  bien  jugé  en  déclarant  Jaumotte  habile  & 
diligent  retrayant.  Faifons  voir  qu'elle  n'a  pu  lui 
refufer  les  fruits  échus  depuis  fa  demande  en  Retrait. 

Le  prétexte  fur  lequel  on  fe  fonde  à  cet  égard, 
eft  que  d'un  côté  l'article  5  du  titre  7  de  la  cou- 
tume de  Luxembourg  n'accorde  les  fruits  au  re- 
trayant que  dans  le  cas  où  il  a  configné  tout  le  prix 
de  l'acquifition  ,  ôc  que  de  l'autre  coté  Jaumotte 
n'a  pas  configné  l'acte  de  cautionnement  qu'il  avoir 
offert  à  Verdecheval.  Mais  il  n'y  a  en  cela  qu'une 
fubtilité  puérile.  Pourquoi  la  coutume  accorde-t-elle 
les  fruits  au  rerrayant  qui  configné  ?C'eft  pour  em- 
pêcher que  l'acheteur,  à  qui  il  eft  libre  de  lever 
l'argent  configné  ,  ne  profite  à  la  fois  des  intérêts 
de  cet  argent  &  des  fruits  du  bien.  Ces  fruits  ne 
font  pour  lui  que  la  récompenfe  des  intérêts  du  prix 
de  la  vente  ;  or  cette  récompenfe  ,  dans  notre  ef- 
pèce ,  ne  tombe  pas  fur  les  intérêts  de  tour  le  prix , 
mais  feulement  fur  les  intérêts  de  la  partie  que 
l'acheteur  en  a  payée  au  vendeur.  Ainfi  ,  en  confi- 
gnant  cette  partie  ,  le  repayant   doit  obtenir  tous 
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les  fruits  ,  puifqu'il  eft  fubrogé  à  l'achereur ,  & 
que  l'acheteur  y  avoit  acquis,  par  un  (impie  à  compte, 
le  droit  de    les  recueillir. 

Sur  toutes  ces  raifons,  arrêt  au  rapport  de  M.  le 
comte  de  la  Viefville  ,  en  la  féconde  chambre  ,  le 
25  décembre  1780  ,  par  lequel  la  cour  ,  fur  l'appel 
de  Verdecheval  ,  met  l'appellation  au  néant  ,  con- 
damne l'appelant  en  l'amende  ;  fur  l'appel  de  Jau- 
motte  ,  infirme  la  femence  ,  condamne  Verdecheval 
à  lui  reftituer  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  demande 
en  Retrait ,  &  à  tous  les  dépens. 

Second     objet* 

Des  charges   impofées  a  l'acheteur  par  le  contrat. 

Ou  les  charges  font  appréciables  en  argent  ,  ou 
elles  ne  le  font  pas. 

Si  elles  le  font  ,  on  les  regarde  comme  faifant 
partie  du  prix  ,  &  le  retrayant  doit  rembourfer  la 
fomme  à  laquelle  elles  font  eftimées  par  experts. 
La  feule  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  le  prix 
principal  8c  les  charges  ,  c'eft  que  l'un  étant  un  objet 
liquide  &  certain ,  doit  être  offert  &  acquitté  dans 
le  temps  fatal  qui  eft  preferit  à  cet  effet  par  la  cou- 
tume ,  au  lien  que  la  valeur  des  autres  étant  illi- 
quide ,  il  n'y  a  point  de  temps  fatal  pour  la  rem- 
bourfer ,  &  elle  ne  doit  l'être  qu'après  avoir  été 
fixée  par  une  eftimation. 

Si  les  charges  ne  font  pas  appréciables  en  argent , 
elles  ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  le  rembourfement 
que  fait  le  lignager  à  l'acheteur.  Par  exemple  ,  dit 
Potbitr  ,  »  fi  un  curé  a  vendu  une  maifou  à  uii 
*»  eccléfiaftique  pour  une  certaine  fomme  ,  &  à  la 
n  charge  qu'il  feroit  les  cathéchifmes  dans  fa  pa- 
»  roiiîe  trois  fois  la  femaine  ,  depuis  la  touflaint 
»  jufqu'à  papes  ,  &  qu'il  ne  fût  pas  d'ufage  qu'il  y 
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•»  eût  dans  cette  paroiile  un  cathéchifte  à  qui  le  cure 
»  donnât  un  certain  honoraire  ,  l'acheteur  en  ce  cas , 
»  quoiqu'il  air  acquitté  cette  charge  ,  ne  peut  pré- 
»  rendre  rien  à  cet  égard  du  retr^yant  ;  car  quelle 
»  fomme  pourroit-il  prétendre  ,  pmfque  ce  qu'il  a 
»  fait  n'eft  appréciable  à  aucune  fomme  ?  « 

Ravior  fur  Perrier ,  queftion  177  ,  propofe  une 
efpèce  à  peu  près  lemblable.  Un  avocat  achète  un 
héritage  ,  &  par-delTus  le  prix  ,  s!ob!ige  de  prêter 
gratuitement  fon  miniftere  au  vendeur  pendant  un 
certain  temps.  Le  rerrayant  fera-t-il  obligé  de  payer 
à  l'avocat  les  honoraires  du  travail  qu'il  eût  pu  faire 
pour  le  vendeur  ,  fi  le  marché  n'eût  pas  été  réfolu 
par  léviétion  lignagère  ?  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
fur  la  négative.  «  C'eft  ,  dit  Kaviot  ,  comme  li  un 
»>  vendeur  avoir  bir  promettre  à  un  feigneur  auquel 
»•  il  aurait  fait  la  vente ,  la  prorec"r.ion.  tftimera-t-on 
«  cet  avantage  promis ,  &  le  fera  t-on  entrer  dans 
»  le  prix  de  la  vente  ?  Non.  C'eft  un  motif  ,  une 
>*  confidération  que  le  vendeur  a  eue  ;  mais  ce  n'eft 
»»  point  là  le  vrai  prix  ,  d'autant  plus  qu'ici  ce  ven- 
»  deur  ne  peut  forcer  l'avocat  à  lui  rendre  fes  fer- 
*)  vices.  Celui-ci  n'a  qu'à  trouver  toutes  (es  caufes 
»  mauvaifes  ,  ou  alléguer  d'autres  moyens  que  la 
»  juftice  humaine  ne  peut  condamner  ;  il  n'y  a  que 
»  l'honneur  qui  puilîè  l'engager  à  tenir  parole  «. 

Mais  au  moins  fi  l'2vocar  avoir  réellement  prêté 
{on  rniniftère  au  vendeur  dans  l'intervalle  de  l'ac- 
quintion  au  Retrait  ,  ne  pourroit-il  pas  forcer  le 
retrayant  à  lui  payer  les  honoraires  de  ce  travail  ? 
Non  ,  parce  que  la  convention  que  renferme  là- 
defTus  l'acte  de  vente  ,  tombe  nécessairement  dans 
le  cas  des  loix  qui  proferivent  tout  pacte  entre  l'a- 
vocat &  (ts  chens. 

A  plus  forte  raifon  l'avocat  ne  feroit-il  pas  re- 
cevabîe  à  demander  au  retrayant  les  honoraires  des 
constations  &  écriture»  qu'il  a  faites  pour  le  ven- 
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«leur  pofténeurement  à  i'exercice  du  Retrait,  puifque 
l'éviction  opérée  par  ce  droit  Tayaut  déchargé  de 
l'obligation  qu'il  s'étoit  impofée  ,  c'eft  volontaire- 
ment &  par  pure  comp!ai(ance  qu'il  a  continue  de 
travailler  gratis  pour  le  vendeur.  C'eft  l'efpèce  &  la 
décifion  précife  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  19  novembre  1677,  rapporté  par  Perner ,  ques- 
tion 177- 

Troisième     objet. 

Des  loyaux -cours. 

Le  rerrayant  n'eft  point  obligé  de  reftituer  indis- 
tinctement à  l'acheteur  tout  ce  que  celui-ci  a  dé- 
boursé au  delà  du  prix  principal.  II  n'eft  tenu  de 
lui  rendre  que  ce  qu'il  a  débourfé  dûment  &  pour 
l'acquifition.  Pefons  bien  ces  termes. 

Dûment;  ainfi  l'acheteur  qui  a  fait,  en  acqué- 
rant ,  des  dépenfes  inutiles  &  qu'il  eût  pu  fe  paiTer 
de  faire  ,  ne  peut  pas  en  prétendre  le  rembourfe- 
menr.  C'eft  ce  que  marquent  allez  les  mots  loyaux-' 
coûts  j  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  15  février 
161 4,  rapporté  par  Auzanet  fur  l'article  129  de 
la  coutume  de  Paris. 

Pour  l'acquifition;  ainfi  les  frais  dont  l'achat  n'a 
point  été  la  caufe  immédiate  &  prochaine ,  mais 
feulement  i'occafion  ,  ne  doivent  point  entrer  en 
ligne  de  compte. 

Ces  deux  principes  von"  nous  conduire  à  une 
diftin&ion  julle  &  exacte  des  objets  que  l'on  doit 
regarder  comme  loyaux-coûts  ,  d'avec  ceux  que  l'on 
ne  peut  confidérer  comme  tels. 

Pots  de  vin  t  épingles  3  &c.  Lorfqu'ils  ont  fait 
partie  des  conditions  du  contrat  ,  le  rerrayant  eft 
obligé  de  les  rembourfer.  Mais  fi  l'acheteur  les  a 
donnés    par  pute   libéralité    ôc  fans    qu'ils    eulfenc 
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été  ftipulés  par  le  vendeur ,  il  ne  peut  en  exiger  le 
rembourfement.  Il  ne  pourrait  pas  même  être  admis 
à  prouver  par  témoins  qu'ils  ont  été  une  des  con- 
ditions du  marché  ,  c'elt  dans  le  contrat  feul  que 
la  preuve  doit  en  être  écrite.  »>  Toutes  conditions 
*»  retenues  par  le  vendeur  (  porte  la  coutume  de 
»  Normandie  ,  article  460  )  doivent  être  inférées 
»  dans  les  contrats  ,  autrement  on  n'y  aura  aucun 
»  égard  ,  &  ne  feront  les  damans  tenus  les  accom- 
»  plir  «.  Vaflin ,  article  35  ,  n.  57  ,  dit  que  le  con- 
traire a  été  jugé  au  prciidial  de  la  Rochelle  le  31 
mars  1716  ;  mais  une  pareille  décilion,  dont  lui- 
même  avoue  ne  pas  bien  connoître  l'efpèce ,  ne 
peut  changer  le  principe. 

Frais  du  contrat.  On  comprend  dans  ces  frais 
le  contrôle  ,  l'infinuation  ,  le  centième  denier ,  le 
papier ,  le  parchemin  ,  les  falaires  du  notaire  ,  ranc 
pour  la  minute  que  pour  les  expéditions  délivrées 
au  vendeur  &  à  l'acheteur  ,  les  quittances  des  paye- 
mens  ,  le  port  de  l'argent,  le  décret  volontaire  que 
l'acquéreur  a  fait  fur  lui  même  ,  ou  des  lettres  de  rati- 
fication qu'il  a  prifes  pour  alTurer  fon  acquifition  ,  les 
debourfés  fairs  dans  une  coutume  pour  i'enfaifinemenc 
ou  les  devoirs  de  loi ,  dans  une  autre  pour  la  lecture  ou 
la  publication ,  dans  une  troifième  pour  la  prile  de 
polfelîion ,  &x. 

Salaires  des  proxénètes.  Lorfqu'on  s'efl:  fervi  d'un 
entremetteur  pour  acheter  ,  il  eft  jufte  que  l'on 
porte  dans  les  loyaux-coûts  ce  qu'on  lui  a  donné , 
pourvu  qu'on  n'ait  point  excédé  le  taux  fixé  par 
î'ufage  des  lieux.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêc  du  10  décembre  1556,  remarqué  par  Tronçon, 
article  1 2.9. 

Voyages.  Il  eft  de  la  prudence  de  viluer  ou  faire 
vifiter  un  héritage  avant  de  l'acheter.  L'acquéreur 
peut  donc  coucher  en  loyaux -coûts  les  frais  du 
voyage  qu'il  a  fait  ou  fait  faire  à  cette  fin.   Il  en 
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eft  de  même  de  celai  qu'il  a  fait  pour  la  paifa- 
tion  du  coiurac ,  ainfi  que  pour  Ja  prife  de  pofief- 
fîon  ou  les  devoirs  de  loi ,  dans  les  courûmes  où  ces 
formalités  font  en  ufage. 

Si  l'acquéreur  »  en  laifant  un  de  ces  voyages  ,  a 
été  voie  en  chemin ,  peut-il  s'en  faire  indemnifer 
par  le  retrayant  ?  Non  :  il  eft  vrai  que  ce  vol  a 
été  occalionné  par  l'acquisition  ,  mais  ce  n'eft  pas 
l'acquilition  qui  en  a  été  la  caufe  prochaine  &  im- 
médiate. Hoc  magis  cafibus  quàm  negotio  imputanda 
Junt _,  dit  la  loi  i6 ,  §.  6  ,  D.  mundati  _,  au  fujec 
d'un  cas  femblable. 

Confuhaùcns.  Si  l'acquéreur  a  pris  clés  consulta- 
tions pour  ménager  la  sûreté  de  fon  achat,  il  peur 
en  porter  les  honoraires  fur  la  lifte  des  loyaux  coûts, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  excefiifs  &  qu'il  y  aie 
eu  de  juires  raifons  pour  confulter. 

Frais  de  l'injlance  en  Retrait.  La  coutume  de 
Ponthieu  porte,  article  137  ,  que  *>  le  retrayanc 
3*  ne  peut  acquérir  dépens  fur  la  partie  ,  fi  elle 
»  ne  baille  contredit  pour  empêcher  le  Retrait  «. 
Cette  difpofition  efl;  de  droit  commun  ;  voici  de 
quelle  manière  Duchefne  l'explique  :  »  Le  défen- 
»  deur  en  Retrait  ne  s'expofe  à  aucuns  dépens  lcrf- 
»  qu'il  ne  contefte  le  Retrait  qu'en  difanc  que 
»  le  retrayant  n'a  pas  juftifié  qu'il  foit  parenr  li- 
»  gnager  du  vendeur ,  &  que  l'héritage  foie  fujet  à 
t»  Retrait  ;  mais  après  que  le  retrayant  a  prouvé  fon 
»  liguage,  Se  que  l'immeuble  eft  de  qualité  à  erre 
«  retrait ,  h  l'acquéreur  contefte  ,  les  dépens  ,  du 
jour  de  la  contettation  ,  font  à  la  charge  <*.  La 
fentence  rendue  entre  Jaumotte  &  Verdecheval ,  que 
l'on  rapportoit  il  y  a  un  inftant,  a  confirmé  cette 
doclrine  ,  en  condamnant  Jaumotre  aux  dépens  juf- 
qu'an  jour  de  la  preuve  complexe  de  fa  généalogie, 
6c  elle  elt  demeurée  à  cet  égard  fans  appel. 

Frais    des    procès   que    l'acquéreur  a    été  obligé 
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de  foutenir  _,  foit  pour  faire  jurer  fon  contrat  vala- 
ble j  foit  pour  défendre  a  une  demande  en  évic- 
tion >  en  déclaration  d'hypothéqué ,  &c.  Voici  ce 
que  dit  là-dellus  Poulain  du  Parcq  ,  article  307, 
note  n  :  »  Au  nombre  des  dépenfes  néceiTaires , 
»  on  met  les  frais  de  ces  procès,  lorfqu'ils  font  légi- 
»  times  ...  Mais  l'acquéreur  ne  pourroit  pas  faire 
»  retomber  fur  le  prême  les  frais  d'un  mauvais 
»  procès  qu'il  auroit  foutenu  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  l'eue 
s»  fait  de  bonne  toi  &  par  avis  de  confeil....  La 
«  décifion  de  cette  qusftion  paroît  dépendre  entié- 
5»  rement  des  circonstances.  L'opinion  ou  le  caprice 
»  d'un  retrayant  ne  rend  pas  le  procès  inutile  ou 
'>  mal  fondé  :  mais  aufli  un  acquéreur  qui  n'eft 
»  pas  propriétaire  incommurable  ,  ne  doit  pas  in- 
»  tenter  des  procès  fans  néceflité.  On  ne  peut  pas 
»  lui  faire  ce  reproche  ,  s'il  a  dérendu  â  une  in- 
»»  jufte  demande  ,  ou  s'il  a  agi ,  foi:  contre  un 
s>  trouble  fait  à  fa  peffetiion  ,  foit  pour  empêcher 
»>  la  prescription  ,  ou  enfin  s'il  a  repris  par  avis 
»  de  confeil  un  procès  que  le  vendeur  avoir  com- 
»»  mencé.  —  Lorfque  le  procès  g^gné  par  l'acqué- 
»  reur  eft  de  nature  à  tomber  en  loyaux-coûts  ,  le 
=»  prème  ne  peut  pas  renvoyer  l'acquéreur  fe  poar- 
»>  voir,  pour  les  dépens,  vers  celui  qui  a  fuccombé  ; 
»  cat  la  maxime  étant  générale  en  matière  de  Re- 
•>  trait  ,  que  l'acquéreur  doit  forrir  abfolument 
»>  indemv:e  ,  il  ne  le  feroit  pas  fi  on  l'affujettilfoic 
«  aux  in.cetritudes  &  aux  embarras  que  l'infolvabilité 
j>    ou  les  chicanes  d'un  adverfaire  peuvent  caufer 

Intérêts  du  prix.  L'acquéreur  peut-il  les  porter 
eu  loyaux-coius  5  lorfque  les  fruits  du  temps  qu'à 
duré  fa  pofTelîïo.i  font  adjugés  au  retrayant  ,  ou 
que  le  vendeur  fe  les  étoir  réfervés  par  une  claule 
du  contrat  ?  On  trouve  dans  les  plaidoyers  de 
Coibin,  chapitre  48  ,  un  arrêt  du  11  janvier  1610 , 
qui  juge  pour  la  négative,  en  wihrmant   une  fen- 

tence 
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tence  de  la  fénéchaulTée  de  Ponthieu.  Duchefne  , 
article  135  ,  rapporte  une  autre  fentence  du  même 
fiége  du  6  novembre  1099  ,  qui  eft  conforme  à 
cette  décifion.  *>  Mais,  ajoute-t-il,  par  autre  (en- 
»  tence  du  zi  novembre  1701  ,  qui  fert  à  préicjit 
»  de    règle  ,  on  a  adjugé   i'inréiêt  à  proportion  du 

3»  temps Ce  jugement  fait   loi  dass   le  fiége  > 

»>  &  on  en  uie  a  in  fi  pour  le  bailliage  d'Amiens  <=. 
La  coutume  de  Liège  en  décide  de  même  ,  titre  8  , 
articles  £0  &  1 1. 

On  oppoie  ,  comme  le  faifoit  Corbin  îars  de 
l'arrêt  de  1610,  que  les  intérêts  ne  peuvent  être 
dus  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  demande  judi- 
ciaire ,  &  que  l'acquéreut  n'a  aucun  de  ces  titres 
pour  prétendre  les  mtérêrs  de  ton  argenr.  Mais  , 
répond  fort  judicieufernent  Vafhn,  article  y6 ,  n.  ^7, 
»>  elt-il  queftion  ici  des  intérêts  pris  à  la  rigueur  ? 
v>  il  s'agit  feulement  d'indemnifer  l'acquéreur  de 
»  ce  que  ,  par  le  fait  du  rerrayanr  ,  fes  cer.iers  ne  lui 
«  ont  rien  produit  depuis  Ion  acquiiition  ;  Se  les 
«  intérêts  qu'il  réclame  ,  s'ils  ne  lui  font  pas  dus 
»  comme  vrais  intérêts  ,  il  a  droit  au  moins  de  les 
»  demander  par  forme  de  dommages  &  intérêts  à 
»  celui  qui  vient  lui  enlever  6es  fruits  fur  iefquels 
»»  il  avoir  droit  de  compter.  —  On  fait  fi  bien  dire 
•»  que  le  Retrait  eft  odieux ,  pourquoi  donc  vou- 
>»  loir  faire  gagner  le  retrayant  au  préjudice  de  l'ac- 
»  quéreur  ?  Ndt-ce  pas  filiez  que  celui-ci  perd* 
»>  les  intérêts  des  avances  qu'il  a  faites  pour  rai  ion 
h  des  mêmes  fruits  ?  Car  j'avoue  qu'il  ne  peut  rr  - 
»  tendre  l'intérêt  de  ces  avances ,  parce  qu'elles  ne 
»»  font  que  des  loyaux  coûts  ,  dont  ks  débourfés , 
1»  faîts  même  peu  à  peu  ,  n'ont  eu  pour  objet  c/it 
»  lefpérance  d'une  récolte  pendable.  —  Mais  la  loi 
a»  ne  décide  pas  que  les  intéiêts  font  dus  à  l'acqué- 
•»  reur  du  fort  principal  de  fon  acquitîtion  qu'il  a 
«  payée  ?  Cela  eft  vrai  j  mais  auliï  elle  déclare  qu'il 
Tome  1/7.  M 
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»»  faut  l'indemnifer  ,  débet  abire  indemnis  ;  6Y  cela 
»  dit  tour.  It  feroir  fûremenc  conftitué  en  perte  5 
»»  fi,  ayant  acheté  aufîi-tôt  après  la  récolte  ;  &:  étant 
»  évincé  pat  Retrait  à  ia  veilie  de  la  récolte  fuivante , 
j>  il  n'étoit  remboursé  que  de  la  Comme  principale  , 
»>  fans  y  joindre  les  inrérêcs  j  &  cette  perte  ,  il  la 
•>  foufFriroic  contre  i'intention  de  la  loi  «. 

Mais  fi  l'acquéreur  a  profité  des  fruits,  peut-il 
demander ,  foit  les  intérêts  de  (es  deniers  ,  foit  les 
arrérages  de  rente  qui  ont  couru  contre  lui ,  en 
offrant  de  rendre  compre  &  de  faire  déduction  des 
fruits  qu'il  a  perçus  ?  L'article  158  de  la  coutume 
de  Paris,  &  l'article  591  de  celle  d'Orléans  adop- 
tent l'affirmative  pour  le  cas  du  bail  rachetable  :  ils 
portent,  que  »  quant  aux  arrérages  échus  dedans  l'an 
•»  précédant  l'ajournement  ,  l'acheteur  les  peut  met- 
n  tre  en  loyauts  coûts ,  en  rendant  par  lui  les  fruits 
»  qu'il  auroit  perçus  dedans  ledit  an  <«.  La  raifou 
fur  laquelle  ces  articles  font  fondés ,  eft  que  l'ac- 
quéreur doit  être  rendu  parfaitement  indemne  j  & 
cette  raifon  paroît  s'appliquer  au  contrat  de  vente 
comme  au  bail  à  rente  rachetable  j  aufii  Taifand  ,  titre 
1  o  ,  article  1  ,  n.  2  5  ,  &  Duncd ,  chapitre  6  ,  mettent- 
ils  en  principe  que  l'acquéreur  a  Je  choix  de  garder  les 
fruits  eu  de  fe  faire  piyer  les  intérêts  du  prix  de 
fon  achat.  Cependant  on  trouve  dans  les  arrêtés  de  ia 
cinquième  chambre  des  enquêtes,  recueillis  par  M. 
le  Prêtre,  un  arrêt  du  10  août  1616,  qui  juge 
entre  les  religieufes  de  Pannonciade  de  Paris  &  le 
duc  d'Elbœur  ,  »  que  îe  retrayant  n'eft  tenu  payer 
»  a  l'acquéreur  les  intérêts  du  prix  principal  échus 
•»  depuis  le  jour  de  l'acquiluion  jufqn'au  jour  du 
»  Retrait  ,  encore  que  l'acquéreur  offre  lui  faire 
»  cefiion  des  fruits  &  loyers  de  la  mailon  acquife  , 
»  échus  au  jour  du  Retrait  ««.  C'eft  aufll  ce  que  dé- 
cide la  coutume  de  Liège  ,  titre  £  ,  article  24.  Vaflin  , 
atticle  58,11.  305penfe  de  même,   ôc  il  en  donne 
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cette  raifon  :  »  Lorfque  l'acquéreur  a  eu  en  entier  la 
s>  récolte  d'une  année  ,  il  n'a  aucun  reproche  à 
»   faire  au  retrayant  ni  rien  à  lui  envier  «. 

Cet  auteur  ajoute  ,  que  par  la  même  raifon  l'ac- 
quéreur ne  peut  prétendre  aucun  intérêt  ,  lors- 
qu'il n'y  a  point  eu  de  fruits  ,  foit  parce  que  le 
fonds  n'a  pas  été  en  état  d'en  produire ,  foit  parce 
qu'ils  ont  péri  par  une  force  majeure.  »  C'eft  ,  die— 
»  il  ,  ce  qui  hit  jugé  précifement  à  l'audience  de  ce 
»  fîége  du  zo  janvier  1613  ,  dans  l'efpèce  du  Recraic 
«  d'une  maifon  qui  étoit  demeurée  vacante  depuis 
îi  l'acquifuion.  Jugement  vraiment  digne  de  remar- 
»  que  &  exrrêmemen::  judicieux:  fa  décifioneft  fondée 
*>  fur  la  maxime  res  périt  domino.  Si  la  maifon  eue 
w  pu  être  louée  ,  les  loyers  auroient  appartenu  fans 
.»  difficulté  à  l'acquéreur  jufqu'au  jour  de  i'aétioa 
»  en  Retrait  ,  &  alors  il  auroit  été  déiîntéreiTe. 
»>  L'événement  qui  avoit  empêché  la  maifon  d'être 
jjp  louée  ,  étoit  donc  un  cas  fortuit  qui  devoit  tom- 
35  ber  fur  lui  _,  comme  étant  le  feul  à  qui  les  loyers 
»  pouvoient  être  acquis ,  c'étoit  fa  chofe  en  un  mot- 
»  la  perte  étoit  donc  à  fa  charge  :  &  daiileurs 
w  que  pouyoit-il  fur  cela  imputer  au  tetrayant  «  ? 

Mais  ,  fuivant  le  même  écrivain  ,  (1  i'acquéreuc 
»>  n'a  pas  eu  la  récolte  entière  d'une  année  ,  quoi- 
,»  qu'il  ait  levé  quelques  fruits ,  il  doit  être  admis 
»  à  compter  de  ces  fruits  pour  les  porter  en  re- 
»  certe  ,  tandis  qu'il  poitera  en  dépenle  les  intérêts 
»   donc  il  s'agit  «. 

Droits  feigneuriaux.  Il  n'eft  point  douteux  qu'ils 
n'entrent  en  loyaux  coûts,  &c  que  par  conféouenr  le 
lignager  ne  foie  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur 
qui  'es  a  payés. 

On   élevoit   autrefois    là-delTus  deux  queftions  • 
la  première,  fi  les  chevaliers  du   Sainr-  tfprir ,  les 
tréfoners    de  France  ,  les  fecrétsites   du   roi ,  qui 
avant  I'attèt  du  cenfeii  du   16  mai   1 77 1  ,  ne  de- 
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voient  point  de  profits  pour  les  acquifuions  qu'ils 
faifoient  dans  ia  mouvance  du  roi,  étoient  obiioés 
de  rembourfer  à  l'acquéreur  non  privilégié  ceux 
qu'il  avoit  payés  lui-même ,  faut  à  les  répéter  contre 
les  receveurs  des  domaines.  L'affirmative  fut  pro- 
noncée par  deux  édits  ou  lettres -patentes  des  14 
avril  &   11   mai   1545  (*)• 

La  féconde  queftion  étoit  de  favoir  fi  l'acquéreur 
étant  fecrétaire  du  roi,  le  retrayant  non  privilégié 
devoir  lui  payer  les  lods  Ôc  ventes"  ou  profits  qu'il 
n'2voit  pas  payés  lui-même,  ou  fi  ce*  droits  appar- 
tenoient  au  roi.  Il  y  a  dans  le  journal  des  audien- 
ces deux  arrêts  des  21  août  16^9  &  18  décembre 
166$  ,  qui  jugèrent  eu  faveur  du  domaine.  On  fe 
fonda  fur  ce  que  le  privilégié  n'étoit  pas  aux  droits 
du  roi  ,  quoique  le  roi  l'eût  exempté  des  lods  & 
ventes  ;  que  Ion  acquiiuion  étoit  totalement  effacée 
par  l'effet  du  Retrait ,  qui  rendoit  le  retrayant  feul 
véritable  acquéreur  j  qu'il  ne  reftoir.  donc  plus  au 
privilégié  que  l'exemption  dont  il  eût  joui  fi  fon 
tcquifition  eût  fubfifté  ;  mais  que  l'idée  d'une  «xemp- 
tien    n'emportoic    uuliemenc    ceiie    d'un     privilège 

a&if. 

Ces  raifons  étoient  affurément  fans  réplique  ;  mais 
elles  cédètent  à  des  couûdérations  de  finance.  Un 
édit  du  mois  de  décembte  1745  décida,  atticle  5, 
que  les  fecrétaires  du  roi  jouiroient  duiit  don  & 
remife ,  [oit  qu'ils  fulîent  retràyans  ou  convenus  en 
Retrait  ,  foit  qu'ils  fulîent  vendeurs  ou  acquéreurs  t 
&  ce  dans  l'étendue  de  toutes  coutumes  indifférem- 
ment. Cette  difpoiuion  fe  trouvoit  déjà  dans  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  article  5  5  5  ,  &  elle  y  avoit  été  con- 
firmée par  arrêt  du    14   juin    1714  (**). 

(*)   Voyez  Dupleflïs ,  du  Retrait,  chap.  t,  ftcT:.  1,  &  fes 

annnratc-urs. 

(**)  Vaflin  fur  laRochelle,  art.  3;  ,  n.  io  ;  Pothier,  des 
Reuairs,  n.  316. 
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Une  queftion  qui  peut  encore  s'élever  tous  les 
jours,  eft  de  favoir  fi  le  retrayant  eft  obligé  cie  ren- 
dre la  totalité  des  droits  &  profits  ,  lorfque  le  fei- 
gneur  en  a  remis  une  partie  à  l'acquéreur.  On  a 
établi  l'affirmative  au  mot  Lods  et  ventes  ,  §.  34  j 
&  c'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres    des  28   novembre    1698    &   7  juillet 

Le  parlement  de  Provence  a  décidé  la  même 
ebofe  par  arrêt  du  11  novembre  161 S  ,  conhrma- 
tif  d'une  fentence  du  lieutenant  d'Aix.  11  eft  rap- 
porté  par  Mourgues ,  page   1  »a  ,  édition  de  16^8. 

M.  Mainard  ,  livre  4,  chapitre  32,  foutient  auftî 
cette  opinion  ;  cependant  on  trouve  dans  l'ufoge 
des  fiefs  de  M.  de  Salvaing  ,  chapitre  %6  ,  deux 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  du  10  feptembre 
1643  &  de  1645  ,  qui  la  proferivent  formellement. 
Elle  l'a  été  également  à  Grenoble  par  deux  arrêts 
des  9  décembre  1641  &  13  janvier  1644  }  qui  fonc 
rapportés  par  le  même  magiftrat. 

Nous  ignorons  fi  ces  deux  cours  jugetoient  encore 
de  même  actuel  le  mène  :  mais  ce  qui  paroît  certain , 
c'eft  que  leur  jurifprudance  ne  peut  fouffrir  ce  diffi- 
culté  dans   deux  cas. 

Le  premier  eft  lotfquil  s'agit  d'une  acquifinon 
faite  dans  la  mouvance  du  roi ,  &  que  l'acquéreur 
a  obtenu  la  remife  du  quart  des  droits. 

Comme  on  ne  lui  a  accordé  en  cela  aucune 
grâce  particulière  ,  &  qu'on  n'a   fait   que   fe   con- 


(*)  M.  Desjaunaux  ,  tom.  1 ,  §.  141  ;  Deghev/iet,  parr.  5  , 
fit.  1,  §.  13  -y  art.  14.  M.  le  prcfiJenc  le  Couvreur  rapporte 
aullî  le  premier  de  ces  arrêts  en  noces  manuscrites,  w  ïl  n'a, 
«  dit-il  ,  paîTé  que  de  fix  voix  contre  cinq.  Tétois  des  cinq  ï 
"  fondé  fur  ce  que  c'écoic  plutôt  une  remife  faire  au  marché 
<■■>  Se  pour  ie  faciliter  ,  qu'une  donation  faite  en  coutera- 
«  plation  de  la  perfomae  «, 

M  iij      • 


t%i       RETRAIT     LIGNAGER. 

fermer  aux  arrêts  du  confeil  qui  en  font  une  loi 
générale  pour  tous  les  acheteurs,  quand  ils  don- 
nent a.'is  de  leurs  contrats  aux  receveurs  des  domai- 
nes ,  il  ne  feroit  pas  fcndé  à  répéter  ce  quart- 
contre  le  retrayant.  Ces  iortes  de  remifes ,  à\i  Po- 
thier,  as  ne  peuvent  êcre  cenfées  faites  par  aucune 
•»  conlîdécation  perfonneile  de  l'acquéreur  ;  elles 
«*>  font  ctnfées  n  être  faites  à  l'acquéreur  qu'en  fa 
»  qualité  d'acquéreur  ,  &  par  cotféquent  ce  n'eft 
»  pas  l'acquéreur  qui  par  le  Retrait  celTs  d  être 
m  acquéreur  ,  c'eft  le  retrayanr  qui  devient  l'ac- 
»  quéreur  en  fa  place  ,  qui  doit  profiter  de  cette 
••  remife  «. 

Le  fécond  cas  eft  lotfque  l'acheteur  n'a  payé 
les  droits  &  obtenu  la  remife  que  depuis  la  de- 
mande en  Retrait.  C'eft  l'avis  de  Vallin  ,  article 
35  ,  n.  \6\  Ôc  il  eft  très-équitable,  dit  Pothier. 
m  Le  lighager  qui  exerce  ie  Retrait  fur  vous ,  s'étant, 
»>  par  fa  demande,  déclaré  acheteur  en  votre  place, 
»  &  étar.r  dès-iors  ,  en  votre  place  ,  chargé  des  droirs 
»  feigncuriiiux  ,  il  eft  contre  la  bonne  foi  qu'en 
•»  prenant  les  devants  vous  lui  interceptiez  les 
n  moyens  qu'il  avoir  d'aller  trouver  le  feigne  ut 
»  &  d'obtenir  de  lui  la  remife  qu'il  auroit  vraifem- 
•»  bîablement  obtenue  comme  vous». 

Le  fcipneur  oui  a  acquis  un  héritage  de  fa  mou- 
vance peut-il ,  en  cas  de  Retrait,  forcer  le  lignager 
au  pavement  des  lods  ?  »  Je  n'en  fais  point  de  doute  , 
»>  répond  M.  de  Salvaing  ,  chapitre  88,  parce  qu'en 
o>  cas  de  Retrait  la  vente  eft  répurée  faite  au  li- 
*»  gnager  ,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  n'y  avoir  point 
•»  eu  d'autre  acquéreur  ;  de  forte  que  la  confufion 
»  qui  s'étoit  faite  en  la  perfonne  du  feigneur  ,  cède 
■•  par  la  rencontre  de  celle  du  lignager  qui  entre 
»>  en  fa  place  &  en  qui  l'obligation  des  droits 
»  feignenriaux  eft  rétablie.  C'eft  l'opinion  de  Tira- 
»  queau  ,  de  Grimaudet  &   de  d'Argentré  «. 
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Amorûffement  &  Indemnité.  Lorfqu'un  lignager 
retire  un  héritage  fur  des  gens  de  main- morte  , 
eft  il  oblige  de  leur  rembourfer  les  droits  d'amor- 
tifTement  ÔC  d'indemnités  qu'ils  ont  payés  au  roi  &: 
au  feigneur  ,  fauf  à  lui  à  les  répéter  contre  l'un 
&  l'atute?  L'article  554  de  la  coutume  de  Poitou 
femble  décider  pour  l'affirmative  :  »  Le  lignager  , 
»  dit-il  ,  qui  eft  reçu  à  Retrait  doit  payer  le  prix 
»>  que  la  chofe  a  coûté  ,  &  en  outre  les  ventes 
»  &  honneurs ,  &  les  finances  &  amortijfemtns  , 
»  fî  l'acheteur  les  avoit  payés  «.  Mais  ,  fuivanc  Bou- 
cheul ,  les  mots  finances  &  amort'iffiemtns  ne  s'en- 
rendenc  dans  ce  texte  que  •>  des  rachats  &  autres 
»»  profits  de  fiefs  que  l'acquéreur  a  payés  au  feigneur 
»»  pour  avoir  t'inveftiture  &  la  poiTetlion  de  la  chofe 
3»  acq-uife  *.  Du  refte  ,  Pocquet  de  Livonnière  (  traité 
des  fiefs  ,  livre  5  ,  à  la  fin  )  foutient  ,  indépen- 
damment de  la  coutume  de  Poitou  ,  que  les  droits 
d'amortilfement  &  d'indemnité  doivent  être  rem- 
bourfés  aux  gens  de  main-morte ,  parce  que  tour, 
acquéreur  doit  erre  tendu  indemne.  Cette  opin'ou 
eft  fondement  réfutée  par  Guyot ,  du  Retrait  fei- 
gneurial ,  chapitre  18,  n.  1  1  :  La  maxime  d'où  il 
faut  partir  ,  dit-ii ,  eft  >j  qu'i/  .n'entre  dans  les  loyaux 
»  coûts  que  ce  qui  eft  ne'cejjairement  occajlonné 
»  par  le  contrat.  Or ,  le  droic  d'amortilTement  n'eit 
»  pas  occafionné  par  le  contrat  d'acquifîtion  ,  mais 
j>  par  l'incapacité  perfonneile  de  la  mam-morte ,  & 
«  l'on  ne  couche  point  en  loyaux  coûts  ce  qui 
>*  provient  de  la  capacité  ou  incapacité  de  l'ac- 
«  quéreur  «. 

Francs  fiefs.  La  queftion  de  favoir  fi  le  lignager 
noble  doit  rembourfer  à  l'acquéreur  rocurier  le  franc- 
fief  qu'il  a  payé  ,  ell  une  des  plus  controverfées 
qu'il  y  ait  fur  cette  maricre.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  douce  pour  le  prorata  du  temps  qu'a  duré 
la  jouiflance  de  t  acquéreur,  car  celui-ci  en  eft  feul 
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chargé,  par  la  raifon  que  le  franc-fief  eft  une  taxe 
qui  tombe  fut  la  jouilfauce.  Mais  il  y  a  plus  de 
difficulté  fur  les  années  fuivantes  pour  lefqueiies 
l'acquéreur  fe  trouve  évincé.  Pichou  ,  article  i  5  , 
cite  un  arrêt  qui  en  a  déchargé  le  retrayant.  11  y 
en  a  un  pareil  dans  Chopin  fur  Paris  ,  livre  z  , 
titre  6  ,  n.  6  j  &  c'eft  l'opinion  de  Dupineau  ,  ar- 
ticle 546  ;  de  la  Peytere  ,  lettre  F.  n.  78  j  de  Mor- 
nac  fur  la  loi  21,  D.  </g  aclionïbus  empli  ,  qui  af- 
fur«  même  «i/2//  ^0  /are  certius  ejfe  j  de  Vailin  , 
article  5  5  j  de  Dunod  ,  chapitre  6  ;  de  Tronçon  , 
article  129  ;  de  Poulain  du  Parcq  ,  article  307  j  &c. 
lis  le  fondent  pour  ta  plupart  iur  le  principe  que 
le  franc-fret  n'eft  dû  qu'a  caufe  de  incapacité  du 
roturier  de  pofieder  des  biens  féodaux.  Ils  p3t!e- 
roienc  plus  jttfte  en  cilanr  qu'il  n'eft  occafionné  que 
par  une  qualité  perfonneile  &  particulière  de  i'ac- 
cjuereur  j  car  on  a  démontré  dans  l'addition  au  mot 
Lranc-fief  ,  que  les  roturiers  n'ont  jamais  été  con- 
fîdérés  comme  incapables  de  po'.Téder  clés  fiefs  ; 
mais  au  refte  l'argument  des  auteurs  cites  fub lifte 
toujours. 

L'opinion  contraire  eft  foutenue  par  les  annota- 
teurs de  Duplellis ,  Boucheul  ,  M.  de  Percham- 
bauit  &  Pothjer.  Les  premiers  difent  que  l'acquéreur 
ioturier  doit  être  rendu  indemne  ,  que  c'eft  (on  ac- 
quiluion  qui  a  donné  ouvetture  au  droit  de  franc- 
licf,  que  le  retrayant  a  feulement  une  action  en 
recours  contre  le  domaine  pour  la  reftitution  du 
franc  -fief,  qu'enfin  cette  efpèce  reffemble  à  celle 
du  iignager  exempt  de  lods  &  ventes  ,  qui  eft  ce» 
pendant  obligé  de  les  rembourfer  à  l'acquéreur.  M. 
de  Perchambault  ajoute  que  le  franc-fief  ,  quoique 
dû  à  caufe  de  la  roture  de  la  perfonne  ,  ne  lailfe 
pas-  d  être  réel  ,   puisqu'il  eft  dû  à  raifon  des  terres. 

On  aDperçoit  du  premier  coup-d'œil  le  vide  de 
ces  raifons ,  &  il  ne  faut ,  pour  les  détruire  ,  que 
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les  raonrocher  du  principe  de  Guyor ,  il  n'entre 
dans  les  loyaux-coûts  que  ce  qui  ejl  né^ejfairemenl 
occafionné  par  le  contrat. 

En  effet ,  ce  n'elt  point  l'acquificion  qui  donne 
ouverture  au  droit  de  franc- 6e£s  c'eft  !a  qualité  de 
l'acquéreur  roturier.  Ce  o'eft  point  un  droit  réel  fur 
Ja  terre  ,  c'eit  uue  obligation  caufee  par  la  qualité 
de  la  perfonne;  cV  quoiqu'elle  (oie  privilégiée  fur  la 
terre  noble  ,  il  cft  certain  que  cela  ne  change  rien 
à  fa  nature.  Le  privilège  ne  fuffit  pas  pour  donner 
le  caractère  de  droit  réel  à  une  obligation  qui  a  fa 
fource   &  fa  caufe  dans  une  qualité  de  la  perfonne. 

La  comparaison  de  cette  efpèce  avec  celle  du 
retrayant  exempt  des  lods  &  ventes  ,  n'eft  pas  jufte. 
L'obligation  de  payer  les  lods  6\:  ventes  naîc  direc- 
tement du  contrat  ,  au  lieu  que  le  droic  de  franc- 
fief  n'efr  dû  qu'à  caufe  de  la  roture  de  l'acquéreur  , 
propter  vitiutn  perforât  3  dit  Pithou  à  i'endroic 
cité. 

Sommes  d'argent  données  au  feigneur  ou  au  li~ 
snager  plus  prochain  pour  les  détourner  du  Retrait. 
Dans  les  coutumes  qui  préfèrent  le  Retrait  fei- 
gneurial  au  Retrait  lignager  ,  comme  dans  celles 
qui ,  à  l'égard  du  Retrait  lignager ,  permettent  au 
parent  plus  proche  de  l'exercer  fur  le  plus  éloigné, 
mais  plus  diligent  ,  il  fernbieroic  que  l'on  dût  rem- 
boutfer  l'acquéreur  de  ce  qu'il  a  payé  pour  dé- 
tourner du  Retrait  ,  foit  le  feigneur  ,  foie  le  li- 
gnager plus  prochain  ,  puifque  le  retrayant  en  tire 
avantage.  »  Cependant  ,  dit  Dunod  ,  je  trouve  un 
»  arrêt  du  parlement  de  Fr.inche-Ccmté  ,  rendu 
»  aux  grandes  vacances  de  l'an  1554,  par  lequel 
»  il  fut  jugé  que  le  retrayant  n'étoit  pas  tenu  à 
»  rembourser  l'acquéreur  d'une  fomme  qu'il  avoir 
*>  donnée  au  feigneur  en  pareil  cas.  Cet  arrêt  eft 
s>  fondé  fur  ce  que  l'acquéreur  avoir  donné  cette 
»  fomme  volontairement ,  eV  que  la  costume  no- 
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*>  biige  à  rembourfer  que  les  frais  raifonnables  ; 
»  c'eit-à-dire ,  ce  qui  a  été  payé  comme  une  fuite  & 
»   une  dépendance  ou  contrat  «•. 

Fras  du  Retrait  Jeigneurial  lorfquun  parent 
retire  fur  le  feigneur J  ou  du  Retrait  lignager  lorf- 
qu'un  parent  plus  proche  retire  fur  un  plus  éloigne. 
Quelques  coutumes  obligent  le  fécond  reirayant  de 
rembourier  ces  frais  au  feigneur  ou  lignager  qui 
l'avoir  prévenu.  Ce  font,  entre  autres,  Châceau-Neur, 
article  77;  Chartrs;  ,  article  6$;  Hainaat  ,  cha- 
pitre 95  ,  article  3;  Orléans,  article  478  ;  Bouillon, 
titre  \G  ,  article  1. 

Ces  coutumes  font-elles  loi  hors  de  leur  terri- 
toire ?  Devolantj  lettre  P,  chapitre  47,  rapporte 
un  arrêt  du  parlemenr  de  Bretagne  du  1  ;  juillet 
163  S,  qui  a  jugé  pour  la  négative.  Telle  eft  éga- 
lement l'opinion  de  Chaifeneuz  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ;  de  le  Grand  fur  celle  de  Troies  ,  ar- 
ticle 145,  glofe  1  ,  n.  16;  d'Hévin  fur  celle  de 
Brerague  ,  article  300,  n.  11  ,  &  de  Pothier. 
»  Le  hgna^er  qui  exerce  le  Retrait,  dit  celui  ci , 
>j  doit  bien  erre  tenu  de  tous  les  loyaux-coûts  de 
*»  l'acquifition  faite  par  l'acheteur  étranger  ,  puïi- 
»»  qu'il  elt  par  le  Retrait  fubrogé  à  cette  acquifi- 
>>  tion  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  tenu  des  frais  du 
»'  parent  plus  éloigné  ;  car  c'tft  de  fon  chef  qu'il 
h  exerce  le  Retrait  ,  ôc  il  n'eft  pas  f  ibroge  au  Re- 
»  trait  du  lignager  plus  éloigné  qui  i  a  prévenu  j 
»  ce  lignager  plus  éloigné  ,  qui  n'avoit  le  droit  de 
»'  Retrait  qu'àion  défaut  s'il  n'eût  pas  voulu  l'exer- 
»  cer ,  &  non  à  fon  préjudice  ,  n'a  pu  ,  en  l'exer- 
35  çjuit,  rendre  plus  onéreufe  fa  condition....  Si ,  dans 
»  les  coutumes  ci-tietfus  mentionnées,  le  rettayant 
»  le  plus  prochain  eîl  tenu  de  rembourier  les 
»  frais  du  premier  Retrair  ,  c'eft  qu'elles  ne  lui 
3>  accordent  la  préférence  que  fous  cetre  *ondi- 
»  lion  :  elles   ont    voulu    engager    un   plus    grand 
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m  nombre  de  Lignagers    à    exercer    ie  Rerrair ,    & 

»  que  les  plus  éloignés  ne  fuirent  poiut  détournes 

»  de   l'exercer  par  la   crainte   de   perdre  leurs  fraji 

*>  en   cas    que    les    plus    proches    (e    préfentailenr. 

»  Mais  lorique  la  loi  n'a  pas  appofé  cette  condition  à 

•>  la  préférence  qu'elle  accorde  aux  lignagers  plus  pro- 

v  chains ,  il  n'y  a  aucune  raiîon  pour  les  obliger  au 

»  rembouriement  de  ces  frais  «. 

Quatrième     objet. 

Des  impenfes. 

Les  loix  diitWuent ,  comme  l'on  fait ,  trois  iortes 
q'impen Tes  ,  les  nécefiaires  ,  les  utiles  ,  &  les 
voluptuaires. 

I.  il  n'y  a  point  de  doute  que  les  impenfes 
nécetfaires ,  faites  par  i'acheteur  fur  l'héritage  ,  ne 
doivent  lui  être  rembourfées  par  le  retrayant. 

Cn  ne  diftin^ue  pas  même  fi  elles  fubhftent 
encore  nu  temps  de  l'exécution  du  Retrait ,  ou  h 
elles  ont  été  détruites  par  cas  fortuit  :  dans  une 
hypothèfe  comme  dans  l'autre  l'acquéreur  doit  en 
être  indemnifé, 

Le  retrayant  ne  feroit  pas  non  plus  exempté  de 
ce  rembourfement  par  la  circonftance  qu'il  auroic 
eu  perfonnellement  des  moyens  de  faire  les  ou- 
vrages à  meilleur  compte  ,  h  on  les  lui  eût  lailfé 
faire  :  fi  cependant  il  paroifloit  que  l'acquéreur  les 
eût  hâtés  par  fraude  &  uans  l'intentiou  qu'il  en 
coûtât  davantage  au  rerrayant  ,  il  ne  feroic  rem- 
bourfé  que  jufquà  concurrence  de  ce  que  celui-ci 
eût  pu  y  dépenfer. 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  diftinguer  fi  des 
impenfes  font  nécelîaires  ou  non  :  par  exemple  , 
CoquiHe  ,  titre  m,  article  11,  y  comprend  les 
arbres  fruitiers  plantés  au  lieu  des  vieux  qui  meu- 
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rent ,  &  les  bâtimens  nouveaux  que  la  nécefïité 
de  loger  le  fermier  ou  les  beftiaux  a  fait  conf- 
nuire  y  mais  il  eft  contredit  far  l'un  &  l'autre 
point  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la 
matière. 

En  général  ,  on  ne  doit  regarder  comme  impenfes 
nécelfatres  en  [aie  d'héritage  fujet  au  Retrait  li- 
gnager ,  que  les  réparations  &  ouvrages  fans  lef- 
que's  le  bien  feroit  péri  ou  auroit  éprouvé  une 
vraie  détérioration  eu  égard  à  l'érat  où  il  fe  trou- 
voït  au  temps  de  l'achat  :  Qu  s,  fi  fa  ci  s.  non  fint  res 
aut  pentura  aut  detcrïor  facla  fit  _,  dit  Durée  fur  l'ar- 
ticle 481  de  la  coutume  de  Bourbonnois.  L'auteur 
du  grand  coutumier ,  page  230,  nous  eu  donne  une 
idée  fort  jufte,  en  les  définiiTant  par  réparations  fai- 
tes PRO  FSSE  REl. 

Il  y  a  des  coutumes  qui,  pour  prévenir  là-deiïus 
toute  difficulté  ,  n'accordent  à  l'acquéreur  la  répé- 
tition de  <es  impenfes  néceflfaires  ,  fur-rout  fi  elles 
confinent  en  bâtimens  ,  que  lorfqu'ii  les  a  faites 
par  autorité  de  jultice  ,  les  lieux  préalablement  vi- 
fités  par  experts."  Ce  font  Bourbonnois  ,  article 
481  j  Touraine  ,  article  170  j  Lodunois  ,  titie 
i5e    article    13  j  Vitry ,  article    128;    Eu,  article 

D'autres  ,  comme  Reims  ,  article  212  \  Verdun, 
titre  12  ,  article  5  ;  Clermont  en  Argonne  ,  chapi- 
tre ï6  ,  article  18  ,  diftinguent  les  impenfes  fa::es 
avant  l'ajournement  en  Retrait ,  de  celles  qui  y  font 
poftérieutes.  Elles  permettent  à  l'acquéreur  de  répé- 
ter les  premières,  dès  qu'il  en  prouve  la  néceflîté; 
mais  elles  ne  lui  accordent  la  répétition  des  fécondes, 
queîorfqu'il  les  a  faites  par  autorité  de  jufiiee  &  partie 
appelée. 

Au  refte,  dans  aucune  coutume  il  ne  faut  fe  faire 
2urorifer  pour  enfemencer  &  cultiver  j  les  frais  que 
l'on  emploie  à  ces  objets  font  toujours  fujets  à  répér: 
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tion ,  lorfque  les  fruits  qui  en  proviennent  font  adjugés 
ou  appartiennent  au  reuayant. 

11.  A  l'égard  àes  impenfes  utiles  ou  améliora- 
tions ,  il  n'y  a  en  France  que  deux  coutumes  qui  ac- 
cordent à  l'acquéreur  le  droit  de  les  répeter  ;  ce  font 
Limoges ,  article  41  ,  &  Sole  ,  titre  19  ,  article  pre- 
mier j  toutes  les  autres  décident  uniformément  que 
le  retrayant  en  elt  quitte  pour  permettre  à  l'acquéreur 
d'enlever  ce  qui  peut  l'être  fans  détérioration  de  l'hé- 
ritage ,  en  remettant  les  chofes  dans  l'état  cù  elles 
croient  lors  de  l'acquiluion.  S'il  en  étoit  autrement , 
l'acquéreur  feroit  I2  maître  de  fe  garantir  du  retrait, 
en  faifanr  dans  le  bien  des  dépenfes  capables  de  dé- 
goûter les  parens ,  ou  (1  fortes,  qu'ils  feroient  fouvenc 
hors  d'état  de  les  rembourfer. 

Faur-ii  excepter  de  cette  décillcn  le  cas  011 ,  faute 
par  l'acheteur  d'avoir  rempli  les  formalités  recuifes 
pour  faire  courir  le  temps  ratai  du  retrait,  le  Jignager 
n'a  intenté  fon  a£hon  que  dix  ou  vingt  années  après 
le  contrat  ?  11  paroît  que  dans  cette  elpece  on  ne  peut 
guère  prêter  à  l'acquéreur  une  intention  rrauduleufe 
d'écarter  le  Retrait,  fur  tout  s'il  n'a  fait  fes  améliora- 
tions que  plufieurs  années  après  le  contrat1.  Cepen- 
dant Ferrière  ,  article  146,  gicfe  1  ;  Boucheui ,  ar- 
ticle 371  ,  &c  Bourjon  Contiennent  que  ce  cas  doit 
rentrer  dans  la  règle  générale  ,  parce  que  la  proro- 
gation du  retrait  pendant  dix  ou  vingt  ans  eft  le  fait 
de  l'acquéreur,  &  que,  dans  la  réalité,  le  Iignager  fe 
trouve  dans  l'an  du  Retrait.  Cette  opinion  elt  contre- 
dite par  Vigier  &  Vaflin  fur  les  articles  79  &  54 
des  coutumes  d'Angoumois  &  de  la  Rochelle  :  le  fé- 
cond rapporte  même  une  fenrence  du  .;  1  Mars  1750, 
qui  préjuge  en  faveur  de  fon  avis;  mais  le  plus  fur 
eft  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi. 

La  faire  plier  ici  ,  ce  feroit  non  feulement  aller 
contre  la  maxime,  qui  daninum  cu'pâfuâ  fentit,  fendre 
non  vidcîur _,  mais  encore  ouvrir  la  porte  aux  fraudes 
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que  nos  courûmes  onc  voulu  prévenir.  En  effet ,  qu'un 
acquéreur  laille  écouler  quelques  années  fans  faire 
d'améliorations ,  les  lignagersqui  le  verronr  en  défaut 
par  rapport  aux  formalités»  ne  fe  prefïeronr  point  de 
retraire  :  qu'il  pe^fe  enluire  à  ce  défaut ,  il  fera,  pour 
le  couvrir  ,  des  améliorations  considérables  ,  parce 
qu'il  fe  persuadera -que  les  lignagers  ne  pourront  pas 
lui  en  rembourfer  la  valeur  ;  &  fi  ,  en  ca?  de  retrait, 
l'on  condamne  effectivement  ceux-ci  à  lui  faire  ce 
rembourfemem  ,  ne  voilà- c-il  pas  leur  aclion  éludée 
&  ia  fraude  triomphante  ? 

Lorfque  les  améliorations  ont  été.  faites  en  con- 
féquence  d'une  claufe  de  bail  à  rente  rachetabîe  , 
par  laquelle  ie  preneur  s'eft  obligé  de  les  faire  pour 
fureté  de  la  rente  téfetvée  par  le  bailleur  ,  le  retrayanc 
efl>i!  tenu  de  les  reo.b  uufci ■?  Vallin  ,  article  34, 
n.  8  8  ,  décide  pour  î'afiifmarive  ,  fur  le  double  fon- 
dement que  l'acquéreur  n'a  fait  ces  améliorations  que 
puce  qu'elles  étoient  dans  les  conditions  du  comrar , 
<Sc  que  le  retravant  lui-meme  nuroit  été  obligé  de 
les  taire  s'il  y  eût  manqué.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre 
iaifon  ne  peur  jufnher  ce  (eut! ment  ,  la  pre- 
mière ,  parce  que  l'acquéreur  pouvoir  d:fférer  (es 
ouvrages  jufqu'a  l'expiration  du  temps  du  Retrait  ; 
la  féconde  ,  pa'.ce  que  l'obligation  d'améliorer 
l'héritage  n'éranr  contractée  que  pour  la  fûreré  du 
vendeur ,  le  retrayanc  peut  s'en  décharger  en  rem- 
bourfant  la  rente. 

En  efVil  autrement  lorfqne  l'ob'igarion  d'amé- 
liorer eit  ftipuléé  par  un  contrat  de  vente  dont  le 
prix  eft  payé  comptant,  &  que  le  vendeur  ,  en  qua- 
lité de  feigi.eur-ceniîer  &  comme  ayant  droit  aux 
lods  en  cas  de  (notation  ,  a  un  intérêt  direct  à  ce 
que  'a  valeur  de  l'héritage  foit  augmentée  ?  Il  nous 
paioî;  que  ce  cas  eft  tout  différent  de  l'autre.  Ici 
l'acquéreur  n'a  fait,  en  améliorant ,  que  remp'ir  une 
convention  dont  le  retrayant  lui-même  n'eût  pu  fe 
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dégager  par  aucun  moyen  ;  on  ne  peut  donc  raifon- 
nablement  lui  concéder  le  rembourfement  de  Tes  amé- 
liorations. Mais  comme  rien  ne  l'a  obligé  de  les  faire 
avant  l'expiration  du  temps  du  Retrait ,  il  ne  peut  que 
les  faire  eftimer  fur  le  pied  de  leur  valeur  au  temps 
où  le  iignaget  l'a  évincé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 1  juillet  1713,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M.  Lépine  de  Grainvilie  , 
page  514.  11  faut  décider  par  la  même  raifon,  8c 
d'après  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  relativement  aux 
impenfes  néceffaires ,  qu'il  ne  peut  exiger  cette  efti- 
enation  en  entier ,  G  le  retrayant  a  des  moyens  per- 
fonnels  à  l'aide  deiquels  il  eût  pu  taire  les  améliora- 
tiens  à  meilleur  compte. 

Il  y  a  une  efpèce  d'amélioration  qui  a  quelques 
règles  particulières  ^  c'eft  celle  que  l'acquéreur  lait  en 
rachetant ,  du  confentement  du  créancier  ,  une  rente 
foncière  irrédimibîe.  11  eft  clair  qu'il  ne  peut  ,  en 
cas  de  retrait,  contraindre  le  Iignager  à  lui  en  rem' 
bourfer  le  capital;  &  c'eil  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  10 
avril  \60-j  ,  rapporté  par  Fernere  fur  l'arricle  146  de 
la  coutume  de  Paris  ;  mais  il  eft  en  droit  de  la  faire 
revivre  à  fon  profit ,  cV  le  retrayanc  ne  peut  fê  difpen- 
fer  de  la  lui  continuer. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  du  rachat  d'une  fervi- 
tude  ;  quand  le  retrayant  veut  bien  la  fouffiir,  il  n'eft 
pas  obligé  de  rendre  à  l'acquéreur  la  fomire  qui  a 
été  employée  pour  ia  racheter  ;  &  alors  celui-ci  peut, 
au  moyen  de  l'action  condiclio  ob  rem  dati  3  re  non 
fecutâ,  répéter  cette  fomme  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  l'héritage  voifin  qui  l'a  reçue-  Mais  Ci  le 
retrayant  approuve  !e  rachat  ,  fou  exprclfément ,  foie 
de  fait  ,  en  empêchant  l'exercice  de  la  fervitude  , 
il  faut  qu'il  en  rembourse  le  prix  à  l'acquéreur. 

iil.  Quant  aux  impenfes  volupttiaires ,  elles  font, 
par  rapport  au  Retrait ,  fur  la  même  ligne  que  les 
impeules  utiles  :  l'acquéreur  qui  les  a  faites  ne  peur 
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que  les  enlever,  en  remettant  l'héritage  dans  (on  pre- 
mier écar. 

Encore  n'a-t-iî  ce  droit  que  lorfqu'en  !es  enle- 
vant il  peut  en  retirer  quelque  utilité;  car  s'il  effa- 
çoit  des  peintures ,  s'il  dét  rai  foi  t  une  plantation  de 
charmilles,  fans  intérêt  êc  uniquement  pour  em- 
pêcher l'acquéreur  d'en  profiter,  il  ne  feroic  pas  ex- 
culable. 

Cette  obfervation  s'applique  aufîi  aux  impenfes 
utiles ,  &  elle  eft  fondée  iur  la  loi  38  ,  D.  de  rd  vïn- 
dicatione. 

§.  II.  Dans  quel  temps  le  retrayant  efl  il  obligé  de 
rembourser  l'acquéreur  de  tous  les  objets  que  l'on 
vient  de  détailler  ? 

Il  faut ,  fur  cette  quePtion ,  distinguée  le  prix  de  la 
vente ,  d'avec  les  autres  cliofesque  le  retrayant  eft  tenu 
de  rembourfer  à  l'acquéreur. 

I.  A  l'égard  du  prix- de  la  vente,  on  doir.  com- 
mencer par  examiner  h  les  couru  nés  dans  lefqueiies 
on  le  trouve,  prescrivent  ou  non  le  terme  dans  lequel 
le  rembourfement  doit  en  être  rak". 

Si  elles  ne  le  prescrivent  pas  ,  c'eft  à  l'acquéreur 
à  demander  que  ie  jage  fupplée  à  leur  fiieuce  ,  en 
fixant  aa  rignager  un  délai  pour  rembourfer  ;  Ôc 
a;ors  fi  le  lignage:  y  manque  ,  il  eft  déchu  de  plein 
droit.  «  Cetre  peine  ,  dit  Dunod,  chapitre  6  ,  ne 
»  peut  erre  réputée  comminatoire  ,  parce  qu'elle  ne 
n  vient  oas  ici  du  féal  fait  du  juge  _,  mais  de  la 
s»  iaarure  de  'a  choie,  &  de  la  loi  municipale  à  la- 
»  quelle  le  juge  fupplée  «'. 

L'article  14  do  chapitre  8  de  la  coutume  de  Liège, 
eft  conforme  a  cette  déetfion  :  le  retrayant  j  porte  t-ii, 
«  doit  avoir  fes  deniers  capitaux  &  afftrens  prêts,  à 
»   tout  ie  moins  dans  ie  terme  à  limiter  pât  la  juitice, 

s»  lequel 
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»  lequel  expire,  s'il  ne  fournie,  il  eft  déchu  de  ion 
»i   droit  <«. 

Il  paroît  que  l'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'enrendre 
de  même  l'article  15g  de  la  coutume  d'Artois  :  il 
déclare  que  fi  l'acquéreur  acquiefee  au  Retrait  ,  le 
Iignager  »  doit  promptement  fournir  les  deniers  prin- 
^>  cipaux ,  droits  feigneuriaux ,  &  autres  loyaux-ccûte- 
n  mens,  à  la  oifcretion  de  jultice;  autrement  tel  li- 
»  gnager  doit  être  débouté  d'fcelle  Retraite  «.  Cepen- 
dant, s'il  en  faut  croire  Brunel  ,  chapitre  $  ,  n.  47  , 
il  a  été  jugé  par  un  arrêt  qu'il  ne  date  point  ,  mais 
qu'il  cite  comme  canfirmauf  d'une  fentence  du  cen- 
ieil  d'Artois  du  16  janvier  1683  ,  c\ae  'e  )u£e  peut, 
après  l'expiration  du  délai  par  lui  hxé  ,  en  accorder 
un  fécond  au  retrayant.  Il  eft  fans  doute  permis  de 
révoquer  en  doute  i'exaélitude  d'une  pareille  citation. 

Mais  fi  le  retrayant  ne  peut  point  obtenir  un  fé- 
cond terme  lorfque  le  premier  eft  expiré  ,  il  peut 
au  moins  proroger  celui-ci  en  appelant  de  la  len- 
tence  qui  l'a  déterminé.  »  Cela  eft  arrivé  ,  dît  Mail- 
«  lart  ,  article  150,  dans  le  Retrait  de  Rollencourr. 
»  Par  fentence  du  17  février  168  j  ,  ks  ofHciers  de 
»  la  gouvernance  d'Arras  ordonnèrent  au  Iignager  de 
»  rembourser  dans  huitaine  ;  ce  qui  fut  conformé 
»  par  fentence  rendue  au  confeil  d'Artois  le  2.6  fé- 
>>  vrier  1685  :  appel  en  la  cour,  où,  par  arrêt  du  3 
,>  feptembre  1685  ,  l'on  infirma  les  deux  feoieaces., 
->»  Si  l'on  donna  un  mois  ;  de  forte  qu'au  moyen  des 
3>  différentes  appellations,  le  retrayant  ne  fut  obigé 
»  de  rembourler  que  fept  mois  après  l'adjudication 
1*   du  Retrait  ». 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  juge  ptulfe  a!onner>  ai  - 
tant  qu'il  lui  plaît,  le  terme  du  rembour'ement  au- 
quel eft  tenu  le  Iignager  :  les  coutumes  qui  l'onr  la* (lé 
arbitre  de  ce  terme  ,  ont  fuppofé  qu'il  uleroit  fage- 
ment  de  ion  pouvoir;  8c  le  p!us  fur  pour  lui  eft  de 
n'accorder  que  huitaine,  à  moins  que  des  circon^lau- 
Tome  LVL  N 
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ces  particulières  n'exigent  un  plus  long  délai.  Dumou- 
lin ,  fur  l'article  zyo  de  l'ancienne  coutume  d'Or- 
léai^s  ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
cjni  l'a  ainii  jugé ,  &  telle  eft  i'opinion  de  Maillart  ôc 
de  Dunod  aux  endroits  cités. 

II.  Lorfcjue  la  coutume  prefcrit  le  terme  dans 
lequel  doit  fe  faire  le  rembouriement  du  prix  ,  il 
n'eft  point  douteux  que  ce  terme  ne  foie  raral  ,  & 
que  li  le  lignager  le  laiffe  écouler  fans  fatisfaire  à 
fon  obligation ,  il  ne  foie  par  cela  feul  déchu  abfo- 
lumenc  &  fans  retour. 

Si  cependant  l'éloignement  du  domicile  de  l'ac- 
quéreur ou  d'autres  citeonîtances  rendoient  le  rem- 
bourfement  impoiîîble  dans  le  délai  fixé  par  la  coi> 
tume,  pourroit-on,  avant  fon  expiration,  obrenir 
du  juge  une  ordonnance  qui  le  prorogeai?  L'article 
307  de  !a  coutume  de  Bretagne  décide  que  non; 
mais  celle  d'Orléans,  article  371;  de  Meîun  ,  article 
173  ^  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  11  ,  article 
4,  ont  embraflé  l'opinion  contraire,  &  leurs  dif- 
polîtions  ,  fondées  fur  le  grand  principe  qu'aucune 
loi  ne  peut  obliger  à  l'impolîible  ,  ont  été  reçues 
dar.s  toutes  les  autres  coutumes.  Denifart  en  rap- 
porte une  fentence  duchâtelet  de  Paris  du  16  juin 
1754:  *  Une  hlie  détenue  à  l'hôpital  par  ordre  du  roi, 
»  s'étoit  fait  adjuger  un  Retrait  de  biens  fitués  dans 
a»  la  coutume  de  Paris.  Le  défendeur  en  Retraïc 
»  exigea  fon  affirmation  qu'elle  exerçoit  le  Retrait 
a»  pour  elle  ,  &  cette  affirmation  fut  ordonnée.  Dans 
•»  l'ufage  ,  elle  auroit  dû  l'affirmer  fur  le  champ; 
»  mais  le  procureur  de  la  retrayante  expofa  que  la 
»>  captivité  de  fa  cliente  ne  lui  permettoit  pas  de 
»  remplir  les  formalités  ordinaires;  il  demanda  que 
»  le  greffier  de  l'audience  fût  commis  pour  rece- 
5»  voir  à  l'hôpital  où  il  fe  tranfporteroit  ,  le  ferment 
«  de  la  retrayante  ,  que  l'acquéreur  avoir  requ  s  ; 
u  il  demanda  même  que  les  24  heures  pour  l'exc- 
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»  cation  du  Retrait  ,  ne  coururent  qu'a  comp- 
>i  ter  du  moment  de  la  preftation  de  ferment  es 
»»  mains  du  greffier  ;  &  les  conclurions  lui  furent, 
»»  adjugées  «. 

La  même  auteur  cite  une  fentence  du  même  tri- 
bunal du  zo  juillet  1710,  qui  accorde  aux  rieur 
&  dame  Parent  une  prorogation  d'un  mois  pour 
rapporter  la  décharge  du  vendeur  domicilié  à  une 
diftance  eonfidérable  de  Paris. 

Cette  fcmence  donna  lieu  à  la  queftîon  fi  le 
mois  qu'elle  avoir  accordé  devoir  être  compofé  de 
trente  un  jours  ou  feulement  de  trente.  Les  rieur 
Se  dame  Parent ,  qui  n'avoient  rapporté  la  décharge 
du  vendeur  que  le  trente-unième  jour ,  foutenoienc 
le  premier  parti ,  &  prérendoient  qu'aux  rermes 
d'une  conftitution  de  Juitinien  (*)  ,  les  mois  judi- 
ciaires dévoient  erre  de  trente -un  jours.  L'acqué- 
reur difoit  au  contraire  }  »  que  les  mois  accordés 
»  par  la  juftice  n'étoient  que  de  trente  jours  ,  de 
»  même  que  les  ufances  pour  les  lettres  de  change  y 
»  fuivant  l'ordonnance  du  commerce  c«.  Par  fen-~ 
tence  du  1  avril  1711  ,  confirmée  le  17  juin  17-21  » 
en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  fur  partage 
d'opinions  en  la  grand'chambre  ,  les  Citât  &  dame 
Parent  furent  déclarés  déchus  du  Retrait. 

Quoique  le  juge  puiflTe  proroger  le  délai  en  faveur 
du  retrayant,  il  ne  peut  cependant  pas  l'açcourcir  à 
fon  préjudice.  Le  parlement  de  Bordeaux  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  7  janvier  1671  s  rapporté  au  journal  du 
palais. 

III.  Les  coutumes  qui  ont  fixé  le  terme  dans 
lequel  le   prix  doit   être  rembourfé,   ne  l'ont  pas 


(*)  Cette  conftitution  eft  la  loi  dernière  ,  C  de  temporibus 
appeliationum  ;  mais  elle  eft  particulière  au  temps  fixé  pour 
relever  l'appel. 

Nij 
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fait  d'une  manière  uniforme.  Dans  les  unes  on 
n'a  que  vingt-quatre  heures  \  ce  font  Paris,  article 
136;  Orléans,  article  370;  Calais,  article  147; 
Vermandois  ,  article  236  \  Châions  ,  article  132  ; 
Gran;î  Perche  ,  article  179  ;  Reims,  article  202  j 
Ribemont  ,  article  46  ;  Péronne  article  241  ;  Senlis , 
article  213  ;  C'ermont  en  Beauvoifis  ,  article  25; 
Sedan,  article  253  ;  Etampes ,  article  173;  Dour- 
dan  ,  article  1  54  \  Montfort ,  article  1  61  ;  Mantes  , 
article  73  ;  Melun  ,  article  153;  Ponthieu  ,  article 
151$;  Montargis  ,  chapitre    16  ,  article    12. 

11  y  a  quelques  coutumes  où  le  délai  du  rem- 
boursaient tft  de  trois  jours.  Telle  eft:  cel!e  de  Bailî- 
gny  ,  article  121. 

Dans  celle  de  la  châtelîenie  de  Lille  ,  titre  1 1  , 
article  4  ,    le  délai  eft  de  fept  jours  &  fept  nuits. 

Dans  pluiieurs  autres  ,  il  eft  de  huitaine  \  ce 
font  Amiens  ,  article  170;  Lodunois,  titre  1  5  ,  ar- 
ticle 40  ;  Anjou,  article  375  ;  Maine,  article  386; 
Poitou  ,  articles  322  &:  325;  Angoumois ,  article 
57;  Chartres,  article  6-j  y  la  Rochelle,  article  34; 
Saintonge  ,  article  46  ;  Biois  ,  arricles  i^&ic^- 
Dunois  ,  article  79  j  Château-Neuf  ,  article  77  ; 
Bordeaux  ,  article   18. 

Dans  la  coutume  d'Acs ,  titre  1  o ,  article  1 ,  ce  dé- 
lai eft  de  neuf  jours. 

Les    coutumes    de   la  Marche   ,   article    268  , 
&  de  Bretagne  ,  article    307  ,  le  fixent  à  quinzaine. 

Celle  de  Nivernois,  chapitre  21  ,  article  5  ,  le 
porte  à  vingt  jours. 

11  y  a  deux  coutumes  qui  distinguent  !e  cas  où 
l'acquéreur  a  acquiefcé  amiablement  au  Retrait  dès 
la  première  journée  de  la  caufe  ,  d'avec  celui  où 
le  Retrait  a  été  adjugé  ,  foit  par  fentence  ,  foie 
par  arrêt  conrradicl:  nre  ou  par  défaut.  Ce  font  Ber- 
ghes-  Sain:  Winock,  rubrique  y  ,  article  5  ,  &  Sens, 
article  6  5.  Elles  portent,  qu'au  premier  cas  le  rem- 
bouifement  doit  fe  faire,  ifuivant  Tune,  dans   les 
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vingt-  qaatre  heures,  &  fuivant  l'autre ,  dans  les 
trois  jours  ;  Se  qu'au  fécond  cas  ,  ilfuffit ,  aux  termes 
de  l'une,  de  faire  le  remboursement  dans  les  qua- 
torze jours  de  la  fentence  ,  Se  fuivant  l'autre  ,  dans 
la  huitaine. 

IV.  De  quel  jour  doit-on  comptée  chacun  des 
délais  dont  on  vient  de  parler  ?  La  coutume  de 
Paris  fait  courir  celui  qu'elle  preferit,  après  le  Re- 
trait adjuge'  par  fentence ,  Se  elle  eft  en  cela  con- 
forme à  un  très-grand   nombre  d'autres. 

On  demande  à  ce  fujet  s'il  faut  que  la  fen- 
tence foit  fïgnifiée  pour  que  le  délai  coure.  La  li- 
gnification ell  inconteftablement  néceffaire  lorfque 
la  fentence  eft  intervenue  fur  procès  par  écrir.  On 
le  jugeoit  même  ainli  avant  l'ordonnance  de  1667  , 
quoiqu'il  fû:  alors  d'ufage  de  prononcer  au  greffe 
ces  fortes  de  jugemens.  Il  y  en  a  deux  arrêts  des 
8  janvier  1605  &  8  mars  1610,  rapportés  par  Fer- 
rière  fur  Paris  ,  arricle  1 36  ,  gl.  3  ,  n.  8.  Il  doit  eu 
être  de  même  par  identité  de  raifon  ,  lorfque  le 
Retraira  été  adjugé,  du  confentement  de  l'acqué- 
reur ,  fur  un  défaut  par  lui  pris  à  la  charge  du 
retrayant.  C'eft  d'ailleurs  la  decifiort  exprelTe  de 
l'article  40  du  titre  1$  de  la  coutume  de  Lo- 
danois. 

Mais  la  lignification  eft  inutile  pour  faire  courir: 
le  délai  ,  quand  l'adjudication  du  Retrait  a  été  faite 
contradi&oirement  Se  à  l'audience ,  parce  qu'en  ce 
cas  le  retayant  en  eft  bien  Se  valablement  inftruit 
dans  la  perfonne  de  fon  procureur.  L'arrêt  du  S 
mars  16 10,  que  l'on  vient  de  citer,  juftifie  cette 
alTerrion.  Il  ordonne  que  dans  les  procès  par  écrit 
le  délai  courra  du  jour  de  la  prononciation  qui 
aura  été  faite  du  jugement  en  préfence  de  deux  pro- 
cureurs ;  mais  que  li  l'un  d'eux  eft  abfent ,  le  dclai 
ne  courra  point  fans  lignification. 

Dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  c'eft  à-due  ,  lorf- 
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que  le  Retrait  a  été  adjugé  contradiéloirernent  & 
à  l'audience ,  le  délai  court-il  du  moment  même 
de  la  prononciation  ?  Cela  devroit  être  en  prenant 
les  chofes  à  la  rigueur  ;  mais  comme  il  pourroit  y 
avoir  des  difficultés  fur  !a  détermination  précife  de 
ce  moment  ,  l'ufage  l'a  fixé  par-tout  à  l'heure  or- 
dinaire de  la  levée  de  l'audience  en   chaque  fiége. 

Si ,  dans  le  délai  réglé  par  la  coutume  Dour  le 
rembourfement  ,  l'acquéreur  interjette  appel  de  la 
fentence  qui  adjuge  le  Retrait ,  ce  délai  demeu- 
rera en  fufpens  &  ne  recommencera  à  courir  que 
du  moment  de  la  confirmation  de  la  fentence. 
C'en:  ce  que  décident  les  coutumes  de  Reims  ,  arti- 
cle 102  ,  &  de  Laon  ,  article  236.  C'eft:  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  17  juillet  1550,  rapporté  par 
Dumoulin  fur  l'article  4Z1  de  ia  coutume  de  Bour- 
bonnois. 

Si  l'acquéreur  acquiefee  volontairement  au  Re- 
trait, de  quelle  époque  le  délai  dont  il  s'agit  de- 
vra-1- il  courir  l  Les  coutumes  que  nous  examinons 
portent  en  général ,  qu'il  ne  court  qu  après  le  Re- 
trait adjugé  par  fentence  ;  ainfî ,  dans  l'efpèce  pro- 
pofée  ,  il  faut ,  pour  te  faite  courir  ,  qu'il  intervienne 
un  jugement  fur  i'acquiefcement  au  Retrait.  Telle 
«fl:  du  moins  l'opinion  la  plus  commune  ,  &  on 
la  fonde  fur  deux  raifons  ;  la  première  eft  ,  pour 
nous  fervir  des  termes  de  Perrière  à  i'endroit  cité  , 
n.  1  ,  >»  que  fi  on  faifoit  courir  les  vingt  -  quatre 
»»  heures  du  jour  que  l'acquéreur  auroic  confenti 
»»  au  Retrait  ,  il  ne  feroit  pas  difficile  d'exclure  & 
»  faire  décheoir  du  Retrait  le  retrayant  ,  en  rappor- 

*  tant  un  confentement  &  un  acquiescement  tait  ôc 
9»   fignifié  au  retrayant ,  qui  cependant  ne  lui  auroit 

*  pas  été  valablement  fignifié  «.  La  féconde  raifon 
eft  que  l'acquéreur  pourroit ,  fans  ufer  de  voies 
anfîî  criminelles,  choifir ,  pour  fignifier  fon  acquief- 
cement  au  Retrait  à  leffec  de  faire  courir  le  délai , 
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un  temps  où  il  fauroit  que  le   iignager  eft  abfenr. 

Ce  doub'e  inconvénient  peut  avuit  lieu  par-tout; 
cependant  il  y  a  plusieurs  coutumes  qui  font  courir 
les  délais  qu'elles  prefcrivent  refpectivement  ,  erres 
le  Ketrait  adjugé  ou  confenù\  ce  font,  entre  autres, 
celles  d'Orléans,  article  370;  de  Ponthieu  ,  article 
136;  de  Monrargis  ,  chapitre  16,  article  11.  De 
Lalande  ,  fur  la  première  de  ces  loix  ,  dit  que  l'on 
a  douté  fi  elle  devroit  s'exécuter  à  la  lettre  ,  &  que 
plusieurs  ont  fourenu  que  pour  faire  courir  le  délai 
dans  le  cas  de  l'acquiefcement  de  l'acquéreur  ,  il 
falloit  une  fentence  qui  en  donnât  acte  au  retrayant. 
»  Toutefois ,  continue  le  même  auteur  ,  je  tiens 
»  qu'en  notre  coutume  ,  puifqu'elle  n'en  porte  rien  , 
»  quand  il  y  a  une  demande  intentée  en  Retrait 
**  l'guager ,  fi  l'acquéreur  fignihe  par  un  notaire  ou 
»  fergent  au  parent  du  vendeur ,  qu'il  eft  prêt  de 
3»  lui  quitter  la  chofe  par  lui  achetée  ,  le  temps  des 
»  vingt- quatte  heures  coure  du  moment  de  ia  fi- 
»   gnirication  «, 

Cette  opinion  eft  contredite  par  Ferrière  fur  Paris , 
article  136,  gl.  3,  n.  z,  &  par  Pothier ,  n.  359. 
Celui-ci  allure  même  que  depuis  la  publication  du 
commemaite  de  Lalande  ,  >>  il  s'eft  pratiqué  à  Or- 
n  léans  d'obtenir  une  fentence  qui  donnât  acte  de 
»  la  reconnoi (Tance  du  Retrait,  &  de  ne  faire  courir 
»  le  temps  des  ving-quatre  heures  que  depuis  cette 
*»   fentence  «. 

11  faut  convenir  que  cet  ufage  a  en  fa  faveur 
bien  des  raifons  d'équité.  Mais  en  fuppofant  que 
l'on  dovQ  le  refpecter  à  Orléans  même  ,  peut-on 
étendre  aux  autres  coutumes  de  la  même  clalfe 
l'interprétation  qu'il  a  introduite  ?  11  nous  paroît 
que  non  ;  &  notre  avis  eft  appuyé  fur  un  arrêt  rendu 
dans  la  coutume  de  Montargis  &  prononcé  en  robes 
ronges  à  pâques  i68z.  Dans  l'efpèce  fur  laquelle  il 
efi  intervenu  ,  l'acquéreur  avoit  anticipé  le  délai  de 
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l'afllgnation  en  Retrait  ,  &  cela  par  un  exploit  con- 
tenant offres  de  délaiffer  l'héritage  au  moyen  du  rem- 
bourfement  des  deniers  principaux  &  loyaux  coûts, 
&  alïïgnation  pour  procéder  fur  ces  offres.  Le  li- 
gnager  n'ayant  point  rembourfc  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  la  fignication  de  cet  exploit  ,  l'acquéreur 
le  foutint  déchu  du  Retrait  ,  8c  l'arrêt  le  jugea  ainli, 
en  infirmant  la  fentence  du  premier  juge.  Il  eft 
rapporté  par  Montholon  ,  §.  i  o  ,  cV  par  l'Hode  lue 
3a  coutume  de  Montargis,  chap.  16,  art.  il. 

V.  Les  coutumes  exigent  différentes  conditions 
pour  que  le  délai  du  rembourfement  coûte  ,  foit  du 
moment  de  la  fenterice  ,  (oit  du  moment  de  la  recou- 
noitfance  du  Rstrsir. 

VI.  Celle  de  Paris,  article  i$6,  veut  pour  cela 
que  l'acquéreur  ait  mis  ion  contrat  au  greffe  ,  afin 
que  le  retrayant  puilfe  en  prendre  communication 
6c  favoir  le  prix  qu'il  doit  rembourser.  »  C'eft 
*»  pourquoi,  dit  Pothier,  n.  ^s+,  h  ce  dépôt  n'é- 
»  toit  pas  encore  fait  lors  de  la  fentence  d'adjudi- 
»  cation  du  Retrait,  le  temps  de  vingt  -  quatre 
m  heures  ne  courra  que  depuis  le  jour  &  l'heure 
»  que  ce  dépôt  aura  été  fait  ;  Se  h  l'heute  n'eft 
»>  pas  exprimée  par  l'acte  de  dépôt ,  il  ne  couna 
«  que  depuis  la  dernière  heure  du  jour  auquel  le 
»  dépôt  a  été  fait  ,  ne  pouvant  pas  ,  faute  de 
»>  l'exprelTion  de  l'heure  ,  y  avoir  de  preuve  qu'il  ait 
»  été  fait  plus  tôt  qu'à  cette  dernière  heure  «. 

La  coutume  de  Paris  exige  que  ce  dépôt  foie 
fc\t  partie  -,  réfente  ou  dûment  appelée  par  acte  fignifié 
au  domicile  de  fon  procureur.  Le  délai  ne  laiffe- 
roit  pourtant  pas  de  courir,  il,  après  avoir  mis  ion 
contrat  au  greffe  en  i'abfence  du  retrayanr ,  l'acqué- 
reur faifoit  lignifier  à  celui-ci  l'acte  de  dépôt.  Bro- 
deau ,  article  156,  n.  18  ,  en  rapporte  une  fen- 
tence de  la  première  chambre  des  requêtes  du  palais 
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du  mois  de  janvier  1645 ,  &  tel  eft  l'avis  de  tous  les 
commentaceurs. 

L'acquéreur  eft-il  difpenfé  de  ce  dépôt  ,  Iorfque 
dans  le  cours  de  l'inftanci  il  a  donné  copie  de 
(on  contrat  au  liguàger  ?  Dumoulin  fur  Paris  ,  ar- 
ticle 20  ,  glofe  11,  n.  5  eY  6  \  Carondas  &  Bro- 
deau  ,  article  136;  les  annotateurs  de  Duplefiis  , 
chapitre  3  ,  fe&ion  2  \  Pothier ,  n.  3  5  5  ,  &  Fer- 
rière  à  i'endroit  cité  ,  répondent  que  non  ,  »  parce 
»  que  ,  dit  ce  dernier  ,  le  dépôt  eft  une  con- 
"  dition  eiTentielie  &  abfolument  requife  par  la 
»  coutume   «. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  n'exigent  pas  formelle- 
ment le  dépôt ,  mais  leulement  l'exhibition  du  con- 
trat ;  il  eft  aifé  de  fenrir  qu'elles  font  en  cela  moins 
rigoureufe*  que  la  coutume  de  Paris.  Auiîi  Vallin 
fur  l'article  $4  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  qui 
eft  de  ce  nombre  ,  dit  -  il  que  »  l'exhibition 
a  peut  s'y  faire  de  deux  manières  ;  la  première , 
»  en  communiquant  le  contrat  au  procureur  du 
»  retrayant  ,  &  cette  communication  doit  être  prou- 
»  vée  ou  par  un  récépillé  du  procureur ,  ou  par 
»  un  jugement  qui  en  donne  a£te  ;  la  féconde ,  en 
*>  repréfentant  le  contrat  au  procureur  du  rerrayant 
»  à  l'audience  ,  &  en  le  dépofant  fur  le  champ 
»j  entre  les  mains  du  greffier.  —  Nous  l'avons  tou- 
»  jours  pratiqué  de  la  forte  ,  continue  Vaflin  ,  &: 
»  ce  feroit  inutilement  que  l'acquéreur  exhiberoic 
»  fon  contrat  à  l'audience  au  procureur  du  retrayanr , 
•>  s'il  ne  lui  lailToit  en  communication  pour  l'exa- 
»  miner ,  ou  s'il  ne  le  dépofoit  entre  les  mains  du 
»  greffier ,  afin  que  le  retrayant  put  en  prendre  lecture 
»   au  greffe  «. 

La  coutume  de  Poitou  peut  être  mife  au  rang 
des  coutumes  dont  nous  venons  de  parler  ;  elle  porte  , 
article  521 ,  que  le  délai  du  rembourfement  court 
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àcs   que  le    rerrayant  eft  acmené 3  c'eft-à-dire  inf- 
truit  du  pnx.   Un  arrêt  du  2.0  avril  1750,  rendu  au 
rapporc   de    M.  Severt ,   a  jugé  que    la  notification 
doit  être  faite  judiciairement. 

La  formalité  du  dépôt  ou  de  l'exhibition  du 
contrat  a-t-elle  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  la 
prefcrivent  pas  ?  Pothier,  n.  3^0,  foutient  que  non, 
Se  il  paroît  difficile  de  ne  pas  fe  rendre  à  fon  avis. 
Par  quelle  raifon  en  effet  feroit-on  dépendre  d'une 
forme  dont  ces  coutumes  ne  parlent  point  ,  le  laps 
d'un  délai  qu'elles  prefcrivent  purement  &  finale- 
ment ?  Ce  feroit  ajouter  à  leurs  difpobtions ,  &  pour- 
quoi ?  pour  favorifer  un  retrayant  ,  chofe  que  l'on 
ne  peut  faire  qu'autant  que  la  loi  le  permette  en 
termes  exprès. 

Si  cependant  le  lignager  requéroit  le  dépôt  ou 
l'exhibition  du  contrat,  il  faudroit  bien  que  le  juge 
l'ordonnât  ;  6V  alors  le  délai  du  rembourfement  ne 
courroir  pas  tant  que  l'acquéreur  ne  fe  feroit  pas  mis 
en  règle  à  cet  égard.  »  Car  en  ce  cas ,  dit  Pothier,  c'eft 
»>  par  le  fait  &  la  demeure  de  l'acquéreur  que  le 
»  retrayant  ne  fatisfa't  pas  à  fon  obligation  ,  le  re- 
»  trayant  ne  pouvant  pas  rembourfer  ,  s'il  ne  fait 
»   pas  quel  eft  le  prix  qu'il  doit  rembourfer  <•. 

Tant  que  l'acquéreur  ,  obligé  par  la  coutume  oit 
fommé  par  le  retrayaut  de  dépofer  ou  exhiber  fon 
contrat  ,  eft  en  défaut  de  faire  l'un  ou  l'autre  ,  il 
eft  bien  certain  >  d'après  tout  ce  que  l'on  a  vu  juf- 
qu'ici  ,  que  le  délai  du  rembouifement  ne  coure 
point.  Mais  le  retrayant  n'eft-il  pour  cela  expofé  à 
aucun  rifque  ?  S'il  faut  en  croire  Brodeau,  article 
»3<>  ;  les  annotateurs  de  Dupleflis  ,  chapitre  3  , 
feétion  1  \  Vaflin  ,  article  3  4  ,  5c  une  foule  d'autres 
auteurs  ,  le  rerrayant  encourt  la  déchéance  ,  s'il  lailTe 
palier  l'an  &  jour  de  la  fentence  adjudicative  du 
Retiait ,  fans  pourfuivre  l'acquéreur  pour  le  forcer  à 
cépofer  ou  exhiber  fon  contrat.  Brodeau  ajoute  qu'il 
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en  doit  être  de  même  lorfque  le  retrayant  a  laiflë 
tomber  en  péremption  les  pourfuites  qu'il  avoit  faites 
à  cet  effet ,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  16  novembte 
1636,  qui  l'a  ainfi  jugé  fur  fa  plaidoirie.  La  rai- 
fon  que  l'on  en  donne  ,  eft  que  l'exécution  d'un 
jugement  adiudicatif  d'un  Retrait  ne  doit  pas  durer 
plus  long-temps  que  l'action  introduite  pour  parve- 
nir à  ce  jugement.  Mais  cette  raifon  eft-elle  bien 
folide  ?  Examinée  de  près,  elle  n'offre  qu'une  pé- 
tition de  principe  ,  &  l'on  voit  clairement  qu'elle 
fuppofe  ce  qui  eft  en  queftion.  On  trouvera  fans 
doute  plus  de  logique  dans  celle  que  Pothier  oppofe 
à  l'avis  des  auteurs  cités.  »  L'action  judicatij  dit— 
°»  il  ,  qui  naît  de  toutes  les  fentences ,  eft  une  action 
3>  ordinaire  dont  la  durée  eft  de  trente  ans.  Aucune 
*»  loi  n'a  fait  à  cet  égard  de  diftinction  entre  les  (en- 
»'  tences  rendues  fur  des  actions  annales  ,  &  celles 
>>  rendues  fur  des  actions  ordinaires.  L'acquéreur  ne 
«  peut  oppofer  au  retraynnr,  que  le  retrayant  a  été 
»  en  demeure  de  fatisfaire  au  rembourfement  que 
»  la  coutume  &  la  fentence  adjudicative  du  Retrait 
»  l'oblige  de  faire  ,  pendant  que  cet  acquéreur  eft 
»>  lui-même  en  demeure  de  faire  le  dépôt  de  fon 
»  contrat ,  que  la  coutume  l'oblige  de  faire.  M  or  a 
»  débitons  purgatur  per  moram  créditons  \  nec  potejl 
»  intelligi  in  morâ  debitor  3  quamdiù  ipfe  creditor 
»  ejt  in  mer  a  p. 

VII.  Une  autre  condition  requife  par  l'article  13^ 
de  la  coutume  de  Paris  pour  faire  courir  le  délai  du 
rembourfement ,  eft  que  l'acquéreur  ait  affirmé  de- 
vant le  juge  la  fincérité  du  prix  de  fon  acquiinion, 
s'il  en  eft  requis.  C'eft  ce  que  pottent  également  les 
coutumes  de  Poitou,  article  323  ;  d'Etampes,  arti- 
cle 173  ;  de  Bordeaux,  article  iS;  de  la  Marche, 
article  289  ,  &  un  très-grand  nombre  d'autres. 

Il  réfulte  de  ces  termes,  s'il  en  ejl  requis  3  que 
le  retrayant  doit  requérir  l'affirmation  dans  le  délai 
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du  tembourfement  :  s'il  laiife  palier  ce  délai  fans  de- 
mander le  ferment  de  l'acquéreur  ni  rembourfer, 
rien  n'empêche  celui-ci  de  le  faire  déclarer  déchu. 
C'ed  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  9  février  1664  , 
confirmé  par  un  autre  rendu  fur  requête  civile  le  \y 
février   1665  (*). 

Il  y  a  des  coutumes  où  l'affirmation  eft  de  droit, 
êc  cù  par  conféquent  l'acheteur  qui  veut  faire  cou- 
rir le  délai  doit  la  prêter,  foit  que  le  retrayant  l'en 
requière  ou  non.  Teiles  font  celles  de  la  Rochelle, 
article  54;  du  Grand- Perche,  article  179  ;  d'Angou- 
mois  ,  article  57  ;  de  Saintonge  ,  article  46.  Quel- 
ques-uns prétendent  que  dais  les  coutumes  muettes 
le  défaut  d'affirmation  ne  fafp*nd  pas  le  délai  du 
rembourfemenr. 

Ecoutons  l'Hofte  fur  l'article  1 1  du  titre  1  6  de  la 
coutume  de  Montargis  :  »  L'affirmation  du  défendeur 
»  ordonnée  par  la  fentence  d'adjudication  ,  que  fon 
»  conrrat  n'eft  point  frauduleux,  &  qu'il  a  débourfé 
»  la  fomme  y  contenue  ,  n'eft  pas  une  condition  , 
3»  l'exécution  de  laquelle  retarde  ie  retrait ,  fed  eft 
»>  modus  ei  accedsm;.  Et  encore  que  le  défendeur 
3»  ne  compare  ou  ne  veuille  affirmer ,  le  retrayant 
»  doit  toujours  payer  par  forme  de  confirmation  , 
»»  fauf  à  répéter.  Cela  fut  jugé  en  notre  aifile  du  2.1 
»   août  1618  «. 

Cette  déciiîon  ne  paroît  pas  exacte.  Il  n'eft  point 
de  coutume  plus  rigoureufe  fur  le  délai  dont  il  s'agit, 
que  celle  de  Bretagne  j  cependant  on  a  jugé  au  parle- 
ment de  Rennes,  en  juin  1591  ,  que  »  ce  délai  ne 
»  court  que  du  jour  de  la  prédation  du  ferment  dé- 
r>  féré  à  l'acquéreur ,  fur  la  vérité  de  (on  conrrat ,  par 
3'  le  demandeur  en  pré  me  (Te  «,  Ce  font  les  termes 
d  Hévin  ,  article  307,  n.  1  6. 


(*)  Journ.  des  aud.  ;  Ferricre  fur  Paris,  art.  136,  gl.  4» 
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VIII.  11  y  a  quelques  coutumes  où  le  terme  du 
rembourfement  ne  court  qu'après  le  délailTement  fait 
par  l'acquéreur  de  l'héritage  dont  on  exerce  le  Re- 
trait. L'article  194  de  la  coutume  de  Blois  y  eft 
formel;  encore  exige  t-il  pour  cela  que  l'acquéreur 
ait  mis  fes  lettres  en  cour  dedans  deux  jours  après 
ledit  détaijfcment. 

IX.  Lorfque  le  prix  dont  le  lignager  doit  faire 
le  rembourfement  ,  u'eft  pas  liquide  j  pat  exemple, 
lorfque  le  Retrait  n'a  été  exetcé  que  pour  une  partie 
des  héritages  compris  au  contrat ,  6c  qu'il  y  a  en 
conféquence  une  ventilation  à  faire  ,  il  eft  évident 
que  le  délai  ne  peut  courir  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
arrêté  coutradictoirement  avec  le  lignager,  ou  qu'on 
ne  lui  a  pas  fignifié  la  liquidation  qui  en  a  été  faite  par 
défaut  en  fon  abfence.  Brodeau  ,  fur  l'article  1 5  5  de 
la  coutume  de  Paris  ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  ii 
décembre  1640  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

X.  Lorfque  le  dernier  jour  du  délai  eft  un  di- 
manche ou  une  fête  ,  doit-il  être  compté  ,  ou  le 
4élai  fe  proroge-t-il  de  plein  droit  jufqu'au  lende- 
main ?  Le  premier  parti  eft  adopté  par  le  Grand  , 
article  144,  glofe  14  i  11.75  l'Hotte  ,  titre  16,  ar- 
ticle iz  \  Livonnière  ,  traité  des  fiefs,  livre  5  ,  cha- 
pitre 28;  Poulain  de  Parcq  ,  article  107,  n.  3, 
note  /  ;  Pothier  ,  n.  $64  :  il  l'a  été  également  par 
un  arrêt  du  1 1  mars  1605  ,  rapporté  dans  les  actions 
forenfes  de  Peleus ,  livre  G  ,  article  2  ;  &  il  eft  fondé 
fur  ce  que  l'offre  de  payer  8c  le  rembourfement  ne 
font  pas  des  actes  de  juridiction. 

Labbé ,  Tronçon  &  Ricard  fur  l'article  156  de 
ia  coutume  de  Paris ,  citent ,  comme  contraire  à  cette 
opinion,  un  arrêt  du  14  janvier  1588  ;  mais  le  cas 
dar\s  lequel  il  eft  intervenu  étoit  particulier  :  le  re- 
trayant étoit  prêtre,  &  il  avoit  été  obligé,  en  cette 
qualité ,  d'aflifter  toute  la  matinée  dans  laquelle 
tomboient  les  vingt-quatre  heures ,  à  une  proceilion 
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de  la  châlTe  de  fainte  Geneviève.  Oa  confîdéra  qu'il 
ne  s'agillbic  pas  d'une  fête  ordinaire  ,  &  l'on  crut 
que  c'étoit  le  cas  d'appliquer  la  loi  16  ,  §.  7  ,  D.  qui- 
tus ex  caufis  majores  _,  fuivant  laquelle  les  fèces  ex- 
traordinaires doivent  être  déduites  du  temps  fixé  pour 
la  demande  en  rellitution  en  entier  (  *  ). 

XL  Le  délai  du  remboursement  fe  compte-r-il 
d'un  moment  à  l'autre  ?  Il  n'y  a  aucune  difficulté 
fur  l'affirmative  dans  les  coutumes  qui  n'acco  dent 
que  vingt  quatre  heures.  »  Ce  temps  ,  dit  Pothier, 
»  étant  d'un  certain  nombre  d'heures  ,  il  ne  peut 
»  être  douteux  qu'on  le  doit  compter  de  momento 
»  ad  momentum  «.  Àuflî  ett  il  d'un  ufage  confiant 
à  Paris  de  faire  courir  les  vingt-quatre  heures  d'un 
midi  à  l'autre  midi  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  Retrait 
adjugé  contradiétoirement  à  l'audience.  Ferrière  ,  ar- 
ticle 136  ,  glofe  3  ,  n.  7  ,  rapporte  une  anecdote 
qui  prouve  avec  quelle  rigueur  cet  ufage  s'obferve. 
«  Un  particulier,  dit-il  ,  ayant  obtenu  fentence  ad- 
»  judicative  du  Retrait  ,  l'acquéreur,  qui  étoit  no- 
»  taire  ,  fe  trouva  chez  lui  accompagné  de  plulïeurs 
m  de  fes  amis ,  &  ceux  qui  étoient  venus  pour  faire 
»  le  rembourfement  ,  furent  invités  de  fe  mettre 
*»  à  table  \  l'acquéreur  les  ayant  amufcs  julqu'à  une 
»  heure  après  midi,  quand  ils  voulurent  parler  d'af- 
»  faire ,  il  leur  déclara  que  l'heure  étoit  palFée ,  Se 
m  fit  inférer  fa  réponfe  dans  le  procès- verbal  qui 
»  fut  drelTé  \  fur  quoi  conteftation  étant  arrivée,  il 
«  fut  décidé  que  le  retrayant  étoit  déchu  du  Re- 
»  trait  ». 

(*)    Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Si  ferix  excrà  ordinem  fine  indivise  ©b  res  puta  profperè 
geftas  ,  vcl  in  honorem  piincipis  ,  5c  propeereà  magiftratns 
jus  non  dixerit ,  Gaïas  Caifius  nominacim  edicebat  reftitururum 
fe  ,  quia  per  prxrorem  videbatur  fa&um  ;  folemnium  euixp 
feriarum  rationem  haberi  non  debere  ,  quia  profpicere  eas 
pomeric  Se  debuent  aclor,  se  ia  cas  incidar. 
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La  quefticn  fouffre  plus  de  diffieu'té  dans  les  cou- 
tumes qui  accordent  pour  le  rembouriemenr  un 
certain  nombre  de  jours.  L'article  107  de  celle  de 
Bretagne  porte  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  ,  que 
le  retrayant  doit  rembouïfer  dans  quinze  jours  après 
la  reconnoijfance  &  adjudication  de  prémejfe  ;  ÔC 
Hévin ,  fur  cet  article,  remarque  un  arrêt  du  19  no- 
vembre i6z$  ,  qui  a  jugé  que  »  ces  quinze  jours  ne 
»  fe  comptent  pas  de  moment  à  moment  ,  c\'  que 
»  le  jour  de  l'adjudication  n'y  eft  point  compris  ««. 
Belordeau  ,  fur  le  même  texre  ,  dit  que  la  même 
chofe  a  été  décidée  par  un  autre  arrêt  qu'il  ne  date 
pas. 

Vaflin  ,  fur  l'article  34  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  qui  fixe  le  délai  a  huitaine  ,  foutient  le  con- 
traire :  »>  Notre  article,  dit-il,  exige  que  le  rembour- 
»  feinent  foir  fait  dedans  la  huitaine  3  précifémenc 
»  après  l'exhibition  &  affirmation  ,  &  ne  dit  pas  dans 
*>  la  huitaine  après  le  jour  de  l'exhibition  j  au  moyen 
=»  de  quoi  le  refte  du  jour  dans  lequel  l'exhibition 
»  eft  faite ,  doit  être  compté  &  faire  partie  de  la 
»   huitaine  «. 

Cette  raifon  n'eft  pas  à  l'abri  de  critique.  D'abord 
la  coutume  de  Bretagne  s'exprime  comme  celle  de  la 
Rochelle  ;  &  cependant  on  vient  de  voir  que  deux 
arrêts  rendus  dans  la  première  ont  réprouvé  formelle- 
ment l'opinion  que  Vaflin  adapte  à  la  deuxième.  En 
fécond  lieu,  la  plupart  des  coutumes,  en  parlant  de 
l'époque  à  laquelle  le  temps  du  Retrait  commence 
de  courir  ,  difent  qu'il  court  ,  ou  après  Fenfaifine- 
ment  ,  ou  après  la  publication  du  contrat ,  ou  après 
la  prife  de  pofTefhon;  &  cependant  on  a  remarqué 
plus  haut,  fection  6,  §.  z  ,  que  la  jurifprudence  des 
arrêts  excepte  de  ce  temps  le  jour  même  dans  lequel 
s'eft  remplie  la  formalité  qui  fert  de  terme  à  quo. 
11  eft  vrai ,  comme  on  i'a  obfervé  au  même  en- 
droit, que  cette  jurifprupence  eft  contraire  à  uuq  loi 
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romaine,  fuivant  laquelle  le  jour  du  terme  à  quo  doit 
être  compris  dans  toute  efpèce  de  délai.  Mais  cette 
loi  elle-même  ne  juftifie  pas  l'opinion  de  Vaflin;  tour 
ce  qu'elle  prouve,  c'eftque,  dans  l'exactitude  des  prin- 
cipes, on  devrott  non  (salement  comprendre  dan*  le 
terme  du  rembourfement ,  foie  le  jour  de  la  fenténee, 
fait  celui  de  l'exhibition  du  contrat,  nuis  encore  le 
compter  pour  un  jour  entier. 

Auffi  Vailin  nous  apprend  il  que  Ton  a  foutenu  ce 
iencimeiit  dans  (a  coutume  :  »  Il  y  en  a  ,  dit-il ,  qui 
3'  ont  cru  ,  non  pas  que  la  huitaine  dût  comprendre 
»>  plus  de  huit  fois  vingt  quatre  heures,  mais  qu'elle 
»>  ne  s'étendoit  ,  psr  exemple  ,  que  d'un  jeudi  à 
«  quatre  heutes  du  (ou,  jufqYau  jeudi  de  la  femaine 
•o>  (uivaute  à  pareille  heure  ;  iupputation  par  laquelle 
=>  ils  raifoient  valoir  les  deux  jeudis  pour  deux  jours 
»  pleins  ,  tandis  que  les  deux  enfemb'e  ,  comptés 
»  d'une  heure  à  l'autre ,  ne  font  réellement  que  vingt- 
»  quatre  heutes.  Leur  idée  étoit  que  le  jour  où  corn- 
ai mençoit  le  délai  &  celui  de  l'échéance  du  terme 
»  étoient  compris  dans  ie  terme  comme  jouis  en- 
»   tiers  ". 

Vaflin  ajoute  que  »  cette  façon  de  compter  a 
s>  été  réprouvée  «  ,  apparemment  par  quelques  (en- 
tences  du  prelîdial  de  la  Rochelle.  Mais  depuis  l'im- 
preffion  de  fon  ouvrage,  le  15  mai  1759»  il  effc 
intervenu  un  arrêt  ,  au  rapport  de  M.  Paiqn'er  , 
qui  a  jugé  in  terminis  3  que  Us  huit  jours  après 
la  reconnoijfance  jugée,  don.,  pare  l'amcie  383  de 
la  coutume  du  Maine  ,  font  »  d  un  lundi  à  un  autre 
»  lundi  de  la  femaine  fuivante  ««.  A  cet  arrêt  qui 
efl;  rapporté  par  Denifart  au  mot  Retrait  lignager  _, 
6c  qui  eft  conforme  au  fentiment  de  Livonnière  , 
traité  des  fiefs,  livre  5  ,  chapitre  *8  ,  on  peut  eu 
joindra  deux  du  parlement  de  Flandres  àer>  z$ 
janvier  &  12  juillet  1694,  par  lefquels  il  a  été 
décidé  que  »  lorfqu'à  l'audience  des   comm'flaires 

?»  d'un 
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t>  d'un  vendredi  (*)  ,  il  a  été  ordonné  que  nouvelle 
»  alhgnaticn  feroit  faite  à  quinzaine  ,  on  peut 
»  la  faire  le  même  jour  pour  le  fécond  vendredi 
•»  fuivaut  «. 

XII.  Dans  quel  temps  le  lignager  eft-ii  tenu  de 
rembouiler  les  loyaux  coûts  &  les  impcnfes  qui 
en  font  partie? Les  coutumes  fe  partagent  ià  detîus  en 
trois  clatfes. 

i°.  Les  coutumes  de  la  première  cl2iTe  font  celles 
qui  ne  fixent  aucune  eipè«.e  de  terme  pour  cet 
'  objet.  Telles  font  celles  de  Paris  ,  article  136',  Sens  , 
article  7  5  \  la  Rochelle,  article  55  ;  Blois  ,  article 
194,  &c.  Il  n'eit  parié  dans  ces  ioix  que  du  prix 
de  l'achat  ,  les  loyaux  coûts  n'entrent  pour  rien  dans 
Jeurdifpofition;  &  de  là  il  réfulteque  leur  intention  a 
été  de  n'en  alfujettic  le  rembourfement  à  aucun 
terme  fatal. 

Les  commentateurs  ont  cependant  mis  en  queftjon 
fî  dans  ces  coutumes  il  ne  faut  pas  rembourfer  quel- 
que fomme  à  compte  des  loyaux  coûts  ,  &  notam- 
ment ceux  qui  font  fixés  ,  tels  que  les  droits  de  con- 
trôle &  d'infinuation  ,  les  lods  &  ventes,  &c.  Co- 
quille ,  Ferrière  &  Bourjon  foutiennent  l'affirma- 
tive. Biodeau  ,  article  1 56  ,  n.  1  1  ,  dit  que  cela  fe 
pratique  communément  au  châtelet  ;  mais  il  ajoute 
que  c'eft  par  furabondance  de  précaution  ,  &  que 
l'on  n'y  eft  nullement  tenu,  parce  que  la  coutume 
ne  l'ordonne  pas.  Auzanet ,  fur  le  même  article  , 
fouferit  à  cette  doctrine ,  &  elle  elî  également  adoD- 
tée  par  Porhier,  n.  567. 

Au  relie  ,  cette  queftion  n'en  eft  pas  uue  pour  la 
coutume  de  la  Rochelle.  »  Aux  termes  de  notre  ar- 
»>  tide  ,  dit  Vaflin ,  nous  devons  tenir  la  négative 


(*)   Voyez   l'article  Conseillers  -  Commissaires    aux 
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»  fans  hclner ,  puifqu'il  décide  que  les  loyaux  coûts 
»  gijj'ent  en  connoijfance  de  caufe  ,  ce  qui  eft  dire 
»  que  le  rerrayant  ne  peut  être  en  demeure  de  les 
»  payer  qu'après  leur  liquidation  _,  &  que  ce  n'en1  que 
a»  par  cette  liquidation  qu'il  en  eft  ajfavanté ,  expref- 
o»  fion  employée  dans  l'article  29  <«. 

Mais  ne  faut-iî  pas  au  moins  que  le  rerrayant,  en 
remboutfant  le  prix  principal,  faffe  offre  de  rem- 
bourser les  loyaux  coûts  ioifqu'ils  feront  liquides? 
Carondas ,  fur  i'article  140  de  la  coutume  de  Paris  , 
fait  mention  d'un  arrêt  du  18  août  1571  qui  a  jugé 
pour  l'affirmative  ,  &  déclaré  déchu  un  retrayant  quï 
avoit  omis  cetre  offre.  Ferrière  &  Vaflin  font  de 
même  avis  j  mais  voyez  ci  après  l'arrêt  rendu  pour 
la  coutume  de  Mantes  le  13  juillet  1741. 

Une  autre  queftion  que  préfentent  les  coutumes 
dont  nous  parlons  ,  eft  de  favoir  11  les  loyaux  coûts 
ne  doivent  pas  être  rembourfés  dans  ies  vingt- 
quatre  heures,  dans  les  trois  jours,  ou  dans  la  hui- 
taine de  leur  liquidation.  Carondas  &  Tournet , 
article  136}  prétendent  qu'ils  doivent  l'être,  à  peine 
de  déchéance  j  mais  Brodeau  &  Ricard  fur  le 
même  article  ,  Boucheul  fur  Poitou  ,  article  354, 
foutiennent  l'opinion  contraire  ,  &  c'eft  finement 
la  plus  conforme  à  l'efprit  de  ces  loix  municipales. 

Que  doit  donc  faire  l'acquéreur  après  la  liqui- 
da-ion des  loyaux  coûts  ?  Il  doit  obtenir  fentence 
qui  condamne  le  retrayant  à  les  rembourfer  dans 
un  terme  que  le  juge  arbitrera;  &  û  le  retrayanc 
JaiiTe  paffer  ce  terme  fans  exécuter  le  rembourfement, 
l'acquéreur  le  fera  déclarer  déchu. 

Pothier  ,  n.  369,  prétend  que  cette  déchéance 
ne  s'encourt  pas  de  plein  droit ,  &  que  rant  qu'elle 
n'eft  pas  prononcée  par  le  juge  ,  le  tetrayant  peut 
toujours  purger  fa  demeure.  Mais  voyez  le  commen- 
cement de  ce  paragraphe. 

i°.  Les  coutumes  de  la  féconde  claffe  font  ceUes 
qui  obligent  ie  retrayant  de  rembourfer  en   même 
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temps  que  le  prix  principal ,  les  loyaux  cents  qui 
fe  trouvent  liquidés  au  moment  de  i'adjudîcauon 
du  Retrait  ,  &  gardent  fur  le  furplus  le  même 
iîlence  que  la  coutume  de  Paris.  De  ce  nombre 
eft  Orléans,  article  370.  Il  eft  fenfible  que  dans 
ces  coutumes  on  doit  appliquer  aux  loyaux  coûts 
illiquidés ,  tout  ce  que  l'on  vient  d'établir  fur  les 
Joyaux  coûts  en  général,  par  rapport  aux  courûmes 
de   la   première  c'alfe. 

30.  Dans  la  troilîème  claîTe  fonc  les  coutumes 
qui  6xent  un  terme  ratai  pour  le  rembourfemenc 
des  loyaux  coûts ,  liquides  ou  illiquides  indistinc- 
tement. 

Ces  coutumes  font  de  deux  efpèces.  Les  unes 
exigent  que  les  loyaux  coûts  foient  remboursés  dans 
le  même  efpace  de  temps  que  le  prix  principal.  Ce 
font  Ponthieu  ,  arucle  136;  Bretagne  3  article  307; 
Angoumois ,  article  57;  Saint-Aignan ,  article  15: 
Dunois ,  article  79  ;  Chartres  ,  article  67  }  Châ- 
teau Neuf ,  article  77  ;  Nivernois  ,  chapitre  3 1  ,  ar- 
ticle 6  ;  Lille-châteUenie  ,  titre  11  ,  article  4. 

On  demandera  fans  douce  comment  on  doit  fe 
conduire  dans  ces  coutumes  ,  lorfque  les  loyaux 
coûts  n'ont  pas  été  liquidés  dans  ie  terme  preferic 
pour  le  rembourfemenc  du  principal  ?  Trois  dts 
coutumes  citées  ont  prévu  cette  queftion  ,  &  l'ont 
décidée  de  trois  manières  différentes.  Ce  font  Ni- 
vernois ,  Lille-châtellenie ,  6V  Château-Neuf. 

Celle  de  Nivernois  porte,  que  l'on  doit  rembourfec 
ou  configner  une  fomme  quelconque  pour  lc;vir 
d'à  compte  des  loyaux  coûts ,  avec  offre  de  paifournir 
après  la  liquidation. 

Celle  de  la  chacellenie  de  Lille  décide  en  général, 
que  le  tetrayant  doit  fournir  caution ,  dans  le  ternie 
fatal  ,  pour  le  payement  de  ce  qui  n'eft  point  li- 
quidé. Il  a  été  queftion  de  favoir  lî ,  en  conféquence 
de  cette  difpofition,  un   retravant  étoir  déchu  pour 

Oij 
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n'avoir  pas  configné  les  droits  Seigneuriaux  &  s'être 
contenté  de  donner  caution  pour  en  aflurer  le  rem- 
boursement après  la  liquidation  qui  en  feroit  Faite. 
Par  auêt  du  patîement  de  Flandres,  du  19  mars 
1701  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux, 
la  caution  a  été  déclarée  fuffifante  pour  hfdïts  droits 
feigneurïaux  y  ÔV  le  défendeur  en  Retraic  a  été  con- 
damné aux  dépens. 

La  coutume  de  Château-Neuf  a  pris  un  parti  tout 
différent  :  elle  déclare  que  fi  »  l'acquéreur  n'a  fait 
n  ou  pu  taire  taxer  fes  frais  &  loyaux  coûts  dedans 
n  la  huitaine  ,  le  retrayant  fera  néanmoins  le  rem- 
is bourfement  de  ladite  acquisition  ;  &  huitaine 
»  après  ladite  taxe  &  liquidation  defdits  frais  faites, 
»  lui  appelé  pour  voir  ce  faite  ,  rembourfeia  iceux 
«   frais  &  loy-iux  coûremens  ». 

Il  réfulre  bien  clairement  de  cette  difpofition  ,  que 
dans  la  coutume  de  Château-Neuf  le  retrayant  n'eft 
tenu  de  rien  relativement  aux  loyaux  coûts  ,  tant 
qu'ils  ne  font  pas  liquidés. 

Cette  coutume  forme  en  cela  le  droit  commun 
de  toutes  celles  qui  ordonnent ,  comme  elle  ,  le 
remboursement  des  loyaux  coûts  dans  le  même  terme 
que  celui  du  prix  principal  \  témoin  ce  que  nous 
lifons  dans  une  note  ajoutée  au  commentaire  de  Du- 
chefne  fur  la  coutume  de  Ponthieu ,  article  136. 
s>  Les  14  heures  ne  courent  pour  le  payement 
»  des  frais  de  lettres  &c  loyaux  coûts ,  que  du  jour 
«■  que  la  liquidation  en  a  été  faite  en  l'hôtel  du 
»»  juge  ,  contradictoirement  ou  par  défaut ,  &  que 
i>  cette  liquidation  a  été  notifiée  par  l'acquéreur. 
•»  Arrêt  du  15  février  1680.  Actes  de  notoriété  de-, 
»    5  ÔV  1 5  juillet  1740  «. 

On  peut  ajouter  à  ces  autorites  un  arrêt  du  \6 
Juin  1657  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  Sui- 
vant lequel,  »  encore  que,  par  l'article  373  de  lu 
»»  coutume  d'Anjou  ,  il  foit  dit  que  le  prix  prin- 
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»»  cipal  ,  les  coûts  &  les  mifes  fe  doivent  payer 
»»  huit  jours  après  la  connoiffance  jugée,  c  eft-à-due , 
»  fuppofé  que  ledit  état  des  coûts  Se  mifes-  foit  li- 
«  quide  au  jour  de  la  huitaine  ;  car  fi  l'acquéreur 
»  prefenroit  un  état  defdites  mifes  &  coûts  à  la 
»  huitaine  ,  &  que  ledit  état ,  par  le  nombre  des 
»  articles  ou  autrement,  ne  pût  être  liquidé  ,  îe 
»  juge  peut  ordonner  une  remife  au  delà  de  !a 
»  huitaine  ,  &  cette  remife  ordonnée  par  le  juge 
>*   ne   prive  pas  le  retrayant  de  fon  Retrait  «. 

Mais  l'article  cité  de  la  coutume  de  Château- 
Neuf  doit  -  il  être  étendu  aux  autres  coutumes  de 
la  même  elpèce  ,  en  ce  qu'il  ordonne,  relativement 
aux  loyaux  coûts  qui  n'ont  pu  être  liquidés  dans  îa 
huitaine  de  i'adjudication  du  Retrait ,  que  le  retrayant 
fera  tenu  de  les  rembonrfer  dans  la  huitaine  de  la 
liquidation  qui  en  fera  faite  ?  il  (embleroit  au  pre- 
mier coup-d'œil  que  l'affirmative  ne  dût  pas  fouffrir 
de  difficulté.  Mais  écoutons  Pocquet  de  Livonnière 
en  fon  traité  des  hefs.  »>  Si  au  jour  de  l'exécution 
j»  du  Retrait  l'acquéreur  n'a  point  fait  liquider 
»  les  loyaux  cours ,  &  qu'il  reçoive  fon  prix  prin- 
»  cipal  avec  proteitation  de  fes  loyaux  coûts  ,  il 
»  doit ,  dans  la  fuite  ,  faire  lignifier  la  taxe  qu'il 
»  en  fera  faire,  avec  afîignation  devant  le  juge  ,  pour 
»  en  faire  le  remboursement  à  la  huitaine  ,  à  peine 
»»  de  déchéance.  —  C'eft  une  difficulté  de  favoir  fi 
»  le  retrayant  ,  dans  ce  cas ,  feroit  déchu  du  Re- 
»  trait ,  faute  par  lui  de  faire  le  rembourfement  des 
»  loyaux  coûts  à  la  huitaine.  —  De  bons  auteurs 
s>  prétendent  que  la  déchéance  portée  par  les  cou- 
»  tûmes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  faute  de  rembourfer 
»  le  prix  principal  &  les  loyaux  coûts  conjointe- 
»>  ment ,  ne  doit  pas  être  entendue  diftributivement 
»  du  défaut  de  rembourfement  des  loyaux  coûts 
»  feulement  après  le  payement  du  prix  principal  , 
»  &  qu'alors  le  retrayant  n'a  qu'une  adion  pour  le 
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»»  rembourfement  de  fes  loyaux  cours ,  frais  &  mifes, 
»»  —  Le  plus  fur  eft  de  faire  le  rembourfement  à 
»  la  huitaine  de  l'a'lignation  donnée  pour  le  paye- 
»  ment  6es  loyaux  coûts.  —  Mais  fi  l'acquéreur 
»»  s'fft  contenté  de  lignifier  la  taxe  de  fes  loyaux 
»  coûts  ,  fans  aflignation  à  la  huitaine  devant  le 
»  juge,  pour  en  faire  le  rembourfement ,  il  eft  bien 
j>  certain  qu'en  ce  cas  le  retrayant  n'eft.  pas  déchu 
*»  du  Retrait  ,  faute  d'avoir  fait  le  rembourfemenc 
«  des  loyaux  coûts  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
j>  lignification  de  la  taxe  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
»  profit  de  la  demoifelle  du  Beliai ,  par  arrè:  d'au- 
a»  dience  de  ia  grand'chambre  ,  du  28  février  1679, 
9»  que  j'ai  vu  rendre  au  fujet  du  Retrait  de  la  terre 
*»  de  Menée  ,  aux  offres  faites  par  ladite  demoifelle 
»»  du  Beliai  de  faire,  cians  le  jour  de  l'arrêt,  le 
»»   rembourfement  deldits  loyaux  coûts  «. 

Poulain  du  Parcq  ,  article  407  ,  dit  que  l'opinion 
adoptée  par  cet  arrêt  eft  la  plus  commune  au  bar- 
reau de  Rennes.  »  Cependant  ,  ajoute- t-il  ,  Da~ 
40  fail ,  livre  3  ,  chapitre  210,  rapporte  un  arrêî 
»  qui  jugea  le  délai  péremptoire  après  la  liquidation 
»  des  loyaux  coûts  «. 

Les  coutumes  de  la  deuxième  efrèce  font  celles 
qui,  outre  le  délai  qu'elles  fixent  pour  le  tembour- 
fement  du  prix  ,  en  accordent  un  nouveau  pour  le 
rembourfemenr  des  loyaux  coûts ,  qu'elles  font  cou- 
rir après  la  liquidation.  Les  plus  notables  font  Etam- 
pes ,  article  175;  Grand-Perche,  article  179,  qui 
fixent  ce  délai  à  vingt-quatre  heures  j  Auxerre  , 
article  184,  qui  le  fixe  à  trois  jours;  Dourdan  , 
article  134;  Amiens,  article  171;  Mantes,  article 
75,  &  Melun  ,  article  155  ,  qui  le  fixent  à 
huitaine. 

On  a  demandé  fi  dans  ces  coutumes  il  ne  falloir 
pas,  en  rembourfant  le  prix  principal  ,  offrir  de  fa- 
tisfaire  aux  loyaux  coûts  après  qu'ils  feroient  liqui- 
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des.  Denifart  dit  qu'un  >>  arrêt  rendu  au  rapport 
»  de  M.  du  Noyer  en  la  cinquième  chambre  des 
•>  enquêtes,  le  1;  juillet  1741  ,  a  jugé  qu'il  étoïc 
»  inutile  de  les  offrir  dans  la  coutume  de  Mantes, 
»»  &  qu'il  fuffifoitque  l'acquéreur  les  remboursât  dans 
»»  la  huitaine  de  la  liquidation,  aux  termes  de  l'article 

Denifart  ajoute  :  »  Ce  même  arrêt  a  encore 
»»  jugé  que  les  jours  qui  s'écoulent  entre  la  fen- 
»  tence  qui  liquide  les  loyaux  coûts  ,  &  l'appel 
»  qu'en  interjette  le  retrayanr ,  ne  font  point  comp- 
»  tés  pour  compofer  le  délai  de  huitaine  que  la 
«  coutume  accorde  pour  le  rembourfement  des 
»  loyaux  coûts  ;  mais  que  le  délai  de  huitaine  ne 
^»  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'arrêt  intervenu 
•»  fur  l'appel  de  la  fentence  de  liquidation  «. 

L'un  des  additionnâmes  de  Vigier  fur  l'article  68 
de  la  coutume  d'Angoumois  ,  nous  préfente  la 
même  décifion  ;  mais  il  foutient  qu'elle  ne  doit 
pas  avoir  lieu  »  lorfque  l'appel  n'eft  que  d'une 
»  partie  des  articles  taxés  :  car ,  die- il  ,  l'appelant 
=»  ne  croifant  qu'une  partie  de  cçs  articles  &c  de- 
»  meurant  par-là  d'accord  qu'au  regard  des  autres 
»  non  croifés  la  liquidation  eft  valable  ,  doit  fans 
»>  doute  offrir  tous  les  articles  des  loyaux  coûts  non 
»  croifés,  nonoblUnt  l'appel  des  autres  :  autrement 
>»  il  fera  déchu  du  Retrait,  comme  il  a  été  jugé  au 
»  prcfidial  d'Angoulême  le  12.  août  162S  «. 

§.  III.  Que  doit  faire  le  retrayant  lorfque  l'ac- 
quéreur refufe  de  recevoir  les  objets  dont  il  efi 
tenu  de  le  rembourfer  ? 

Lorfque  l'acquéreur  a  refufé  de  recevoir  le  rem- 
bourfement des  objets  que  l'on  vient  de  paffer  en 
revue,  ou  qu'il  n'a  pas  été  trouvé  chez  lui,  le  re- 
trayant eft  obligé  dans  le  temps  fatal  de  faire  conf- 
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tater  (es  offres  par  un  acte  authentique ,  8c  de 
conilgrièr. 

L'acte  d'offres  ne  peut  être  fait  que  par  un  huif- 
fîer,  ou  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  &  deux 
témoins. 

Pour  que  les  offres  foient  valables,  il  faut  qu'elles 
foient  faites  au  vrai  domicile  de  l'acquéreur  ,  ou  , 
il  celui-ci  eft  mineur  ou  interdit  ,  au  domicile 
de  (on  tuteur  ou  curateur.  Il  ne  fuffiroir  pas  de  les 
fa;re  au  procureur  ,  parce  qu'il  n'a  pas  qualité  pour 
recevoir. 

Peut-on  les  faire  à  la  perfonne  de  l'acquéreur 
lorfqu'il  fe  trouve  hors  de  chez  lui  ?  On  le  peur, 
mais  il  faur^  pour  les  rendre  va'abîes  ,  que  l'on 
y  ajoute  celle  de  fuivre  l'acquéreur  ôc  de  lu:  por- 
ter l'argent  ,  foit  en  fi  mai  fon  ,  fort  en  te!  autre 
endroit  qu'il  indiquera.  On  eu  fent  la  raifon  ;  c'ell 
que  l'acquéreur  doit  être  abfolument  indemnifé  par 
le  retrayant,  Se  qu'il  ne  le  feroitpas  ,  s'il  étoit  obligé 
de  faire  tranfporrer ,  à  fes  frais  ,  en  fa  maifon  une 
fomme  d'argent  qui  lui  auroit  été  offerte  dehors. 

Mais  cette  raifon  peut  celfer  dans  certaines  cir- 
conftances.  »  Si  la  fomme  qui  doit  être  rembour- 
»  fée  ,  dit  Pothier,  éroit  une  fomme  modique  ,  puta 
»  de  cent  vingt  livres ,  les  offres  que  je  fais  ici 
»»  de  cette  fomme  en  cinq  louis  d'or  à  l'acquéreur 
>»  rrouvé  dans  fon  auberge  ,  font  valables  j  Si.  ce 
•»  feroit  de  fa  part  une  chicane  de  prétendre  que 
»  je  devrois  offrir  de  lui  porter  au  lieu  de  fon 
*>  domicile  à  quatre  ou  cinq  lieues  d'ici  ,  cette 
*  fomme  qu'il  pouvoir  recevoir  fans  aucune  in- 
»  commodité  ni  danger  ". 

M.  Cuvelier ,  $.  hl3  *  rapporte  un  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines  du  5  feptembre  161 5, 
qui  a  déclaré  un  retrayant  déchu  ,  parce  qu'au 
lieu  de  faire  (es  offres  au  domicile  ou  au  moins  à 
là    perfonne    «le    l'acquéreur  ,    il    s 'était    contenté 
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»  de  faire  fommer  celui-ci  à  fon  domicile  de 
»  venir  recevoir  fes  deniers  qu'il  avoir  prêrs  ,  Se 
»  voyant  qu'il  ne  venoic ,  avoit  fait  nanudement  «. 

Les  offres  doivent  être  faites  en  efpèces  qui  aient 
cours  ,  &  il  faut  qu'elles  foient  réelles  ;  c'eft-à- 
dire  ,  faites  à  deniers  découverts  cV  avec  numéra- 
tion des  efpèces  qui  en  font  la  marière.  Voyez  ci- 
devant  ,   fection  0  ,   §-4,  queftions  2  &  3. 

11  eft  encore  efïentiel  que  les  offres  loient  en- 
tières $  le  moindre  déficit  les  rendroit  nulles  Se 
feroit  décheoir  le  retrayant.  11  eft  vrai  que  Gri- 
mauJet  Se  Dunod  penfent  autrement  pour  le  cas 
où  il  ne  mar.queroit  qu'un  fou  ou  quelque  baga- 
telle femblable.  Mais ,  dit  Pothier  ,  »  certe  déci- 
»  fion  n'eft  pas  sûre  j  la  maxime  parùm  vro  nihllo 
»>  reputatur  _,  n'a  pas  lieu  en  une  matière  de  rigueur 
»  relie  qu'eft  celle  du  Retrait  ". 

Pourroit-on  réparer  par  la  confignation  de  la 
fomme  totale  ,  le  déficit  qui  fe  trouveront  dans 
les  offres  ?  Non  ,  car  il  ne  fufrit  pas  de  configner 
ii  l'on  n'a  offert  ;  la  confignarion  ne  peut  être 
valable  j  fi  les  offres  qui  l'ont  précédée  ne  le  font 
pas. 

Auffi  eft-il  de  principe  ,  que  la  consignation  feule 
ne  fuffit  pas  pour  l'exécution  du  Retrait  ;  elle  ne  peuc 
avoir  lieu  que  fur  le  refus  ou  le  défaut  de  recevoir  ; 
conféquemmenc  elle  n'eft  d'aucun  effet  fans  offres 
préalables. 

Il  n'y  a  qu'une  ceutume  qui  en  difpofe  autre- 
ment; c'eft  celle  de  la  châtel'enie  de  Lille:  elle 
décide  bien  ,  .titre  11  ,  article  4  ,  que  le  retrayant 
doit  configner  dans  les  fept  jours  de  l'adjudication 
du  Retrait  ,  tout  ce  qui  doit  compofer  le  rem- 
bourfement  auquel  il  eft  tenu  ;  mais  elle  ne  parle 
point  d'offres  ,  &  il  eft  rrès-conftant  que  l'ufage 
n'a  nullement  fuppléé  fur  ce  point  à  fon  iîlence. 
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On  a  traité    au  mot  Consignation   les  autres 
queftions  que  préfente  cette  matière. 

Voye^  Tiraqucau  3  de  retradtu  gcntilitio  ;  Du- 
moulin fur  la  coutume  de  Paris  ;  Carondas  _,  Bro- 
deau  s  Auranet  3  Ricard  9  le  Maître  _,  DupUjJis  9 
Ferriere  fur  les  articles  \iy  &  fuivans  de  la 
même  loi;  Bérault  &  Bajnage  fur  la  coutume  de 
Normandie  ;  Taifand  &  Bouhier  fur  la  coutume 
de  Bougonne  }  Vaflin  fur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ;  Poulain  du  Parcq  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ;  Vigler  fur  la  coutume  d' Angoumois  ;  l'Hoflc 
fur  la  coutume  de  Montargis  ,*  Duc  nef  ne  fur  la  cou- 
tume de  Ponthieu;  Buridan  3  de  la  Fons  ,  de  Héri- 
court  fur  la  coutume  de  Vermandùis  ;  Maillart  fur 
la  coutume  d'Artois  ;  Brunel  en  fes  ohfervations  fur 
le  droit  coutumier  3-  les  décifions  de  la  Peyrère  ;  les 
arrêts  de  Nicolas  Perrier  avec  les  ohfervations  de 
Raviot  ;  les  arrêts  de  Devolant  ;  le  journal  des 
audiences  &  celui  du  palais  ;  les  arrêts  d' Augeard  3 
de  Soefve  \  Brillon  j  Denifart  ;  decifiones  frifica: 
Joannis  à  Sande  ;  Voet  ad  Pandeclas  ;  Breyé 
faite'  du  Retrait  \  Cogniaux  3  pratique  du  Retrait 
pour  le  Hainaut ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Lods 
et  ventes,  Propres  ,  Quint  ,  Retrait  féodal  , 
Retrait  de  mi-denier  ,  &c. 

(Article  de  M.  Merlin _,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

Retrait  de  maison  vendue  pour  être  dé- 
molie. Ce  Retrait  îingulier  n'eft  connu  que  dans  fa 
coutume  de  Bayonne.  Voici  de  quelle  manière  elle 
en  parle ,  ritre  5  ,  articles  51,  5 1  &  5  3  :  »»  Si  aucun 
»  veut  acheter  maifon  pour  icelle  démolir  ,  le  ven- 
*>  deur  doit  faire  crier  à  fon  de  trompe  que  l'acheteur 

veut  acheter  ladite  maifon,  ariu  d'icelle  démolir 
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a»  ou  abattre  pour  en  avoir  les  matières  ou  autre- 
»•  ment.  —  Et  fi,  ledit  cri  fait,  il  le  trouve  aucun 
»  voifin  qui  veuille  acheter  ladite  maifon  pour  la 
»  tenir  en  être  ôc  réparer,  en  ce  cas  icelui  voifin 
*»  la  peur  retenir  aux  prix  &  conventions  accordées 
»  avec  l'acheteur  qui  la  vouloit  pour  démolir. —  te 
»  font  tenus  les  vendeur  &  acheteur  déclarer  le  vrai 
»  prix  &  conventions  par  ferment ,  comme  deflus  a 
»  été  dit  des  liçnagers  «. 

On  pourroit ,  comme  l'on  voit  ,  mettre  ce  Retrait 
fur  la  même  ligne  que  celui  de  bourgeoifie  }  car  les 
voijins ,  à  qui  la  coutume  de  Bayonne  en  accorde  le 
droit,  ne  font  précisément  pas  autres  que  les  bour- 
geois. C'eft  ce  que  prouvent  les  articles  43  ,  44,  45 
&  46  du  titre  cité,  rapportés  au  mot  Retrait  de 

BOURGTOISIE. 

(  Article  de  M.  Merlin  3  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RÉTROCESSION.  C'eft  l'acte  par  lequel  nous 
remettons  à  quelqu'un  le  droit  qu'il  nous  avoit  cédé 
auparavant. 

Le  preneur  à  titre  de  bail  à  loyer  ou  de  bail 
à  rente  fait  ane  Rétrocelîion  lorfqu'il  remet  les 
biens  au  baillewr  pour  être  déchargé  du  payemenr 
des  loyers  ou  de  la  rente  :  les  acquéreurs  &  les  do- 
nataires font  des  Rétrocédions  lorfqu'ils  remettent 
les  biens  aux  vendeurs  ou  aux  donateurs  acceptans. 
Il  en  eft  de  même  de  tous  les  objets ,  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers,  qui  ,  par  l'effet  d'une  conven- 
tion volontaite  ,  retournent  dans  la  main  d'où  ils 
étoient  fortis. 

RÉVÉLATION.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle,  en 
jurifprudence ,  la  déclaration  qui  fe  fait  pardevant 
un  curé  ou  vicaire ,  en  conféquence  d'un  moniroirc 
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qui  a  été  publié  fur  des  faits  dont  on  cherchoit  à 

acquérir  la  preuve  par  la  voie  de  ce  moniroire. 

Ces  Révélations  n'écant  point  précédées  de  la 
preïtauon  du  ferment,  elies  ne  forment  point  une 
preuve  juridique  ,  avant  que  les  témoins  aient  été  ré- 
pétés devant  le  juge  dans  la  forme  ordinaire  de 
l'information;  jufqu'à  ce  moment  elles  ne  font  re- 
gardées que  comme  de  (impies  mémoires ,  aux- 
quels les  témoins  peuvent  augmenter  ou  retrancher. 

Tous  ceux  qui  ent  counoilTance  du  fait  pour 
lequel  le  moniroire  eft  obtenu  ,  ne  peuvent  (e  dif- 
penfer  de  venir  à  Révélation ,  fans  encourir  la  peine 
de  l'excommunication  ;  les  impubères  mêmes  ,  les 
ecclédaftiques,  les  religieux,  &  toutes  perfonnes  en 
générai  y  font  obligées. 

11  £-.ut  cependant  excepter  celui  contre  lequel  le 
monitoire  eit  publié  ,  fes  conleiîs  ,  tels  que  les 
avocats ,  confefTeurs ,  médiateurs ,  fes  parens  01*  alliés 
jufqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 

Suivant  l'article  10  du  titre  7  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1670»  les  curés  ou  vi- 
caires qui  ont  reçu  des  Révélations  ,  font  tenus  de 
les  envoyer  cachetées  au  greffe  de  la  juridiction  où 
le  ptocès  eft  pendant  y  &  le  juge  doic  pourvoir  aux  frais 
du  voyage. 

L'article  1 1  veut  que  la  partie  publique  ait  com- 
munication des  Révélations  des  témoins  ;  mais  on 
ne  doit  donner  aucune  conaoitfance  que  de  leur 
nom  &  de  leur  domicile  à  la  partie  civile. 

Voyc-^  l'ordonnance  citée  &  l'article  Monitoire. 

REVEN  D1CATION.  Ceft  l'a&ion  pour  laquelle 
on  réclame  une  perfonne  ou  une  chofe. 

Toutes  les  chofes  dont  on  a  la  propriété  ,  foie 
meubles  ,  foit  immeubles ,  peuvent  être  l'objet  de 
l'aélion  de  Revendication. 


REVENDICATION.       m 

Cujas  obferve  que  ,  fuivanc  le  droit  romain  ,  il 
n'y  avoir  que  les  chofes  corporelles  qui  pu  lient 
donner  lieu  à  l'action  de  Revendication;  mais  parmi 
nous ,  rien  n'empêche  que  le  propriétaire  qui  a 
perdu  la  pofldlîon  d'une  chofe  incorporelle  ,  telle 
qu'un  droit  de  cenhve  ,  un  dtoit  de  banalité  ,  ne 
puilfe  intenter  l'action  en  Revendication  de  cette 
chofe  contre  le  tiets  qui  en  jeuit. 

L'action  de  Revendication  peut  embraffer  toutes 
les  chofes  particulières  ;  mais  elle  ne  s'écend  pas 
à  une  univerfahté  de  biens  ,  teile  qu'une  fucceffion 
que  quelqu'un  nous  contefte.  Nous  avons  dans  ce 
cas-ci  une  autre  efpèce  d'action  ,  qui  eit  la  péti- 
tion d'hérédité. 

1!  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  à 
î'univeriahté  de  biens  d'ur.e  perfonne  décédée  fans 
héritiers  ,  qui  apparrient  à  un  feigneur  à  titre  de 
déshérence  ;  ou  du  pécule  d'un  religieux  défunt , 
qui  appartient  à  l'abbé  ou  au  monattère  :  l'action 
dont  la  prétention  de  ces  univerfalités  de  biens  eft 
Je  fondement ,  n'eft  pas  une  action  de  Revendica- 
tion ,  mais  une  action  du  genre  de  la  pétition 
d'hérédité. 

Il  n'y  a  régulièrement  que  le  propriétaire  de  la 
chofe  qui  piaffe  intenter  l'action  de  Revendica- 
tion (*).  Il  fuit  de  là ,  que  l'acheteur  à  qui  la  choie 
achetée  n'a  point  encore  été  livrée  ,  ne  fcroit  p.\s 
fondé  à  intenter  l'action  de  Revendication  ,  parce 
que  la  tradition  d'une  telle  chofe  eft  nécetîaire  pour 
cq  acquérir  la  propriété. 

Pareillement  iî  vous  avez  acheté  pour  vous  une 
chofe  au  payement  de  laquelle  vous  avez  em- 
ployé les    deniers  que   j'avois  mis  en  dépôc   chez 


(*)   In  rem  a«ftio  competit  ci  qui  auc  jure  genrium  auc 
jrtre  civili  doruiniuin  acquifiic.  L.  1}  t  iF.  de  rei  vindif. 


in  REVENDICATION, 
vous  ,  je  ne  ferai  pas  fondé  à  intenter  une  action 
en  Revendication  de  cette  chofe  ,  quoiqu'acquife 
de  mes  deniers  :  la  rai  fon  en  eft,  que  ,  n'ayant  été 
acquife  ni  pour  moi  ni  en  mon  nom  ,  je  n'en  fuis  pas 
propriétaire. 

On  peut  intenter  Faction  de  Revendication,  quoi- 
que la  propriété  qu'on  a  de  la  chofe  foit  impar- 
faite &  qu'on  doive  la  perdre  au  bout  d'un  certain 
temps  ou  par  l'événement  de  quelque  condition. 
Ainfi  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'une  fubf- 
titution  eft  bien  fondé  à  le  revendiquer  tandis 
que  la  fubftitution  n'eft  pas  ouverte. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'emphytéote  &  de  Fen- 
gagifte  ,  quoiqu'ils  n'aient  que  le  domaine  utile 
te  que  la  propriété  directe  ne  leur  appartienne 
pas. 

On  peut  aulîl  intenter  Faction  de  Revendication , 
quoiqu'on  ne  foit  propriétaire  de  la  chofe  que  pour 
partie  ,  &  même  qu'elle  ne  puitfe  fe  divifer  qu'intel- 
lectuellement &  non  réellement  (*). 

L'action  de  Revendication  doit  être  intentée  contre 
celui  qui  poirède  la  chofe.  Il  fuit  de  là  ,  que  quand 
vous  trouvez  quelqu'un  eu  polfe(ro:i  de  votre  hé- 
ritage ,  la  demande  en  Revendication  que  vous  for- 
mez contre  lui  cit  valablemenc  formée,  quoiqu'il 
le  tienne  à  ferme  d'une  autre  perfonne  :  mais  aufli- 
tôt  que  ce  fermier  vous  a  déclaré  qu'il  ne  pofTède 
pas  en  fon  nom  ,  vous  devez  faire  affigner  fon  bail- 
leur ,  dont  il  eft  obligé  de  vous  indiquer  le  nom  & 
la  demeure.  11  eft  évident  que  ce  n'eft  qu'avec  ce 
bailleur  que  la  queftion  fur  la  propriété  de  la  chofe 
revendiquée  peut  être  traitée  &  jugée.  C'eft  pour- 
quoi lorlqu'il  a   pris  le  fait   &  caufe  du  fermier  , 


(*)   Eorum  quoque  quae  fine  intérim  dividi  non  poflunt, 
parcern  petere  polie  confiât.  L.  8  y  ,  par.  j  ,  de  rci  xindic. 
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celui-ci  j  qui  avoit  écé  d'abord  afîîgné ,  doit  être  mis 
hors   de  caufe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  héritage  doit 
aufli  s'appliquer  aux  chofes  mobilières.  Ainfî  quand 
vous  trouvez  la  chofe  qui  vous  appartient  entre 
les  mains  d'un  homme  qui  ne  la  tient  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  de  prêt ,  vous  pouvez  la  faire  faifir  : 
mais  après  qu'il  vous  a  déclaré  la  perfonne  qui 
lui  a  confié  en  dépôt  ou  qui  lui  a  prêté  la  chofe  , 
il  faut  que  vous  faffiez  aflîgner  cette  perfonne  pour 
répondre  à  votte  action  de  Revendication. 

Si  nous  Tommes  vous  &  moi  propriétaires ,  chacun 
pour  moitié,  d'un  héritage  indivis,  &  queTitius, 
qui  n'a  aucun  droit  à  cet  héritage  ,  vienne  à  le  pof- 
féder  en  commun  avec  moi  ,  c'eft  contre  lui  feul 
que  vous  pouvez  former  une  action  de  Revendica- 
tion. Mais  fi  j'ai  partagé  cet  héritage  avec  Tirius^ 
8c  qu'en  conséquence  j'en  poflede  feul  une  partie , 
vous  pouvez  former  contre  moi  une  demande  en 
Revendication  de  la  part  indivife  que  vous  y  avez, 
attendu  que  le  partage  que  j'ai  fait  avec  Titius, 
vous  étant  étranger,  n'a  pu  vous  dépouiller  de  la 
part  que  vous  aviez  dans  les  différences  parties  dont 
l'héritage  eft  compofé  (*). 

Lorfque  celui  contre  qui  l'action  en  Revendicarion 
eft  intentée  dénie  poiïeder  la  chofe,  il  doit  inter- 
venir un  jugement  par  lequel  on  admet  le  deman- 
dent à  prouver  que  le  défendeur  a  cette  pofleflion. 


(*)  Si  ex  a:quis  partibus  fundum  mihi  tecum  commimem, 
tu  &  Lucios  Tiuus  poffideris ,  non  abutrifque  quadra^rrs  pe- 
terc  me  debere  ,  fed  a  Titio  qui  non  fie  doininus  ,  totum 
femiflem.  Aliter  atque  fi  cents  regionibus  pollideatis  tum 
fundum  ;  nam  tune  fine  dubio  &  à  te  &  à  Titio  partes  fundi 
petere  me  debere  :  quoties  enirn  certa  loca  po/iïdebunrur ,  ne- 
celTariô  ip  his  aliquam  parcem  meam  cfTe.  L.  S  ,  ff,  de  rei 
vindic. 
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Si  le  premier  ne  fait  pas  fa  preuve ,  le  fécond  doit 
erre  renvoyé  des  fins  de  la  demande.  Mais  ce  juge- 
ment n'empêche  pas  que  celui  qui  a  été  ainfi  ren- 
voyé ne  puilTe  être  de  nouveau  affigné  en  Reven- 
dication ,  fi  par  la  fuite  il  devient  poifeûTeur  de 
la  chofe  qui  a  fait  l'objet  de  la  première  Reven- 
dication. 

11  peut  arriver  que  le  défendeur  ,  quoiqu'il  ne 
polTède  pas  l'héritage  pour  lequel  il  eft  afïîgné  en 
Revendication  ,  ioutienne  néanmoins  le  procès  , 
comme  s'il  étoit  polie  il  sur  de  cet  héritage  :  s'il  a 
conteitc  par  erreur,  parce  qu'il  croyoir  être  afligné 
peur  un  héritage  différent  de  celui  qui  faifoit  l'ob- 
jet de  la  Revendication  ,  &  que  l'erreur  vienne  à 
fe  découvrir  ,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dé- 
pens. Mais  s'il  étoit  juftifié  qu'il  n'a  contefté  que 
dans  la  vue  d'empêcher  le  demandeur  de  connoître 
le  véritable  podeffeur ,  afin  que  celui-ci  pût  accom- 
plir le  temps  de  la  prelcription  ,  le  défendeur  de- 
vroit  ,  en  ce  cas  ,  être  condamné  aux  dommages 
&  intérêts  du  demandeur,  qui,  par  cette  fraude  , 
auroit  perdu  la  propriété  de  fon  héritage,  faute  d'avoir 
pu  interrompre  le  temps  de  la  prefetiption  contre  ce- 
lui qui  le  polTédoir. 

Un  propriétaire  ne  doit  ufer  de  l'action  de  Re- 
vendication que  quand  il  a  totalement  perdu  la 
poifeiîion  de  la  chefe  ;  car  Ci  on  le  troubloit  dans 
la  polfelîion  ,  ou  qu'on  le  dépolfédât  par  violence  , 
il  lui  importeroit  fort  d'intenter  l'action  en  com- 
plainte poiïelfoire  ou  l'action  de  réintégrande  ,  plutôt 
que  de  former  une  demande  en  Revendication  :  la 
raifon  en  eft  ,  que  quand  on  plaide  au  pétitoire  , 
il  eft  plus  avantageux  de  pofféder  la  chofe  qui  fait 
l'objet  du  procès  ,  que  d'être  le  demandeur  ,  at- 
tendu que  celui-ci  eft  chargé  de  prouver  fon  droit 
de  propriété  ,  au  lieu  que  le  poftelîeur  n'a  rien  à 
prouver  3  &  qu'il  eft   toujours  préfumé  propriétaire 

jufqu'ù 
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jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  lurhfamment  juf- 
rific  (*). 

Suivant  le  droit  romain  ,  avant  de  pouvoir  for- 
mer une  demande  en  Revendication  d'une  chofe 
mobilière  ,  il  falloit  intenter  l'action  ad  exhibendum  , 
qui  rendoit  à  faire  repréfenter  la  chofe,  arln  que 
le  demandeur  pût  la  revendiquer  j  ce  qu'il  faifoic 
par  cette  formule  ,  en  touchant  la  choie  ,  A19 
hanc  rem  meam  ejje. 

Parmi  nous  ,  l 'action  ad  exhibendum  n'eit  point 
uficée  :  l'article  444  de  la  coutume  d  Oriéais  porte, 
qu'e/2  cour  laye  l'action  afin  di exhiber  ^  ni  l'excep- 
tion de  deniers  non  comptés  n'ont  lieu. 

Mais  lorlqu'on  veut  revendiquer  des  meubles 
dont  on  fe  prétend  propriétaire  ,  on  les  fait  faille 
&  arrêter  par  le  miniftère  d'un  huiffier  entre  les 
mains  des   perfonnes   qui  ie&  ont. 

Plufieurs  coutumes  appellent  cette  fotre  de  faille 
tntiercement ,  parce  qu'elle  fe  fait  entre  les  mains 
d'une  tierce  perfonne. 

La  coutume  d'Orléans  porte,  article  454,  que 
la  chofe  mobilière  étant  vue  à  l'œil ,  peut  être  en- 
tiercée  ,  fauf  le  droit  d' autrui. 

Cette  exprefîîon  ,  étant  vue  à  l'œil 3  nous  inftruit 
que  la  coutume,  en  autorifant  l'entiercement  de 
la  choie  revendiquée  ,  n'a  entendu  parler  que  des 
meubles  corporels ,  &  non  des  chofes  incorporel- 
les réputées  mobilières ,  telles  que  les  rentes  conf- 
ptuées  ,  dans  les  lieux  où  elles  font  confédérées 
comme  meubles. 

Ces  termes ,  fauf  le  droit  d' autrui ,  font  entendre 


(*)  Is  qui  deftinavit  rem  petere  y  animadvertere  débet 
an  aliquo  interdi&o  poiTît  nancifei  poiretlionem  ,  quia  lon^s 
commodius  eft  ipfum  poiïîdere,  &  adverfarium  ad  ont- ra  pe- 
titoris  compellere  ,  quàm  alto  poffidenre  petere.  L.  14,  {£  de 
rei  vindic. 

Tome  LVL  P 
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que  h  l'action  en  Revendication  fe  trouve  mal 
fondée,  le  demandeur  doit  être  condamné  à  ren- 
dre la  chofe  enriercée  ou  faitie  ,  même  avec  dom- 
mages &   intérêts ,  le  cas  échéant. 

Il  eft  dit  à  la  fin  de  l'article  cité,  &  en  cas  d'op- 
pqftion   les  biens   demeureront  en  iùfiîce. 

Oblervez  à  ce  fujet  que  (1  i'appoiiuon  à  l'entier- 
cement  eft  formée  par  celai  qui  était-  en  pofteffion 
de  la  chofe  ,  il  doit  avoir  main-levée  de  cet  entier- 
cement ,  &  la  chofe  doit  lui  être  rendue  provi- 
fionnellement  en  donnant  caution,  ou  même,  s'il 
eft  folvable,  eu  fe  foumettant  à  représenter  la  chofe 
lorfque  le  jage  l'aura  ordonné. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  poffefïion 
qu'un  tel  appofant  avoic  de  la  chofe  ,  le  fait  pré* 
fumer  propriétaire  ,  au  moins  par  provifion  ,  tant 
que  celui  qui  l'a  fait  failîr  ou  entiercer  n'a  pas 
juûirîé  de  fon  droit  de  propriété.  Comme  la  main- 
levée dont  il  s'agit  n'eft  que  provifionnelîe ,  la  chofe 
entiercée  eft  toujours  cenfée  demeurer  fous  la  main 
de  juftice  jufqu'à  la  fin  du  procès  ,  &Z  le  pofTef- 
feur  ne  peut  en  difpofer.  C'eft  dans  ce  fens  qu'on 
doit  entendre  cette  expreflîon  de  la  coutume ,  & 
en  cas  d'oppoftion  les  biens  arrêtés  demeureront  en 
jujiiee. 

Si  c'eft  dans  un  chemin  ou  dans  un  autre  lieu 
public  que  vous  Trouviez  la  chofe  fur  laquelle  vous 
prétendez  un  droit  de  propriété  ,  vous  pouvez  la 
faire  entiercer  par  le  miniftère  d'un  huiffier,  fans 
qu'il  faille  pour  cela  aucune  permifllon  du  juge  : 
mais  cette  permiiîion  eft  riécetTaîré  ,  lorfque  la  chofe 
que  vous  voulez  faire  failir  eft  dans  la  maifon  de 
quelqu'un.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'article 
45  c  de  la  coutume  d'Orléans  :  Aucun  ne  peut  en- 
trer ni  faire  entrer  fergent  ni  autres  perfonnes  en 
la  maifon  d'autrui  ,  pour  entiercer  &  enlever  les 
biens  étant  en  icelle  maifon  ifans  autorité  de  jujiiee* 
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Lorfque  celui  fur  qui  ia  chofe  a  été  entiercée, 
lie  la  tenoit  qu'à  titre  de  dépôt,  ou  de  prêt,  ou  de 
iouage  ,  ou  de  nantiflement  ,  le  faifiifant  doit 
mettre  en  caufe  la  perfonne  qui  avoir  prêté  ,  loué 
ou  depolé  ia  chofe. 

Au  furpius,  celui  qui  revendique  la  chofe  & 
qui  en  a  fait  faire  l'entiercétnenc ,  eft  oblige  de 
prouver  fon  droit  de  propriété  \  finon  celui  fur  qui 
i'entiercëment  a  été  fait,  doit  en  obtenir  main  levée 
avec  dommages  ,   intérêts   cV  dépens. 

Comme  la  propriété  qu'on  a  d'un  meuble  n'eft 
ordinairement  pas  fondée  fur  des  titres  par  écrit, 
celui  qui  a  fait  I'entiercëment  doit  être  admis  à 
prouver  par  lémoius  que  Ja  chofe  entietcée  lui  ap- 
partient. 

S'il  juftifîe  fuffifamment  fon  droit  de  propriété, 
le  juge  doit  ordonner  que  la  chofe  entiercée  lui  lera 
délivrée. 

Quand  l'objet  de  l'adion  de  Revendication  eft 
un  immeuble  ,  on  ne  peut  pas  ufer  de  la  voie  d'en- 
tiercement;  on  fuit  une  autre  procédure.  Celui  qui 
fe  prétend  propriétaire  fait  aiîïgner  le  poiTelleuE 
de  l'immeuble  ,  &  conclut  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné à  le  lui  détailler  comme  chofe  à  lui  appar- 
tenante. 

Le  demandeur  doit,  fous  peine  de  nullité  ,  dé- 
Iîgner  l'héritage  qu'il  revendique ,  de  manière  que 
le  défendeur  ce  puiffe  ignorer  la  caufe  pour  la- 
quelle il  eft  afligné.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  9  de  l'ordonnance  da  mois  d'avril 
1667(*). 


(*)    Cet  article  eft  ainfi  confu  : 

Ceux  qui  feront  demande  de  cenfives  par  aftion ,  ou  de  la 
propriété  de  quelque  hérirage  ,  rente  foncière  ,  eharo-e  réelle 
eu  hypothèque  .,  feront  tenu?-,  à  peine  de  nullité,  de  déclarer 

Pij 
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Avant  cette  loi ,  !e  défendeur  pouvoit  oppofer  a 
l'action  de  Revendication  ,  l'exception  de  vues  & 
montrées  ,  en  conféquence  de  laquelle  les  parties  dé- 
voient être  affignées  pour  fe  tranfporrer  aux  jour  Se 
heures  fixés  par  le  juge  ,  fur  le  lieu  contentieux  ,  où 
le  demandeur  croît  obligé  de  montrer  &  de  faire 
voir  à  l'œil  au  défendeur  le  terrein  qu'il  vouloit 
revendiquer.  Cette  exception  qui  avoir  été  établie 
par  l'ordonnance  de  Philippe  VI,  de  l'an  1334, 
«lu  roi  Jean  ,  de  l'an  1 3  5  3  ,  &  de  Charles  Vil  , 
de  l'an  1453  >  Se  qui  ne  fervoit  qu'à  occafionner 
des  frais  confidérables ,  a  été  abrogée  par  l'article 
5    du  titre  cité  de  l'ordonnance  de   1667. 

Lorfque  le  défendeur  s'eft  reconnu  pofleiTeur  de 
l'héritage  revendiqué  ,  le  procès  doit  fe  décider  par 
l'examen  des  titres  refpecïrifs  des  parties  :  mais  11 
ceux  que  le  demandeur  a  produits  ne  fuffifent  pas 
pour  juftifier  qu'il  eft  propriétaire  de  l'imnaeuble 
revendiqué  ,  le  défendeur  eft  difpenfé  d'en  produire. 

La  jouiflance  de  ce  dernier  ne  doit  pas  être  in- 
terrompue durant  le  procès  ,  ni  même  durant  l'appel 
de  la  fentence  qui  le  condamne  à  délaifler  l'hériage 
revendiqué  ;  le  demandeur  peut  feulement  empê- 
cher que  le  poflefleur  ne  dégrade  cet  héritage  , 
foit  en  faifant  abattre  des  bois  de  haute  futaye  , 
foit  en  démoliflant  quelque  bâtiment  ,  &c.  Dans 
le  cas  de  quelque  entreprise  de  cette  nature ,  le 
demandeur  peut  obtenir  un  jugement  qui  défende 
au  polTetTeur  de  continuer ,  &  qui  autorife  le  de- 
mandeur à  faire  arrêter  Se  fequeftrer  ce  qui  a  pu  être 
abattu  jufqu'alors. 

par  leur  premier  exploit ,  le  bourg ,  village  ou  hameau  ;  le 
terroir  &  la  contrée  où  l'héritage  eft  firué  ;  fa  confiftaDce  , 
fe*  nouveaux  tenans  &  aboutiflans  ,  du  côté  du  (epientrion , 
midi  ,  orient  &  occident  ;  fa  nature  au  temps  de  l'exploit  >  fi 
c'eft  terre  labourable  ,  prés  ,  bois  ,  vignes ,  ou  d'aurre  qua- 
lité ;  en  forte  que  le  défendeur  ne  puiilc  ignorer  pour  quel 
héritage  il  eft  alligné. 
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Quand  l'objet  de  la  Revendicacion  eft  une  rente 
dont  le  polîefTeur  reçoit  les  arrérages  ,  le  deman- 
deur doit  intenter  fon  a&ion  par  un  flmple  ex- 
ploit (*)  ,  dans  lequel  il  défîgne  la  rente  qu'il  re- 
vendique ,  tant  par  la  fomme  qu'elle  produit  an- 
nuellement ,  que  par  les  noms  &  qualités  des  dé- 
biteurs. 

La  demande  en  Revendication  d'une  rente  ne 
doit  pas  empêcher  que  le  polTefTeur  ne  jouifte  des 
arrérages  de  la  rente  durant  le  procès  ;  le  deman- 
deur peut  feulement  arrêter  le  capital  entre  les 
mains  du  débiteur  de  la  rente  ,  afin  qu'il  ne  puifle 
en  faire  le  rachat  qu'en  y  appelant  le  demandeur  , 
&  que  les  deniers  reftent  fequeftrés  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  intervenu  un  jugement  qui  en  difpofe. 

Si  le  procès  paroiffoit  devoir  durer  long-  temps  , 
Je  défendeur  fetoir  fondé  à  demander  que  les  de- 
niers du  rachat  lui  fulTent  délivrés  moyennant  une 
bonne  &  fuffifante  caution  de  tappotter  ces  deniers 
dans  le  cas  où  le  demandeur  en  Revendication  vien- 
droit  à  gagner  fa  caufe. 


(*)  En  Lorraine,  il  faudroit  nne  requête  libellée  ,  confor- 
mément à  l'article  premier  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léopold ,  du  mois  de  novembre  1707,  qui  eft 
ainiî  conçu  : 

«  Toutes  actions  feront  intentées  en  toutes  juridictions 
jj  par  requêtes  libellées ,  qui  contiendront  le  fait ,  &  fommai- 
>»  rement  les  moyens  de  la  demande  ,  avec  des  concilions 
s»  certaines  à  la  fin  ,  féparées  de  l'expofé  de  la  requête  ,  6c 
3»  feront  (ignées  de  la  partie  ou  de  celui  qui  aura  charge 
s»  d'occuper  ;  &  dans  les  lieux  où  il  y  aura  procureurs  rén- 
«  dens  ,  elles  feront  nécessairement  lignées  de  celui  qui  fer» 
■»  chargé  de  la  caufe  «. 
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Des  titres  par  lejquels  le  demandeur  en   Revendica- 
tion  doit  jujlifier  fon  droit  de  propriété. 

Les  titres  qui  peuvent  fervir  de  fondement  à  une 
demande  en  Revendication  d'un  immeuble  ou  d'une 
rente  ,  font  tous  ceux  qui  font  de  nature  à  en 
tranfmertre  la  propriété  d'une  perfonrie  à  une  autre. 
Ainli  un  contrat  par  lequel  le  demandeur  juftirle 
que  lui  ou  fes  auteurs  ont  acheté  l'héritage  ou  la 
tente  revendiquée,  avant  que  le  défendeur  ait  com- 
mencé fa  polfeilion ,  ed  un  titre  fur  lequel  peut 
être  valablement  fondée  la  demande  en  Revendi- 
cation. 

Il   faut  en  dire  autant  d'un  contrat  de  donation 

•  ou  d'échange  d'un  bail  à  rente  ,   &  d'un   acte  par 

lequel  il  confie    que    la  chofe   revendiquée  a  été 

léguée   ou  donnée  en   payement  au  demandeur  en 

Revendication  ou  à  fes  aureurs. 

La  demande  en  Revendication  peut  pareillement 
être  fondée  fur  un  acte  de  partage  ,  qui  jullifie 
que  le  demandeur  a  hérité  d'un  de  ies  parens  la  chofe 
revendiquée. 

Si  le  pûffefleur  de  la  chofe  établit  que  fa  pof- 
fefTion  eft  antérieure  au  titre  que  vous  produifez 
pour  fervir  de  fondement  à  votre  demande  en  Re- 
vendication ,  ce  titre  ne  fera  pas  feul  fufïifant  pour 
vous  faire  donner  gain  de  caufe ,  à  moins  que  vous 
ne  le  fortifiez  par  d'autres  titres  plus  anciens ,  qui  prou- 
vent que  celui  qui  vous  a  donné  ou  vendu  l'héri- 
tage contefté  ,  en  avoir  réellement  la  propriété  : 
vous  concevez  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  faire 
un  titre  en  vous  faifant  donner  ou  vendre  un  hé- 
ritage par  une  petfonne  qui  ne  le  pofTède  pas.  Le 
pcfleffèur  e<r ,  par  fa  fenle  qualité,  préfumé  proprié^ 
taire  de  l'héritage ,  plutôt  que  le  vendeur  ou  le  do- 
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nateur  qui  ne  le  polTédoit  pas,  &  du  droit  duquel 
vous  ne  pouvez  rien  juftirïer. 

Mais  quand  le  titre  que  vous  prcduifez  eft  an- 
térieur à  la  poffefïïon  de  la  perfonne  contre  laquelle 
vous  avez  formé  une  demande  en  Revendicatîcn , 
il  eft  feul  fuffifant ,  parce  qu'on  préfume  que  celui 
qui  vous  a  vendu  ou  donné  l'héritage ,  en  étoit  le 
poiTeifeur  &  le  propriétaire. 

Lorfque  les  deux  parties  litiganres  produifent  cha- 
cune un  titre  d'acquifition  de  l'héritage  contefté  , 
ou  elles  ont  acquis  l'une  &  l'autre  du  même  par- 
ticulier, ou  elies  ont  acquis  de  différens  particuliers. 
Au  premier  cas ,  c'eft  la  partie  que  le  vendeur  a 
mife  la  première  en  poiïeflion  de  l'héritage  ,  qui 
doit  ê;re  cenfée  en  avoir  acquis  la  propriété  ,  Se 
par  conséquent  elle  doit  obtenir  gain  de  caufe  fur 
î'acVion  de  Revendication  {*). 

Au  fécond  cas,  lorfque  les  deux  parties  produifent 
chacune  un  titre  d'acquifition  qu'elles  tiennent  de 
différens  particuliers  ,  fans  que  l'une  puilïe  établit 
plus  que  l'autre  que  le  vendeur  de  qui  elle  a  acquis 
étoit  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  on  doit  décider 
en  faveur  de  celui  qui  fe  trouve  en  poiîeflion  de 
l'héritage  ,  fuivant  la  règle  ,  in  pari  caufâ  ,  caufa 
melior  pojjidentis. 

De  la  délivrance  de  la  chofe  revendiquée  après  le 
jugement. 

Si  la  chofe  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  en 
Revendication  eft    un   meuble  corporel    que    tient 


(*)  Si  duobus  quis  feparatira  venciderit  bonâ  fide  amanti- 
bus ,  videainus  qais  magis  publicianâ  uti  pofTit ,  ucrum  is  cui 
priori  res  tradica  eft  ,  an  is  qui  tantùm  émit?  Et  Juli3nus, 
libro  feptimo  digeftorum  ,  fcripfîc  ,  ut  H  quidem  ab  eoicm  non 
domino  emerint  ,  potior  fie  cui  priori  res  tradua  eft.  L.  $  , 
pur.  4 ,,  ff .  de  public,  in  rem  aéî. 
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entre  fes  mains  un  fequeftre  ,  il  eft  obligé ,  lors- 
qu'il en  eft  requis ,  de  la  rendre  au  demandeur 
qui  la  répère  en  exécution  du  jugement  par  lequel 
il  lui  eft  permis  de  la  retirer  \  mais  il  faut  qu'il 
donne  décharge  au  fequeftre  &  qu'il  lui  paye  les 
frais  de  garde  ,  autrement  ce  fequeftre  feroit  ronde 
ù  retenir  la  chofe  jufqu'au  payement  de  ces  frais. 

Le  demandeur  peut,  pour  raifon  décès  frais,  exer- 
cer fon  recours  contre  le  défendeur ,  en  obfervanc 
néanmoins  qu'il  faut  pour  que  celui-ci  en  foit  tenu  , 
qu'il  ait  été  polTeiTeur  de  mauvaife  foi,  ou  qu'il  ait  été 
en  demeure  de  confentir  à  la  reftitution  de  la  chofe 
depuis  que  le  demandeur  a  fait  connoître  qu'elle  lui 
appartenoit. 

Il  faur  obferver  que  fi  le  défendeur  avoit  inter- 
jeté appel  du  jugement  &  l'avoit  dénoncé  au  fe- 
queftre ,  celui-ci  ne  pourroit  le  defTaifir  de  la  chofe 
avant  que  Je  juge  fupérieur  eût  décide  la  conteftation. 

Quand  la  chofe  revendiquée  eft ,  après  le  juge- 
ment ,  poiîédée  par  le  défendeur  ,  il  doit  la  rendre 
au  lieu  où  elle  fe  trouve ,  &  le  demandeur  doit 
l'y  envoyer  chercher  à  fes  frais.  Cependant  fi ,  depuis 
la  demande ,  le  défendeur  avoit  tranfporté  la  chofe 
revendiquée  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  où 
elle  étoit ,  il  feroit  obligé  de  la  faite  revenir  à  fes 
frais  dans  ce  dernier  lieu  (*). 

Quand  la  chofe  revendiquée  eft  un  immeuble , 
le  défendeur  condamné  fatisfait  au  jugement  en  laif- 


(*)  Si  res  mobilis  petira  fit  ubi  reftitui  debe^it,  fcilicèt  fi 
praefens  non  fît  ?  Et  non  malum  eft ,  fi  bonjc  fidei  pofTefTor 
fit  is  cum  quo  agttur ,  aut  ibi  reftitui  ubi  res  fit  ,  aut  ubi 
agitur ,  fed  funnptibus  petitoris.  L.  10,  ff.  de  rei  vind. 

Si  verô  ma!a;  fidsi  fit  pofTefTor  qui  in  alio  loco  cam  rem 
nun&atus  fit ,  i'ienrftïrtH  débet  (  fcilicèt  ut  eam  reftituere  non 
teneamr  ni!?  in  eo  locn  ùbi  eft  )  ;  fi  veto  ab  eo  loco  ubi  lis 
eonteftata  eft,  eam  fubîbacram  alio  tranftulerit ,  illic  refti- 
tuere débet  undè  fubitraxeiit,  fumpàbus  fuis.  L.  n  ,  fT.  tiu 
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fant  l'immeuble  vacant  ;  cV  Ci  c'eft  une  maifon  , 
en  remettant  tes  clefs  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de 
caufe. 

A  l'égard  de  l'état  dans  lequel  la  chofe  reven- 
diquée doit  être  rendue  ,  il  faut  diftinguer  entre  le 
poflefleur  de  bonne  foi  &  le  poflèiTeur  de  mauvaife 
foi. 

Le  poiTefTeur  de  bonne  foi  n'efl:  pas  tenu  des  dé- 
gradations furvenues  à  la  chofe  revendiquée,  tandis 
que  fa  bonne  foi  a  fubfifté ,  à  moins  qu'il  n'aie 
profité  de  ces  dégradations,  comme  quand  il  a  abattu 
des  bois  de  haute  futaye  dont  il  a  reçu  le  prix.  Il 
doit,  en  pareil  cas ,  rendre  au  demandeur  en  Reven- 
dication les  deniers  qu'il  a  perçus  ,  parce  qu'on  ne 
peut  pas ,  fans  blefler  l'équité ,  profiter  du  prix  d 
la  chofe  d'autrui  au  préjudice  du  propriétaire. 

Quant  au  po  (Te  fleur  de  mauvaife  foi  ,  il  faut  qu'il 
rende  la  chofe  en  aufli  bon  état  qu'elle  étoit  lors- 
qu'il s'en  cft  mis  indûment  en  pofleflîon  :  il  eft  par 
conféquent  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans 
des  détériorations  furvenues  à  la  chofe  poftérieure- 
ment  à  fa  poiTelîîon. 

Des  fruits  qui  doivent  être  rejîitués  au  demandeur 
en  Revendication  qui  a  jujiifié  de  fon  droit  de 
propriété. 

Soit  que  la  chofe  revendiquée  foit  un  immeuble, 
tel  qu'un  pré  ,  une  maifon  ,  ou  un  meuble  ,  comme 
une  vache,  un  navire  ,  les  fruits  qu'elle  a  produits 
doivent  être  reftitués  ;  il  fuffit  pour  cela  que  le  de- 
mandeur en  Revendication  ait  pu  retirer  de  fa  chofe 
quelque  utilité  appréciable  en  argent  ,  dont  il  a  été 
privé  par  le  fait  du  pofleiTeur. 

Quand  la  demande  en  Revendication  n'a  pour 
objet  que  la  nue  propriété  d'une  chofe ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  reftitution  de«  fruits  3  à  moin*  que  depuis 
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la  demande  il    n'y  aie  eu  extin&ion   de  l'ufufruir. 

II  faur  d'ailleurs  ,  pour  la  reftitution  des  fruits , 
faire  une  diftin&ion  entre  le  poifeiïeur  de  mauvaile 
foi  &  le  poffeiïeur  de  bonne  foi. 

Le  premier  eft  tenu  de  reftituer  tous  les  fruits 
qu'il  a  perças  depuis  fen  injufte  polïeffion  ,  même 
ceux  qui  proviennent  des  (emences  qu'il  a  mife$ 
dans  les  héritages  revendiques,  fauf  à'  lui  rembourfer 
ies  frais  de  culture.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  tous  les  fruits  qu'une  terre  produit  font  acquis , 
comme  accefloires  ,  au  propriétaire  de  cette  terre  , 
jure  accejjïonis ,  plutôt  qu'à  celui  qui  l'a  cultivée. 
De  là  la  maxime  ,  omnis  frucius  non  jure  feminis  , 
fed  jure  Joli  percipitur.  L.   25. ,  jfl  de  i/fur. 

Le  polTelfeur  de  mauvaife  foi  eft  pareillement  tenu 
de  faire  raifon  au  demandeur,  d^s  fruits  qu'il  auroit 
perçus  s'il  eût  pollédé  fa  chofe  ;  &  ceci  doit  avoir 
lieu  ,  quoique  le  défendeur  n'ait  pas  perçu  ces 
fruits  (*). 

Cette  règle  eft  établie  fur  ce  que  le  pofTeiTeur 
de  mauvaife  foi ,  fâchant  que  la  chofe  ne  lui  appar- 
tenoit  pas ,  éroit  obligé  de  la  rendre  au  propriétaire; 
&  faute  d'avoir  rempli  cette  obligation  ,  il  eft  tenu 
d'indemnifer  ce  même  propriétaire  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  la  jouiftance  lui  auroit  produit  fi  elle 
eût  eu  lieu. 

Quant  au  pofTefTenr  de  bonne  foi  ,  il  n'eft  point 
affujetti  à  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçus  jufqu'au 
jour  de  la  demande  en  Revendication  formée  contre 
lui.  La  raifon  en  eft ,  que  fa  bonne  foi  le  faifanc 
réputer  propriétaire  de  la  chofe  tant  que  le  véritable 


(*)  Gencialitei:  ,  cùm  de  fru&ibus  a?ftimandis  quxrnur , 
confiât  adverti  debere  ,  non  an  mala:  fidei  poffefibr  fruicus  fît, 
fed  an  petitur  frui  potuerit,  G  ei  poflîdcre  licttifTct.  L.  6z» 
par.  ï  3  ff.  de  ni  vindic. 
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propriétaire  ne  s'eft  pas  fait  connoure,  il  peut  exercer 
tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  propriété ,  ôc  par 
conféquenr  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  de  ia 
chofe,  les  cenfommer  &  en  difpofer  comme  bon  lui 
femble.  Bonafides  tantumdem  pofjldenti  pr&Jlat  quan- 
tum ventas.  L.  1 3  6  >  ff.  de  regul.  jur. 

Mais  aufli-tôt  que  l'action  de  Revendication  eft 
formée  contre  le  poifelTeur  de  bonne  foi  ,  &  que 
le  demandeur  lui  a  donné  copie  de  fes  titres  de  pro- 
priété ,  il  celfe  d  être  réputé  polfelleur  de  bonne 
foi  :  ainfî  il  ne  peut  plus  percevoir  les  fruits  de  ia 
chofe  à  fon  profit ,  &  doit  être  condamné  à  reftituer 
ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande. 

Il  y  a  des  cas  où  le  défendeur  ne  doit  être  con- 
damné à  délai  fTer  ia  pofTeiTion  de  la  chofe  reven- 
diquée ,  qu'à  la  charge  que  le  demandeur  lui  rem- 
boiufera  préalablement  les  dépenfes  qu'il  a  faites 
pour  la  confervation  ou  l'amélioration  de  cette  chofe. 

Ainfî  ,  quand  le  défendeur  a  payé  des  créances 
pour  lefquelles  la  chofe  étoit  hypothéquée,  &  que 
le  propriétaire  auroit  été  obligé  de  payer ,  il  doit 
en  être  rembourfé  non  feulement  en  capital ,  mais 
encore  en  intérêts. 

Il  en  eft  de  même  des  dépenfes  que  le  proprié- 
taire auroit  été  obligé  de  faire,  &  que  le  défendeur 
a  faites  pour  conferver  la  chofe  ;  cV  il  n'y  a  dans 
l'un  &  l'autre  cas  aucune  différence  à  faire  entre  le 
pofTefTeur  de  bonne  foi  &  le  pofTefTeur  de  mauvaife 
foi  ;  tous  deux  font  également  tenus  des  rembourfé- 
mens  dont  il  s'agit. 

Mais  il  faut  diftinguer  entre  l'un  ôc  l'autre  :  lorf- 
ue  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  l'amélioration 
e  la  chofe  revendiquée,  n'étoient  qu'utiles  fans  être 
néceiïaires ,  le  polfelfeur  de  bonne  foi  doit  en  être 
rembourfé  jufqu'i  concurrence  de  ce  que  la  chofe  fe 
trouve  augmentée  de  valeur.  Le  pofTefTeur  de  mau- 
vaife foi  ne  peut  au  contraire ,  fuiyanc  les  loix  ro- 
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marnes,  prérendre  le  rembourfernent  de  ces  dépenfes; 
il  doit  feulement  Ici  être  permis  d'enlever  ce  qu'il  a 
mis  dans  l'héritage ,  en  rétabliiTant  les  chofes  dans  le 
premier  état  (*). 

Cujas  a  néanmoins  prétendu  que  les  dépenfes  utiles 
dévoient  être  rembourfées  au  polTeflTeur  de  mauvaife 
foi  comme  au  poûfclTeur  de  bonne  foi  ;  mais  dans 
la  pratique  du  droit  françois ,  on  ne  fuit  itri&ement 
ni  cette  opinion  ni  la  dilpofition  des  loix  romaines. 
Il  eft  laiiTé  à  la  prudence  du  juge  de  décider,  félon 
les  circonftances ,  il  le  propriétaire  doit  rembourfer 
au  poifelfc-ur  de  mauvaife  foi  les  dépenfes  utiles  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  ont  augmenté  la  va- 
leur de  l'héritage  ;  fi  la  mauvaife  foi  eft  ineicufable 
&  criminelle  ,  telle  que  celle  d'un  ufuepateur  qui  a 
profité  de  l'abfence  du  propriétaire  pour  s'emparer 
de  l'héritage ,  elle  doit  être  punie  félon  la  rigueur 
des  loix  romaines  ;  mais  il  y  a  une  forte  de  mau- 
vaife foi  qui  mérite  de  l'indulgence  :  par  exemple , 
vous  avez  acheté  de  la  mère  &  tutrice  d'un  mineur 
un  bien  appartenant  à  ce  mineur ,  &  elle  s 'eft  obligée 
de  le  faire  ratifier  quand  il  autoit  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité :  dans  la  fuite  ,  votre  vendereiTe  eft  venue  à 
mourir,  &  fon  fils,  devenu  majeur,  ayant  renoncé 
à  fa  fucceflïon ,  a  formé  contre  vous  une  demande  en 
Revendication  :  vous  êtes  pofrelfeur  de  mauvaife  foi, 
parce  qu'en  achetant  vous  faviez  que  l'héritage  ap- 
panenoit  au  mineur ,  &  que  fa  mère  n'aboie  pas  le 
droit  de  l'aliéner;  mais  cette  mauvaife  foi  n'a  rien 
de  criminel ,  parce  que  vous  aviez  un  jufte  fujet  de 
croire  que  le  mineur  ratifieroit  la  vente ,  ou  devien- 


(*)  Malae  fiJei  polTeflores  ,  dit  l'empereur  Gordien,  ejus 
quod  in  alienam  rem  impendunt  non  eorurn  negocium  gerentes 

?uorurn  rcs  efr. ,  nullam  habent  repetitionem  ,  nifi  neccfîarios 
uraptus  fecerint  ;  fin    autem   utiles  ,  licemia  eis  permiteitur 
fine  lardons  priori  ftatu  rei  cos  auferre. 
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droit  héritier  de  fa  mère  ;  c'eft  pourquoi  le  juge  doit 
vous  traiter  avec  indulgence  &  vous  faite  rembour- 
fer  vos  dépenfes  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  ont 
augmenté  la  valeur  de  l'héritage. 

De  l'exécution   du  jugement  qui  a  condamné  le 
poJJeJJ'eur  à  délaiQ'er  la  chofe  revendiquée. 

Lorfqu'en  conféquence  de  l'action  de  Revendica- 
tion le  défendeur  eft  condamné  ,  par  un  jugeuienc 
définitif,  à  détailler  la  chofe  revendiquée  ,  lï  c'eft 
un  meuble  ,  il  doit  la  rendre  fur  la  première  fom- 
mation  qui  lui  en  eft  faite  j  finon  1«  juge  autorife  le 
demandeur  à  la  faire  failîr  par  un  huilîier,  &  à  l'em- 
poner  du  lieu  où  ei!e  eft. 

Si  la  chofe  revendiquée  eft  un  immeuble  ,  il  faut, 
fuivant  l'article  premier  du  titre  ij  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  i66j  ,  que  le  défendeur  en  délaifte 
la  potfeiTïon  quinze  jours  après  la  fignification  de 
l'arrêt  ou  jugement  taire  à  la  perfonne  ou  domicile, 
à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  ,  applicable 
moitié  au  roi  &  moitié  au  demandeur. 

Si,  quinzaine  après  la  première  fommarion  ,  le  dé- 
fendeur ne  s'elt  pas  conformé  à  l'arrêt  ou  jugement, 
il  peut  en  outre  êcre  condamné  par  corps  à  détailler 
la  poifeilion  dont  il  s'agit ,  &  aux  dommages  Se 
intérêts  du  demandeur.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  3  du  titre  cité. 

Lorfque  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues  du  domicile  du  défendeur,  l'article  4  veu:  qu'il 
foit  ajouté  au  délai  dont  on  vient  de  parler  ,  un 
jour  pour  dix  lieues. 

Si  le  défendeur  perfiftoit  dans  le  refus  opiniâtre 
de  délaiffer  l'héritage,  le  demandeur  pourroit  ob- 
tenir du  juge  une  fentence  qui  lui  permettrait  de  fe 
mettre  ,  par  force  ,  en  polfelîîon  de  l'héritage  ;  Se 
pour  cet  effet,  de  faire  ouvrir  les  portes  par  un  fer- 
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rurier,  &  d'en  faire  tranfporter  les  meubles  qui  s'y 
trouveroient ,  dans  le  cabaret  voifin.  Cela  eft  con- 
forme à  la  loi  68  ,  ff.  de  rei  vindic.  ,  où  il  eft  dit: 
Qui  reftituere  jujjus  judicis  non  paret .  . .  .fi  quidem 
hahcat  rem  j  manu  militari  qfficio  judicis  ab  eo  pof- 
ftjjic  transjertur. 

Si  le  défendeur  n'a  été  condamné  à  délailTer  l'hé- 
ritage qu'à  la  charge  par  le  ptopriétaite  de  lui 
rembourfer  le  prix  des  impenfes  &  améliorations  qu'il 
y  a  faites,  l'article  9  du  titre  cité  veut  qu'il  ne 
puilTe  être  contraint  au  déiaïlTement  qu'après  ce  rem- 
bourfement.  Mais  comme  ce  défendeur  pourroic 
prolonger  fa  pofleflien  en  différant  de  faire  liquider 
"ce  prix  ,  la  même  loi  a  voulu  qu'il  fît  procéder  à 
cette  liquidation  dans  le  délai  qui  doit  lui  être  fixé 
par  l'arrêt  ou  jugement  ',  finon  le  demandeur  doit 
êcre  mis  en  polfeffion  des  lieux  ,  en  donnant  cau- 
tion de  payer  les  impenfes  8c  améliorations  quand 
elles  auront  été  liquidées. 

L'atticle  52  de  l'ordonnance  de  Moulins  avoit 
réolé  que  le  délai  dont  on  vient  de  parler  n'excéde- 
roit  pas  l'efpace  d'un  mois  ;  mais  l'ordonnance  de- 
\GG-j   l'a  lai (Té  à  l'arbitrage  du  juge. 

Pour  patvenir  à  la  liquidation  dont  il  s'agit ,  le 
pcuTeffeur  doit  fignifier  un  adte  où  font  rapportés  les 
divers  objets  de  dépenfes  néceftaires  ou  utiles  dont 
il  prétend  le  rembourfement  ;  produire  les  marchés 
faits  avec  les  ouvriers  ,  &  les  quittances  des  fommes 
qu'il  a  payées  \.  nommer  un  expert  pour  faire  la  vi- 
fite  c\-  eïtnner  de  combien  la  valeur  de  l'héritage 
eft  augmentée  par  ces  dépenfes  ,  &  fommer  le  de- 
mandeur de  nommer  pareillement  un  expert  de  fa 
part. 

Ce  dernier ,  en  répondant  à  cer  a<5te  ,  nomme 
de  fa  part  un  expert  ,  ou  le  juge  en  nomme  un  pour 
lui.  Quand  ces  experts  ont  fait  leur  rapport ,  &  que 
les  parties   ont  dit  &c  produit  tout  ce  qu'elles  ont 
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juge  à  propos  ,  le  juge  règle  en  conie'quence  la 
femme  que  le  demandeur  doit  rembourfer  au  dé- 
fendeur pour  fes  impenfes  Se  améliorations. 

Si  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif  a  condamné  le 
défendeur  à  restituer  les  fruits  de  l'héritage  reven- 
diqué ,  l'article  premier  du  titre  30  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  veut  qu'il  rende  en  elpèces  ceux  de  la 
■dernière  année  &  ceux  des  annéc-s  antérieures ,  fui- 
vant  la  liquidation  qui  doit  en  être  faire  eu  égard 
aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chaque  an- 
née ,  à  moins  que  le  juge  n'en  ait  ordonné  ou  que 
les  parties  n'en  foient  convenues  auttement.  Voye^ 
l'article  Fruits. 

Quand  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  de  la  demande 
en  Revendication  eft  un  meuble  que  le  défendent 
ne  peut  pas  rendre  ,  parce  qu'il  n'eft  plu?  entre  fes 
mains  ,  il  doit  être  condamné  aux  dommages  Se 
intérêts  du  demandeur  ,  lefquels  doivent  erre  ap- 
préciés par  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office. 

Lorfque  le  défendeur  a  payé  la  fomme  à  laquelle 
montent  ces  dommages  &  intérêts  ,  le  propriétaire 
eft  cenfé  lui  avoir  cédé  ,  pour  cette  fomme  ,  fon 
droit  de  propriété  dans  la  chofe  ;  en  forte  qu'il  peut 
exercer  à  fon  prohe  &  à  fes  rifques  l'action  de  Re- 
vendication contre  l'es  tiers  qui  font  en  polFelïion 
de  cette  chofe. 

Voyez  au  fur  pi  us  les  articles  Bail  ,  Privilège  , 
Saisie  ,  Vente  ,  Vol  ,  &c. 

REVENTE.  Nous  avons  rapporté  à  l'article  Do- 
maine ,  les  loix  intervenues  précédemment  relati- 
vement à  la  Revenu  des  domaines  du  roi;  mais  un 
arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  14  janvier  17S1  ,  a 
établi  fur  cet  objet  un  nouvel  ordre  ,  du  mous 
pour  toute  la  durée  du  règne  actuel.  Voici  cex.  arrêt: 

«  Le  roi  examinant  avec  attention  toutes  les 
»  reifources  de  (es  finances,  afin  de  préierveï  fon 
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»  peuple  de  nouveaux  impôts  permanens ,  ou  pour 
»•  en  adoucit  le  poids  pat  tous  les  moyens  que  la 
»  juftice  &  la  fagelTe  lui  préfentenr  ,  fa  majefté 
»  a  dû  arrêter  (es  regards  fur  l'aliénation  de  fes 
»  domaines  ,  &  elle  n'a  pu  voir  fans  peine  que 
»  cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  étoit  tel- 
as  lement  diminué  par  la  libéralité  des  rois  fes 
•»  prédécefleurs  ,  par  des  concédions  à  vil  prix  , 
»  par  des  échanges  défavantageùx  &  par  des  ufur- 
•»  pacions  ,  qu'il  ne  reftoit  maintenant  entre  fes 
»  mains  que  le  plus  modique  revenu  dans  cette  na- 
»•  ture  de  biens. 

»  Cependant  les  annales  de  la  monarchie  font 
»  remplies,  &  des  réclamations  des  états-généraux, 
»»  &  des  remontrances  des  parlemens  fur  l'abus  de 
>»  l'aliénation  des  domaines ,  &  fur  la  néceûfné  d'y 
»  rentrer  pour  augmenter  les  reiîburces  de  l'état. 
m  Les  auguftes  prédécelleurs  de  fa  majefté,  touchés 
»  de  ces  vérités  ,  ont  donné  dans  différens  temps 
»  les  loix  les  plus  poficives  à  ce  fujet  \  &  en  1667 , 
»»  époque  où  les  aliénations  des  domaines  n'avoient 
»  pas  encore  été  portées  au  point  excefiif  où  elles 
»»  le  font  aujourd'hui  ;  le  roi  Louis  XIV  ,  de  glo- 
•»  rieufe  mémoire,  avoir  jugé  à  propos  d'ordonner 
»>  par  une  édit  folennel  la  réunion  à  la  couronne 
3>  de  tous  les  domaines  aliénés  ,  tant  de  ceux  qui 
»  l'avoient  été  moyennant  une  finance  reçue  ou 
»  par  l'effet  d'une  conceflion  gratuite. ,  que  de 
«  ceux  encore  mis  hors  de  fes  mains  par  des  échan- 
*»  ges  tropabafifs  j  &  les  mêmes  difpofitions  avoient 
s>  été  renouvelées  fous  le  feu  roi  pat  un  arrêt  de  fon 
»  confeil ,  rendu  en  17  19. 

»  Mais  foit  que  cette  réunion  à  la  couronne  de 
»  tous  les  domaines  engagés  exigeât  des  fonds  trop 
a»  confidérables  ,  foit  que  cette  loi ,  jufte  en  elle- 
»•  même  ,  eflfuyât  dans  fon  exécution  les  obftacles 
•  communs  aux  grandes  emreprifes,  il  n'y  eut  que 

•»  très- peu 
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»  très-peu  de  domaines  réunis  ;  Se  depuis  cette 
h  époque  ,  des  aliénations  continuelles  ont  diminué 
»  chaque  jour  un  fonds  d'autant  plus  précieux  qu'il 
»  s'accroît  avec  l'augmentation  du  numéraire  ,  & 
»  par  les  mêmes  caules  qui  élèvent  le  prix  des  den- 
•»  rées  &  la  fomme  des  dépenfes  publfques. 

«  On  n'a  pas  obtenu  plus  de  iuccès  par  les  per- 
»  millions  accordées  aux  particuliers  de  provoquer, 
»  au  gré  de  leur  convenance,  la  Revente  cV  l'adju- 
»  dication  des  domaines  entre  les  mains  des  en-?a- 
>»  giftes.  Les  mêmes  opérations  qui  lont  juftes  &  ho- 
•>  norabîes  au  nom  du  bien  public  ,  prenant  dans  l'o- 
»  pinion  un  afoeôl  différent  quand  elles  ne  font  exci- 
ta tées  que  par  l'intérêt  particulier ,  il  eft  arrivé  que 
»  ces  opérations  n'ont  été  fuivies  que  par  un  petit 
»  nombre  cie  fpéculateurs  qui ,  craintifs  dans  leurs 
»  démarches  &  agilîant  le  plus  fouvent  dans  l'obf- 
»  curité  ,  n'ont  guère  iollicité  que  la  Revente  de 
»  domaines  de  peu  de  valeur  &  poffédés,  pour  la 
»  plupart ,  par  des  perfonnes  vivant  au  fond  des 
»  provinces,  fans  relation  &  fans  appui. 

»  Plus  fréquemment  encore  on  a  vu  ces  fpé- 
••  culateurs  renoncer  après  leurs  premières  enchères 
**  à  leurs  pourfuites ,  ou  abandonner  leur  adjudi- 
»  cation  ,  en  fe  bornant  à  recevoir  par  un  traité 
»  particulier  le  prix  de  cette  condefcendance  ',  d'autres 
»  fois  enfin  ,  des  engagiftes  ,  faifanc  couvrir  fans 
»»  mefure  les  enchères ,  &  devenant  adjudicataires  fous 
•»  des  noms  interpofés  ,  ne  réalifoient  jamais  leur 
m  adjudication ,  Ôc  la  rendoient  abfolument  illufoire. 

»»  Il  n'eft  donc  réfulté  de  l'enfembîe  de  ces  dif- 
»  pofitions  que  des  opérations  éparfes  &  de  foibles 
»  Reventes,  dont  l'avantage  ne  pouvoir  avoir  aucune 
*»  proportion  avec  les  inconvéniens  d'un  fyftême  qui 
»  favorife  des  recherches  toujours  odieufes ,  cV  met, 
»  pour  ainfi  dire ,  les  fujets  du  roi  à  la  pourfuice 
>»  les  uns  des  autres. 

Tome  LVI.  Q 
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»  Sa  majefté  a  donc  juftemenc  penfé  que  G 
»  l'aliénation  cie  Tes  domaines  exigeoit  des  réunions 
jj  ou  de  nouveaux  traites  avec  les  engagiftes  ;  c'é- 
a>  toit  dans  fes  mains  feules  que  l'exécution  d'un 
»    plan  avoué  par  fa  juîtice  devoir  être  remife. 

»  Mais  en  approfon<aiffant  cette  importante  rna- 
i;  tière  ,  fa  majefté  s'eft  perfuadée  qu'en  même 
a»  temps  qu'elle  devoit  s'occuper  férieufement  de 
»  l'état  du  domaine  de  fa  conronne ,  il  étoit  con- 
r>  forme  à  fa  fagefle  d'adopter  par  préférence  un 
•î  plan  modéré  ,  Si  qui ,  s'il  préfentoit  moins  d'a- 
j5  vantages  en  fpécuiation  que  la  loi  de  1 667  &z 
*»  celle  de  1719»  feroit  aulfi  d'une  exécution  plus 
«  certaine  ,  &  rempliroi:  mieux  les  vues  d'équité 
»  a ue  fa  majefté  fe  propofe  dans  toutes  fes  difpoiî- 
»  lions  d'.idminiftration. 

»  En  conféquence ,  fa  majefté  renonçant  à  priver 
*>  aucun  de  (es  fujets ,  des  domaines  dont  ils  font 
»  en  pcfieffior.j  elle  a  cru  devoir  fe  borner  à  exiger 
*>  d'eux  une  redevance  annuelle  s  qui ,  en  aflurant 
»  leur  jouilTance  ,  établilTe  une  proportion  plus 
»  égale  eutre  les  finances  &  les  produits  Aqs  enga- 
»  gemens.  Les  adminiftrateurs  généraux  des  domai- 
n  nés  feront  chargés  d'en  traiter  avec  les  engagiftes, 
M  &  lorfqu'ils  ne  pourront  pas  y  patvenir  à  l'amia- 
•»  ble  ,  la  queftion  fera  référée  à  un  comité  de 
»  magiftrats  de  fon  confeil ,  qui ,  d'après  des  prin- 
»  cipes  rixés  par  fa  majefté  ,  déterminera  la  rente 
»  annuelle  que  les  engagiftes  auront  à  payet  pour 
»>  être  maintenus  dans  leur  polïeffion  Se  prefervés 
»  de  route  autre  recherche  pendant  la  durée  de 
»  fon  règne  :  fa  majefté  bornant  elle-même  à  ce 
•«  terme  les  confirmations  qu'elle  fera  dans  le  cas 
s»  d'accorder  ,  afin  de  ne  promettre  que  ce  qu'elle 
»  peut  maintenir  ,  &  afin  que  les  principes  d'équité 
»  qu'elle  adopte  ,  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
»  droirs  du  domaine  de  la  couronne  ,  dans  quel- 
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»»  quô  acceptation  &  dans  quelque  rigueur  qu'on 
»  les  envilage  ,  le  roi  ayant  à  cœur  que  ce  dépôt 
»  précieux,  remis  entre  (es  mains,  foit  tranfmis  à  les 
>»  fucceireurs  dans  toute  fon  intégrité. 

»  Cependant,  pour  mettre  la  commiflion  à  por- 
»  tée  de  donner  des  décilions  avec  une  pleine  con- 
»  noiffance  de  caufe  ,  fa  majefté  entend  que ,  dans 
»  le  cours  de  la  préfente  année ,  tous  les  engagiftes 
»»  de  détenteurs  des  domaines  du  roi  foient  obli- 
»  gés  de  remettre  une  expédition  du  titre  en  vertu 
»»  duquel  ils  en  jouiflent,  une  déclaration  circonf- 
»  tanciée  de  la  nature  de  ces  mêmes  domaines  , 
»»  &  un  état  du  revenu  qu'ils  en  tirent.  Mais  fa 
»  majefté  veut  bien ,  pendant  fon  règne  ,  difoenfec 
»  les  engagiftes  de  fournir  tous  les  cinq  ans  l'état 
»  en  détail  de  la  confiftance  de  leurs  domaines  j 
»  obligation  trop  fouvent  négligée  ,  mais  néan- 
»  moins  formellement  preferite  par  les  loix  du 
»  royaume.  Enfin  ,  quelles  que  foient  les  décifiens 
»  rendues  en  conféquence  de  ces  déclarations  &  de 
»>  l'examen  attentif  qui  en  fera  fait  par  les  adminiftra- 
»  reurs  de  fes  domaines  ,  fa  majefté  réferve  à"  tous 
»  les  engagiftes  la  liberté  exprefle  ou  d'acqaiefcer 
»  à  cts  déniions ,  ou  de  réclamer  purement  &  lim. 
»  plement  la  finance  d'engagement. 

»  Le  roi  excepte  cependant  de  ces  diverfes  dif- 

*  polirions  les  péages  aliénés  ,  fa  majefté  ayant  ma- 
a>  nifefté  l'intention  où  elle  étoit  d'en  rembourfer 
»  les  finances  auffi-tôt  que  lôs  circonftances  le  per- 
»»  mettroient,  afin  d'en  ordonner  enfuite  la  fuppref- 
»   fion  pour  l'avantage  du  commerce. 

a»  Sa  majefté  fe  réferve  encore  la  faculté  de  ren- 
♦1  trer  effectivement  dans  la  totalité  des  droits  qu'elle 
»  ne  poftederoit  actuellement  que  par  indivis  avec 
••  des  engagiftes ,  ainfi  que  dans  quelques  portions 

*  de  revenus  fonciers ,  qui ,  enclavés  dans  fes  fo- 
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m  rets  ou  démembrés  de  fes  domaines  ,  en  gênent 
»  la  manutention,  &  dont  l'aliénation  nuit  ellèntiel- 
»  lement  aux  intérêts  du  roi. 

»>  Sa  majefté  ,  par  toutes  ces  difpofitions ,  rem- 
»  plie  différentes  vues  intereflantes  \  elle  allure  à 
h  fes  finances  une  augmentation  de  revenu  que  les 
»>  circonftances  rendent  encore  plus  précieufe;  elle 
m  procure  au  domaine  de  la  couronne  un  avantage 
*»  d'une  grande  importance,  en  raffemblant  des  con- 
m  noiffances  certaines  fur  les  terre  &  les  feigneuries 
»  qui  le  compofent  'y  enfin,  elle  donne  à  l'agricul- 
*>  ture  un  nouvel  encouragement ,  en  mettant  les 
m  en^agiftes  à  portée  d'acquérir ,  par  une  redevance 
»  jufte  &  modérée  ,  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
m  pendanc  (on  règne  ;  &  il  les  principes  de  fa  ma- 
m  jefté  font  adoptés  par  (es  fuccefieurs  ,  ces  mêmes 
•»  engagiftes  pourront ,  à  chaque  renouvellement  de 
m  règne  ,  être  confirmés  dans  leur  polîciîiou  ,  ou  par 
»  la  continuation  de  la  même  redevance ,  ou  par 
»  la  fixation  d'une  nouvelle  j  mais  ils  ne  fauroienc 
»  perdre  de  vue  que  le  roi  ne  pourroit  renoncer 
»  entièrement  aux  revenus  de  (es  domaines  aliénés  , 
*>  fans  préjudiciec  aux  intérêts  de  fes  peuples ,  qui 
h  auroient  en  effet  à  fe  plaindre  de  l'étendue  des 
»  charges  qu'ils  fupportent  ,  ou  des  nouveaux  im- 
h  pots  que  les  befoins  de  l'état  rendroienr  nécef- 
«•  faites ,  fi  fa  majefté  abandonnoit  les  reflburces  que 
•  lui  préfente  le  libre  exercice  de  fes  droits.  Elle  a 
»  d'ailleurs  remarqué  avec  fatisfa&ion  ,  qu'en 
»  adoptant  à  cet  égard  des  principes  de  modération 
«  &  d'équité,  elle  étoit  d'autant  plus  affurée  que 
a»  fes  intentions  feroient  remplies  d'une  manière  uni- 
»  forme  &  générale  ;  car  elle  ne  pourroit  fupporter 
*•  qu'une  opération  d'ordre  public ,  qu'elle  auroic 
m  jugée  néceffaire  ,  devînt  dans  fon  exécution  pu- 
»  rement  arbitraire  ;  <k  que  tandis  qu'une  dalle  de 
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»  fes  fujets  feroic  ménagée  ,  on  ne  pourfuivîc  en 
••  fon  nom  que  des  engagiftes  obfcurs  &  fans  cré- 
»>  dit  ;  ce  qui  convertirait  ainfi  Tes  ioix  dans  un  fyf- 
«•  tême  de  partialité  &  d'exception ,  indigne  égale- 
»  ment  8c  de  fa  grandeur  8c  de  la  pureté  de  fa 
»  juftice.  A  quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir  :  ouï 
»  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné 
»  Se  ordonne  ce  qui  fait  : 

»  Article  r.  Tous  pofteflfeurs  &  détenteurs  de 
«  biens  ôc  droits  quelconques  ,  faifant  partie  du 
»  domaine  de  la  couronne  ,  engagés ,  aliénés  on 
»  concédés  à  temps ,  à  vie  ou  autrement ,  à  quelque 
»  titre  que  ce  foit  ,  a  l'exception  des  dons  faits  aux 
»  églifes  ,  des  apanages  &  des  échanges  faits  dans 
»  la  forme  preferite  par  les  réglemens  ,  en  vertu  de 
»  lettres-patentes  dûment  vérifiées  ,  feront  tenus  de 
«  rapporter  ,  avanc  le  premier  janvier  de  l'année 
»  prochaine  1782  ,  à  l'adminiftrateur  général  de  fes 
»  finances,  les  contrats ,  arrêts,  lettres-patentes  ou 
»»  autres  titres  en  vertu  defquels  ils  jouiflent  def- 
«  dits  domaines  8c  droits  ,  les  quittances  des  finances 
»  qui  auront  été  par  eux  payées ,  avec  une  déclaration 
«  lignée  d'eux  ou  palfée  pardevant  notaires  ,  con- 
»  tenant  en  détail  les  objets  par  eux  polfédés  ,  les 
«  revenus  8c  produits  de  chacun  defdits  objets  , 
»  enfemble  les  charges  réelles  ,  foncières  de  autres  , 
"  de  quelque  nature  que  ce  foit  ,  dont  lefdits  biens 
»  8c  droits  peuvent  être  grevés  ;  comme  aufli  de 
»  remettre  au  foutien  de  leur  déclaration  les  ori- 
»  ginaux  ,  expéditions  ou  copies  collationnées  des 
»  baux  ,  lièves  ,  cueilloirs  ôc  autres  titres  justificatifs 
s»  defdits  revenus  8c  charges. 

»  z.  En  cas  d'aucun  recèleraient  des  objets  def- 
>*  dits  domaines  8c  droits ,  dans  les  déclarations  qui 
>»  feront  fournies ,  veut  fa  majefté  que  lefdits  objets 
»  recelés  foient  8c  demeurent  réunis  au  domaine 
»  de  la  couronne  ,  en  vertu  du  ptéfenr  arrêt ,  fans 
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m  que  ,  pour  raifon  défaits  objets  ,  les  engagiftes 
»  ou  poffeffeurs  puiffent  prétendre  aucun  rembour- 
»»  fement  ni  indemnité. 

»  3.  Ceux  qui,  dans  le  délai  prefcrit  par  l'article 
*»  premier  ci-deffus  ,  n'auront  pas  fourni  leur  dé- 
>»  claration  des  domaines  ôc  droits  par  eux  poffé- 
»»  dés  ,  ôc  rapporté  les  titres  au  fourien  ,  feront  ôc 
»  demeureront  privés  de  la  jouilfance  des  objets 
»  par  eux  polfédés ,  jufqu'à  ce  qu'ils  y  aient  fattf- 
»  fait.  Veut  fa  majtlïé  que  dans  ce  cas  il  foit  pro- 
»j  cédé  à  la  faifie  des  revenus  defdits  objets  ,  fom- 
»  mation  préalablement  faite  à  ceux  qui  feront  en 
»  rerard. 

a»  4.  Pourront  lefdits  détenteurs  ,  pour  être  con- 
»  hnnés  dans  leur  poffeflion  &  jouiflânce  defdits 
»  domaines  Se  droits  ,  offrir  telle  rente  ou  fupplé- 
to  ment  de  rente  d'engagement  qu'ils  jugeront  con- 
»  venable  ,  ôc  joindre  lefdites  offies  à  la  déclaration 
»  ordonnée  par  l'article  premier  ci-deffus, 

»»  5.  Lefdites  déclarations ,  offres  ôc  fourmilions 
»  qui  feront  données,  enfemble  les  titres,  pièces 
»  ôc  mémoires  qui  feront  rapportés  en  exécution 
»  des  articles  1  &  4  ci-deffus ,  feront  communt- 
*»  qués  aux  adminiftrateurs  des  domaines  de  fa  ma- 
»  jette,  pour  être  par  eux  vérifiés,  difeutés  ,  accep- 
*>  tés  ou  refufés  ;  ôc  en  cas  d'acceptation  defdites 
»  offres  ôc  d'accord  fur  la  fixation  des  finances  ,  ii 
»   fera    rendu  arrêt   du   confeil  en  conformité. 

»  £.  Dans  le  cas  où  les  offres  des  engagiftes  ne 
t>  feront  pas  acceptées ,  les  adminiflrateurs  remet- 
»>  tront  les  déclarations ,  offres  Ôc  fourmilions  des  eiv 
"  gagiftes  ,  avec  leurs  obfervations  ,  aux  heurs  de 
3»  Beaumont  ,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au  con- 
n  feil  royal  des  finances  ;  de  Fourqueux  ,  confeiller 
»  d'état  ôc  au  confeil  royal  du  commerce  ;  de  Ville- 
*>  neuve  _,  confeiller  d'état;  ôc  Débonnaire  de  For- 
»  ges  j  maître  des  rentières ,  que  fa  œsteflé  a  corn- 
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>?  mis  ôc  commet  à  cet  effet  ,  pour  être  ftatué  fur 
s>  leur  avis ,  foit  fur  l'ad-million  des  orlreï  faites  par 
»  les  engagiftes  ou  pùlfclTeurs  ,  foit  fur  la  fixation 
o  de  relie:  rente  ou  fupplément  de  rente  d'enga- 
»  gernent ,  d'après  les  principes  qui  auront  été  éta- 
«  biis  par  !e  roi ,  voulant  fa  majefté  que  dans  ia  fixa- 
»  tion  defdites  nouvelles  rentes  ou  redevances  ,  lef- 
*■>  dits  commi (faites  aient  égard  au  capital  des  hnan- 
«  ces  anciennement  payées  ,  à  la  nature  défaits 
*»  domaines  &:  droirs  ,  à  l'époque  de  la  po(ï!'flion 
»  des  détenteurs  actuels,  aux  charges  dont  lefdits 
a>  biens  fe  trouveroient  grevés  ,  &  à  toutes  les  autres 
m  circonstances  qui  peuvent  intérelîer  la  juftice  due 
■»  aux  engagiftes. 

o  7.  Seront  tenus  les  poffeiîeurs  &  détenteurs 
»  défaits  domaines  &  droits ,  dans  les  trois  mois 
»  du  jour  de  la  fignifitcatioa  qni  leur  fera  faite  de 
»  l'arrêt  rendu  fur  l'avis  defdits  fieurs  commillàires, 
«  à  ia  requête ,  pourfuite  &c  diligence  des  adminif- 
»  trateurs  généraux  des  domaines ,  d'opter ,  ou  de 
»  conferver  lefdits  domaines  &  droits  à  eux  engagés , 
w  en  payant ,  à  compter  du  1  janvier  1782,  ,  la  rente 
»  qui  aura  été  fixée  par  lefdits  arrêts  ,  ou  de  les 
»  remettre  moyennant  le  rembourfement  réel  ôc 
h  effectif  de  leurs  finances,  lequel  en  ce  cas  leur 
=»  fera  fait  des  deniers  à  ce  défîmes  ,  fuivann  la 
w  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  lefdits 
»    arrêts. 

»  S.  Ceux  oui  auront  opté  de  conferver  la  jouif- 
»  fance  défaits  domaines  &  droits  à  eux  engagés 
»»  ou  par  eux  poffédés  ,  feront  tenus  de  faire  dans 
»  ledit  délai  de  trois  mois  ,  au  grefte  du  fieur  1  hu- 
>»  rin  ,  greffier  des  corn  millions  extraordinaires  du 
«  confeil,  que  fa  majefté  a  commis  à  cet  effet  > 
»  leur  fourmilion  contenant  leur  acquiefeement  au» 
n  dits  arrêts  ,  &  leur  confentement  d'acquitter  à, 
»  l'avenir  x  à  compter  dudit  jour   1   janvier   17.1, 
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•»  la  rente  qui  aura  e'ré  fixée  par  Iefdits  arrêts ,  êc 
y>  d'exécuter  toutes  les  claufes  ,  charges  &  condi- 
»»  rions  y  contenues  ,  à  peine  de  réunion  defdits 
»  domaines  &  droits  :  à  faute  de  quoi  les  ad- 
»  miniftrateurs  des  domaines  feront  autorifés  ,  à 
•>  l'expiration  dudit  délai  Se  en  vertu  du  préfent 
*>  arrêt  ,  à  faire  rembourfer  les  finances  d'engage- 
»  ment ,  &  à  fe  mettre  en  pofleiîîon  defdits  domai- 
»   nés  &  droits. 

»>  9.  Veut  &  entend  fa  majefti  que  ,  pendant  la 
»  durée  de  fon  règne,  ceux  qui  auront  obtenu  arrêt 
»•  fur  leurs  offres  ,  ou  qui  auront  acquiefeé  auxdits 
•»  arrêts,  ne  puilient  être,  ni  eux  ni  leurs  fuccef- 
»>  feurs  ,  pour  raifon  defdits  domaines  &  droits  , 
»  affujettis  à  aucun  autre  fupplément  de  rente  , 
»  taxe  ou  droit  de  confirmation  ,  &  qu'ils  n'en  puif- 
7»  fent  être  dépoifédés  fous  quel  prétexte  que  ce 
>»  foit  ;  à  l'effet  de  quoi  fa  majefté  interdit  toute 
»  provocation  de  Revente. 

»  10.  N'eurend  néanmoins  fa  majefté  fe  priver 
••  de  la  faculté  de  réunir  à  fon  domaine  ,  en  rem- 
»«  bourfant  ptéalabîemenr  les  finances  d'engagement , 
h  les  portions  de  terreins  enclavées  dans  fes  forêts 
»  ou  qui  y  font  conriguës  &  à  la  proximité  des 
j>  maifons  royales  ,  même  les  petites  portions  dé- 
»  membrées  du  corps  du  domaine  ,  qui  y  font 
a  tellement  enclavées  qu'elles  nuifeat  à  fon  ex- 
•»   ploitation. 

»  11.  Difoeafe  fa  majefté  Iefdits  engagiftes , 
»  poflTeHeurs  &  détenteurs  qui  auront  repréfenté 
»  leurs  titres  6c  fourni  leurs  déclarations  ,  &  qui 
«>  feront  maintenus  dans  leurs  pofleiïians  8c  jouif- 
•>  fance  ,  de  l'obligarion  à  eux  impofée,  notam- 
»  ment  par  l'arrêt  du  confeil  du  1 0  fepembre 
»  16S4,  Se  parles  édîts  d'avril  1685,  décembre 
*>  1701  ,  ôc  autres  réglemens  intervenus  depuis, 
»»  de   fournir  de    cinq  ans  en  cinq    ans  des  états 
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»  en  détail  de  la  confiftance  des  domaines  & 
*»  droits  dont  ils  continueront  de  jouir  :  Veut  feu- 
»  lement  fa  majefté  qu'à  chaque  mutation  le  nou- 
»  veau  poiîefTeur ,  à  tel  titre  que  ce  foit ,  jultifie 
jî  de  fon  droit  &  fournille  au  bureau  des  finan- 
*>  ces  ou  autres  juridictions  domaniales  de  la  fitua- 
»  tion  defdits  domaines  &r  droits  ,  une  nouvelle 
»»  déclaration  des  objets  par  lui  pofTédés  ,  par  détail 
»  Se  avec  les  confrontations  &  autres  changemens 
»  furvenus  depuis  celle  fournie  par  fon  prédécef- 
»  feur  ;  de  laquelle  déclaration  il  fera  tenu  d'en- 
»  voyer  au  confeil  une  expédition  délivrée  par  I» 
»  greffier  \  lefquelles  obligations  ledit  nouveau  pof- 
»  fefleur  fera  tenu  de  remplir  dans  les  fix  mois 
»  de  fa  polTeflion  ,  à  peine  de  faifie  Se  perte  des 
»  produits  ,  jufqu'a  ce  qu'il   y   ait  fatisfair. 

»  11.  Les  détenteurs  fans  titre  de  domainesou 
»  droits  domaniaux  ,  ou  d'aucune  portion  d'iceux, 
•»  qui  feront  leur  déclaration  conformément  Se  ainlï 
»  qu'il  eft  potté  par  l'article  1  du  préfent  arrêt , 
»  feront  confirmés  dans  la  poffeflîon  Se  jouiflanca 
»  defdits  domaines  &  droits  ou  portions  d'iceux, 
»  en  payant  à  l'avenir  Se  à  compter  du  1  janvier 
•»  1 781  ,  les  rentes  &  redevances  qui  leur  feront 
»  impofées  par  l'arrêt  rendu  fur  l'avis  defdits  fieurs 
»  commiiïàires.  Leur  fait  fa  majefté  don  &  re- 
••  mife  ,  dans  ce  cas ,  des  fruics  du  patte  jufqu'au- 
»»  dit  jour  1  janvier  :  &  faute  par  eux  de  fatis- 
»  faire  à  ce  qui  eft  preferit  ci-deffus ,  veut  fa  ma- 
»  jefté  qu'il  foient  contraints  ,  tant  au  délaiflement 
»  des  objets  donc  ils  jouiroienc  fans  titre  valable , 
*»  qu'à  la  reftitution  des  fruits  par  eux  indûment 
*  perçus. 

»  13.  Excepte  fa  majefté  de  l'exécution  du  pré- 
«  fent  arrêt  ,  les  engagiftes  des  droits  de  péages 
»  feulement ,  fur  lefquels  elle  a  annoncé  fes  in- 
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*  tentions  pat   l'arrêt    de  fon  confeil  du   1 5    août 

M     I779. 

>»  14.  N'entend  fa  majefté  comprendre  dans  les 
=>  difpoiuions  ci  -  deiTiis  les  domaines  fitués  dans 
*»  Tes  duchés  de  Lorraine  êc  de  Bar  ,  fe  réfer- 
»  vanc  de  faire  connoître  à  cet  égard  fes  in- 
»  tentions. 

»  15.  En  cas  de  conteftation  -far  l'exécution 
••  du  préfent  arrêt ,  fa  majefté  s'en  réferve  la  con- 
»  noiflance  &  à  fon  confeil  ,  &  icelîe  interdit  à 
»  toutes  les  cours  ôc  autres  juges.  Et  fera  le  pré- 
«  fent  arrêt  imprimé  ,  publié  &  affiché  par- tout 
»  où  befoin  fera,  de  l'autorité  des  fieuts  intenda:s 
s»  ôc  commilFaires  départis  pour  l'exécution  des 
»  ordres  de  fa  majefté  dans  k&  provinces.  Fait 
»  &c.  «. 

RÉVERSION  ou  RETOUR.  On  appelle  ainfi 
le  droit  en  vertu  duquel  un  donateur  recouvre  , 
par  le  décès  du  donataire ,  les  chofes  qu'il  lui  avoit 
données. 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  grande  diverfité  de 
règles  ôc  de  principes  entre  les  pays  de  droit  écrit  ôc 
les  pays  coutumiers.  Oeil  ce  qui  nous  oblige  de  parta- 
ger cet  article  en  deux  feeticns. 

Section     première. 

Du  droit  de  Réverfîon  ou  Retour  dans  Us  pays  de 
droit  écrit* 

On  peut  confidérer  fous  deux  points  de  vue  géné- 
raux les  donations  fujettes  au  droit  de  Retour  ;  les 
\u\es  font  faites  à  titre  de  dot  ;  les  autres  font  des 
donations  (impies. 
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§.  I.  Du  droit   de  Réverjion  ou  retour  par  rapport 
à  la  dot. 

Le  Retour  de  la  dot  a  pour  bafe  deux  textes  célè- 
bres du  droit  romain  j  l'un  eft  la  loi  jurefuccurfum> 
6  ,  D.  de  jure  dotium  ;  l'autre  eft  la  loi  dos  à  paire , 
4  j  C.  foluto  matrïmonio. 

La  première  eft  conçue  en  ces  termes  :  >»  le 
»  droit  eft  venu  au  fecours  du  père ,  &  a  établi  que 
»  quand  il  auroit  le  malheur  de  perdre  fa  fille  , 
«  il  pourroit  reprendre  la  dot  qu'il  lui  avoir  coni- 
»  tittiée  •  confolation  b  en  jufte  ,  car  il  ferait  trop 
»  dur  qu'il  perdît  à  la  fois  fa  fille  &   fou  argent  ci. 

La  deuxième  s'explique  avec  plus  de  précifion  : 
"  La  dot  qui  vient  du  père,  dit- elle,  doit  retourner 
f  au  père ,  fi  la  femme  non  émancipée  meurt  pendant 
»>   le  mariage  «. 

L'interprétation  de  ces  deux  textes  eft  le  feul  objet 
que  nous  avons  à  remplir  ici.  Pour  le  faire  avec  or- 
dre ,  nous  difeuterons  féparément  deux  queftions  ; 
la  première  ,  quelles  font  les  perfonnes  appelées 
en  général  au  retour  des  dots  ?  La  féconde  , 
dans  quelles  circonstances  y  a  -  t  -  il  lieu  à  ce 
droit? 

Les  autres  queftions  relatives  à  cette  matière 
feront  traitées  dans  le  paragraphe  fuivant  ,  parce 
qu'elles  font  communes  à  la  dot  &  à  la  donation 
fi  m  pie. 

Première    question.    Quelles  font   les  perfonnes 
appellées  en  général  au  retour  des  dots  ? 

Le  père  jouit  incontestablement  du  droit  de  re- 
prendre par  Réverfion  la  dot  qu'il  a  conftiruée  ;l 
fa  fiile.  Les  deux  loix  romaines  que  nous  citions 
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tout  à  l'heure  ,  ne  peuvent  laiffer  là-deiTus  le  moîn» 
dre  foupçon. 

On  ne  diftingue  pas  même  fi  la  fille  étoit  encore 
en  fa  puiffance  ou  émancipée  ,  lorfqu'il  lui  a  cons- 
titué une  dot  ;  il  eft  vrai  que  la  loi  4  ,  C.  foluto 
matrimonio  ,  ne  parle  que  du  cas  où  la  fille  morte 
pendant  le  mariage  n'avoit  pas  été  émancipée  5 
mais  Godefroy  nous  avertit  en  fa  note  fur  ce  texte  , 
qu'il  en  eft  de  même  dans  le  cas  contraire  :  Idem , 
dit-il ,  in  matre  familias  3  id  e(l  >filiâ  emancipatâ, 
obtinet.  C'eft  en  effet  ce  que  décideur  très  -  claire- 
ment la  loi  5  ,  D.  de  divortiis  ;  la  loi  10,  &  la  loi 
59  ,  D.  foluto   matrimonio 

Ce  qu'on    dit   du  père   s'entend   également   de 
l'aïeul  paternel. 

A  l'égard  de  la  mère  ,  de  l'aïeule  paternelle  ôc 
des  afeendans  maternels  ,  la  Rouvière ,  livre  1  , 
chapitre  4 ,  foutient  que  le  droit  de  Retour  leur 
eft  accordé  par  les  loix  11  ,  C.  communia  utriufque 
judicii  ;  i  &  3  ,  C.  de  bonis  qu<&  liberis\  mais  à  coup 
sûr  ,  ou  il  n'a  point  lu  ces  textes,  ou  il  ne  les  en- 
tend pas.  Le  vtai  eft  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans 
le  droit  romain  qui  puifTe  faire  étendre  le  retour 
à  la  mère  ,  à  l'aïeule  paternelle  &  aux  afeendans 
maternels.  L'ufage  le  leur  a  cependant  accordé  (*); 


(*)  Voyez  Catellan ,  liv.  5,  chap.  8  ;  la  Rocheflavin, 
liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  1  Se  % ,  au  mot  Retour  ;  Automne  fur  l'art. 
64  de  !a  coutume  de  Bordeaux;  Duperrier ,  tom.  z,  pag. 
474;  Boniface  ,  tom.  1  ,  pag.  447  ,  498  &  500. 

Tous  ces  auteurs  atteftent  cjue  les  patlemens  de  Touloufc 
&  de  Provence  accordent  fans  difficulté  le  droit  de  retour  à  la 
mère  ,  à  l'aïeule  paternelle  &  aux  afeendans  maternels. 

On  trouve  dans  les  plaidoyers  célèbres  dédiés  à  M.  de 
Nefmond ,  page  451  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
18  juillet  161 5  ,  qui  décide  la  même  chofe.  Automne  en  cite 
deux  autres  de  ién  &  1610. 

On  a  cependant  jugé  le  contraire  au  parlement  de  Grenoble; 
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Riais  ,  comme  ou  le  verra  ci-après  ,  ils  ne  le  tiennent 
qu'à  titre  de  grâce  ,  &  on  le  regarde  dans  leur 
perfonne  comme  un  privilège  contraire  au  droit 
commun. 

Il  eft  aifé  de  conclure  de  là  qu'il  n'y  a  point 
de  retour  pour  les  collatéraux  ,  fans  une  ftipulation 
exprelTe.  Automne ,  fur  l'aride  64  de  la  coutume 
de  Bordeaux  ,  dit  qu'on  le  juge  ainfî  au  parlement 
de  Guienne  ,  &  telle  eft  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs. Le  parlement  de  Touloufe  s'en  eft  cependant, 
écarté  ,  &  il  s'eft  fait  depuis  très- long-temps  une 
jurifprudence  contraire  en  faveur  des  trères  _,  des 
fœurs ,  des  oncles  &  des  tantes  (*). 

A  l'égard  des  étrangers  >  il  eft  décidé  exprelTé- 
ment  par  plufieurs  textes  du  droit  civil  ,  que  la 
«lot  ne  peut  leur  retourner  fans  ftipulation  particu- 
lière (**)  ;  &  c'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts 
des  parlemens  de  Grenoble  &  de  Bordeaux  ,  rap- 
portés par  Papon  ,  livre  1 5  ,  titre  4 ,  article  10  ,  & 
par  Automne  en  fa  conférence,  tome  2  }  page  25$. 
le  parlement  de  Touloufe  lui  -  même  a  toujours 
fuivi  cette  maxime ,  &:  M.  de  Catellan ,  livre  5  , 
chapitre  8  ,  allure  que  tous  les  membres  de  cetre 
compagnie  »  demeurèrent,  d'accord  le  3oaoût  1659  , 
»  que  le  beau-frere  du  donataire  ne  peut  jouir  du 
>»   droit  de  Retour  «. 


Baflet ,  torn.  i  ,  liv.  i ,  tic  5  ,  chap.  1  ,  en  rapporte  un  arret 
du  j  décembre  1638  ;  &C  dans  le  fait  Bretennicr  fur  Her.rys, 
liv.  8,  chap.  5,  queft.  30,  remarque  que  »  le  parlement  de 
y  Grenoble,  dans  cette  matière,  fait  gloire  de  s'attacher  à  la 
*>  difpofirion  du  droit  <*. 

(*)  Ferrièrc  fur  Duranty  ,  queft.  1  ;  Gravcrol  fur  la  Ro- 
cbeflavin  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  arr.  1  3  Catellan  ,  liv.  5  ,  chap.  8  6> 
ibi  Vedcl  ;  Cambolas ,  liv.  i,  chap.  ;  j  d'Olive,  liv.  4, 
chap.  7. 

(**  )  L.  un.  $.  ij  ,  C.  de  rei  uxorig,  aftione  y  1.  9  ,  C.  de 
parfis  conventit. 
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Deuxième  question.  Dans  quelles  circcnjlancesy 
a-t  il  heu  au  retour  des  dots  ? 

I.  Faut-il ,  pour  donner  ouverture  au  droit  de  Ré- 
version ,  que  la  fille  dotée  foit  ruorte  fans  enfans  ? 
Les  opinions  des  anciens  interprètes  écoient  partagées 
fur  ce  poinr  ;  mais  à  la  fin  l'affirmati-ve  l'a  emporté , 
&  elle  eft  depuis  long- temps  reçue  dans  tous  les  pays 
de  droic  écrk.  Taifand,  fur  la  coutume  de  Bourgogne , 
titre  7  ,  article  14  ,  en  rapporte  un  arrêt  rendu  pour 
la  BrefTe  le  premier  décembre  1667;  c'cft  même  ce 
qu'a  décidé  pour  la  Provence  un  édit  du  14  décembre 
1456  ;  voici  ce  qu'il  porte:  »  Déclarons  que  lefdits 
»  enfans  aient  la  dot  de  leur  mère  &c  fuccèdent  à 
»  icelle  &  la  doivent  avoir,  &  en  icelle  fuccéder  en 
»  qualité  d'héritiers  de  leur  mère ,  &  en  ladite  dot 
a>  comme  héritiers  de  leurdite  mère,  &  du  chef 
o^  d'icelle  ils  fuccèdent  &  puifTent  librement  d'icelle 
»  difpofer  ,  &  que  ,  &b  intejlat ,  ils  la  tranfmettent  à 
»  leurs  héritiers  «. 

II.  Mais  le  décès  des  enfans  après  leur  mère  ne 
fait-ii  pas  revivre  le  retour  en  faveur  de  lewr  aïeul  ? 
Cette  queftion  eft  une  des  plus  conrroverfées  qu'il  y 
ait  fur  toute  la  matière  dont  il  s'agit.  L'édit  que  l'on 
vient  de  citer  patoîc  la  décider  pour  la  négative  , 
au  moins  dans  le  cas  où  c'eft  le  père"  qui  a  dotéj  & 
Mourgues  dit  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts 
du  parlement  d'Aix ,  des  23  novembre  1609  &:  10 
mai  1635  ,  &  par  un  autre  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  rendu  fur  procès  évoqué  de  la  Provence  le  i$ 
avril  1633.  Cet  auteur  ajoute  que  la  queftion  s'étanc 
repréfentée  peu  de  temps  après  ,  le  parlement  d'Aix 
n'ofa  plus  la  trancher ,  &  que  1  ar  ieux  arrêts  des  :o 
mai  êc  23  juin  1638  ,  il  renvoya  les  parties  parde- 
vers  le  Roi;  mais,  continue  -il,  les  doutes  qui 
avoient  fait  prononcer  de  la  force  le  font  diflipés  peu 
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à  peu  ,  &  l'on  eft  infenfiblement  revenu  à  l'ancienne 
jurifprudence  :  »  Par  arrêt:  général,  prononcé  en  robes 
«  rouges  le  premier  juin  1646 ,  il  a  écé  déclaré  que 
.»  la  dot  appartenoir  au  père  en  vertu  du  ftatut , 
»  à  l'exclution  de  l'aïeul  maternel  conltituanc  «. 

Cet  arrêt   a  laifie  fubfifter  une  autre  difficulté. 
L'édit  de  14$  6  fait  bien  entendre  que  le  père  n'a 
plus  de  retour  à  prétendre  dès  que  ia  fille  qu'il  a 
dotée  laiiTe  des  enfans  ;   mais  il  ne  parle  point  de 
la  mère  ,  &  de  là  eft  venue  ia  queftion ,  fi  Ton  dévoie 
•appliquer  à  celle-ci  la  jurifprudence  dont  on  vient  de 
rendre  compte.  Mourgues  rapporte  deux  arrêts  pour 
l'affirmative;  ils  font  des  17    octobre  1610  Ôc    21 
juin  1636  j  mais  en  même  temps  cet  auteur  nous 
en  fournir  plufieurs  autres  pour  l'opinion  contraire. 
»  Elle  a  été  adoptée,  dit-il,  par  arrêt  du  19  juin 
«    1619  ,  confirmant  de  la  fentence  du  lieutenant 
»  général  d'Aix  ,  qui  avoir  déclaré  la  Réverfion  au 
»   profit  de  Catherine  Pignol  ,  pour  la  doc  qu'elle 
»  avoit  conftituée  ,  étant  veuve  ,  à  Anne  Syîvi ,  fa 
»»  fille  ,  laquelle  avoit  tefté  en  Faveur  de  fon  mari  «. 
Par  autre  arrêt  du  28  juin  1633  ,  il  aéré  ordonné 
»  que  Marguerite  Granuelle   prendra  fur  le  globe 
a»  de  l'héridité  de  Jeanne  Granuelle  ,  comme  héri- 
>»  tière    de  Jeanne    de  Matheron  fa  mère ,  la  doc 
>»  &  droits  confticués  à  ladite  de  Matheron,  comme 
»  étant  revenus  ,  par  droit  de  retour,  de  ladite  de 
>»  Matheron  ,  par    le   prédécès  de  ladite  Jeanne  fa 
»  petite-fille  «.  Mourgues  ajoute  qu'il  a  encore  été 
rendu  deux  arrêts  femblables  les  29  mars  &  4  juin 
1635  ,  &    il  en  rapporte  les  efpèces.  Les  partifans 
de  cette  opinion  ,  continue-t  il ,  ne  laiflfent  pas  fans 
réponfe  les  deux  arrêts  des  17  octobre   1620  &  21 
juin  1(336,  qu'on  leur  oppofe  ;  ils  foutiennent  que 
le  premier  a  été  motivé  par  des  circonstances  par- 
ticulières (qu'il  eft  inutile  de  retracer  ici);  &  ils  ob- 
fervent  fur  ie  fécond,  qu'il  a  été  rendu  fans  examen, 
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&  qu'on  l'a  attaqué  par  une  requête  civile ,  fur  la- 
quelle les  parties  ont  tranfigé. 

Pour  décider  laquelle  de  ces  deux  opinions  doit 
être  préférée  ,  il  faut  examiner  fi  l'édit  de  145(3  ,  en 
prononçant  l'extin&ion  abfolue  du  droit  de  retour 
par  le  décès  de  la  filie  avec  enfans ,  a  fuivi  ou  en- 
freint les  principes  du  droit  commun.  S'il  les  a  fuivis, 
il  efl  clair  que  les  arrêts  de  162.0  ik  de  1636  ont 
bien  jugé  ,  en  aflimilant  fur  ce  point  la  condition  de 
la  mère  à  celle  du  père.  Si ,  au  contraite ,  il  les  a  en- 
freints, il  paroît  allez  raifonnable  de  renfermer  ftricte- 
ment  fa  difpoluion  dans  les  termes  dont  il  s'ell  fervi 
pour  l'exprimer  ,  &  conféquemment  de  faire  revivre 
le  droit  de  retour  au  profit  de  la  mère  ,  lorfque  les 
petits-enfans  qu'elle  avoit  de  fa  fille  prédécédée  vien- 
nent à  mourir. 

Voyons  donc  quelle  eft ,  à  cet  égard  ,  la  jurif- 
prudence  à^s  auttes  parîemens  qui  n'ont  là-delTus 
d'autte  loi  que  le  droit  romain. 

L'arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  que  l'on  a  déjà 
cité  ,  &  qui  a  été  rendu  pour  la  Brelfe  ,  juge  for- 
mellement qu'en  cas  de  décès  du  petit-fils  après  fa 
mète  ,  l'aïeul  qui  avoit  doté  celle-ci  ne  peut  exer- 
cer le  droit  de  retour ,  &  que  la  dot  appartient  an 
père  de  l'enfant  par  droit  de  fucceflion  ab  ïntefiat. 
Périer ,  queltion  5  3  ,  dit ,  en  le  rapportant  ,  qu'il 
en  étoit  intetvenu  un  femblabie  en-  1625  ;  &  l'au- 
teur du  fupplément  aux  notes  fur  le  recueil  de  ce  ju- 
rifconfulte  ,  nous  en  fournit  deux  autres  plus  récens 
qui  ont  jugé  la  même  chofe  \  le  ptemier  eft  du  zi 
janvier  172.7  ,  le  fécond  du  14  août  1741  ;  en 
voici  les  efpèces  :  »  Le  fleur  Guiot ,  marchand  à 
»  Saint-Rambert ,  conftitua  en  rnaiiage  à  fon  fils 
»  deux  domaines  &  une  fomme  de  mille  livres  : 
»•  le  fils  meurt ,  lailTant  un  enfant  qui  ,  peu  de 
»  jours  après ,  mourut  auflî  :  la  mère  de  l'enfant  de- 
»  mande  les  mille  livres  à  titre  de  fucçejfion ,  comme 

••  plus 
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»»  plus  proche  en  degré ,  avec  ïujhfruit  des  deux  da- 
»  inaines,  qui  ne  pouvaient  alors  lui  avenir  en  pro- 
»>  pticté  fous  le  même  titre  de  plus  proche  ,  à  caufe 
o»  de  l'édit  de  Saint- Maur,  qui  n'a  été  révoqué  qu'au 
»»  mois  d'août  1 719  :  le  (leur  Guiot,  aïeul  de  l'en- 
»  fant  ,  &  qui  avoit  fait  la  confiitution  de  mariage 
»  à  fon  fils ,  fondent  que  les  mille  livres  ik  l'ufufruic 
M  dus  deux  domaines  lui  étoienc  déférés  par  droit 
»»  de  retour  ou  de  Réyerfîon  ,  Uuvant  Henrys  ,  &c.  : 
>»  la  veuve  du  fils,  mere  de  l'entant,  répond  que, 
»  faute  d'une  Jlipulatïon  &  d'une  rélerve  qui  auroic 
*°  étendu  les  cas  du  droit  de  retour  .  il  n'auroit  pu 
»  avoir  lieu  de  plein  droit ,  qu'au  feul  cas  où  le 
»fils  feroic  mort  fans  en  fans, $  mais  qu'en  ayant 
••  laiffé  un  ,  le  droit  de  retour  s'étoit  évanoui  ,  Ôc 
••  qu'il  s'agifloit  uniquement  de  la  fucceflîon  de  l'en- 
^»  font  ,  laquelle  ,  en  pays  de  droit  écrit,  fe  défère 
»  indistinctement  au  plus  proche  :  elle  ajoutoit ,  que 
»  le  droit  de  retour  devoit  d'autant  plus  être  ici  re- 
»»  jeté,  que  le  père,  en  mariant  fon  fils,  l'avoic 
••  émancipé ,  &  que  le  droit  de  retour  n'eft  ,  en  fon 
»>  origine  ,  qu'une  fuite  &  un  effet  de  la  puiflance 
»  paternelle.  L'arrêt  adjugea  à  la  mère  les  mille  livres 
»  &c  l'ufufruic  des  deux  domaines  ,  conformément  à 
»  l'édit  de  Saint-Maur  ,  avec  dépens.  —  Benoîte 
•»  Feuille* ,  mariant  fa  fille  avec  Rahuel  ,  lui  avoic 
s>  conftitué  une  dot  de  fon  chef  \  la  fille  mourut 
»  avant  le  mari ,  &  laiila  un  enfant  qui  ,  dans  la 
»  fuite  ,  décéda  auilî  avant  Rahuel.  Benoîte  Feuillet, 
■»  aïeule  de  l'enfant ,  répéta  ,  par  droit  de  retour  ,  Jg 
••  dot  qu'elle  avoit  constituée  à  fa  fille.  Rahuel  dit 
»»  que  le  droit  de  retout ,  dans  le  pays ,  n'avoit  lieu 
»  de  plein  droit  qu'en  cas  de  mort  fans  enfans  'y 
»  mais  en  ayant  I a i f Te  un ,  la  dot  avoit  changé  de 
»  nature  &  étoit  devenue  le  patrimoine  de  l'en- 
»>  fant  ;  que  dès-lors  c'étoit  au  père  à  le  recueillir 
»  à  cure  de  fuccejfion,  &  par  la  croximitc  du  degré  , 
Terne  LFL  R 
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»  _préférabîement  à  l'aïeul  :  faute  d'une  c/aa/e  qui 
»  auroir  pu  proroger  le  retour  ,  l'arrêt  jugea  pour 
«•  le  père  «. 

1!  ieroit  à  défirer  que  les  autres  parlemens  eu(Ter>t 
fur  cette  queftion  une  junfprudence  aufli  uniforme 
que  celui  de  Dijon. 

A  Bordeaux ,  on  juge  tantôt  en  faveur  de  l'aïeul 
qui  a  doté  fa  fille  ,  contre  l'héritier  ab  intefiat  du 
petit-fils  \  tantôt  en  faveur  de  l'héritier  ab  intefl.it 
du  petit- fils ,  contre  l'aïeul  qui  a  doté  fa  fille.  C'ett 
ce  que  prouvent,  différens  arrêts  rapportés  par  la 
Peyrère  ,  lettre  A  ,  n.  n(î,  cV  lettre  S  ,  n.  1 10. 

A  Grenoble  ,  on  tient  pour  maxïme,  félon  Fer- 
rière  fur  la  queftion  157  de  Guypape  ,  que  fi  filïi 
moriantur  fuperjiite  avo  &  pâtre  3  quamvis  pater  in 
fuccejjione  filiorum  propinquior  fit  3  tamen  in  dote 
ab  avo  profeclâ  3  is  pr^fertur  patri  ;  &  cependant 
on  trouve  dans  Expilly  ,  chapitre  125,  un  arrêt  qui 
prononce  en  faveur  du  père  contre  l'aïeul. 

A  Paris,  trois  arrêts  des  10  juin  161 1,  12  juillet 
1  c> 2. 5  &  16  mars  1697  ,  ont  jugé  pour  l'aïeul  \  un 
autre,  du  it  avril  1695  »  a  )u§^  Pout  ^  père  j  ils 
font  rapportés  par  Bretonnier  fur  Henrys ,  livre  6  , 
queftions  S  &  11  y  &  par  Bardet  ,  livre  1  ,  cha- 
pitre 1 1  8. 

Le  parlement  de  Touloufe  eft  peut-être  le  feul 
dont  la  jurifprudence  a  toujours  été  confiante  pour 
l'aïeul.  C'eft  du  moins  ce  qu'atteftent  MM.  Durand  , 
queftion  1  ;  Maynard  ,  livre  2  ,  chapirre  ^^  ,  & 
livre  9  ,  chapitre  i6\  de  Cambolas ,  livre  1  ,  cha- 
pitre 5  ;  de  la  Rocheflavin  ,  livre  6  ,  titre  41  ,  ar- 
ticle  15  j  de  Catellan  ,  livre    5  ,  chapitre  8. 

Cette  cour  en  excepte  cependant  .1  les  lieux  où  T 
•»  par  coutume  locale  ,  le  mari  gagne  la  dot  conf- 
is tituée  à  la  femme  par  donation  en  contrat  de 
*  mariage.  C'eft  ainfi  ,  die  Vedel  ,  que  cela  fat 
m  jugé  par  un  arrêt  du  u  avril  1664  «. 
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A  Bcfançcn  ,  un  arrêr  de  grandVhbambre ,  du  19 
décembre  1710  ,  rapporté  par  Augeard  ,  rcme  z, 
§.  90  ,  a  jugé  cjue  »  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
»  une  mère  qui  a  dojé  fa  tille  d'une  fomme  mobi- 
»  lière  ,  n'efl  pas  fondée  à  la  prétendre  par  droit 
»•  de  Réverfion  dans  la  fucceflion  de  l'enfant  de  fa 
»  fiile  ,  &  que  le  père  de  l'enfant  doit  y  fuccédei 
*»  comme  fon  héritier. 

»  Après  tout  cela  ,  dit  Breronnier  ,  quel  eft 
*»  l'homme  de  bon  fens  qui  ne  dcplorera  l'infirmité 
»  des  loix  humaines  6V  l'incertitude  des  jugemens 
m  des  hommes  ,  puilqu'iîs  iont  il  remplis  de  va- 
»»  riations  ,  Se  que  ce  ne  font  que  ténèbres  ck  aveu- 
»  gîemens  ?  Et  quet  eft  l'homme  de  bien  qui  ne 
»  fera  des  vœux  pour  qu'il  plaife  à  dieu  d  infpirer 
»»  au  roi  de  faire  une  loi  uniforme  pour  régler  toutes 
»»  les  queftions  qui  fe  jugent  d'une  manière  fi  bizarre 
»  &  h  différente  «  ? 

Les  Marfeillois  ont  fenti  cV  prévenu  tous  ces  in- 
convéniens  par  un  ftatut  particulier.  Chez  eux  ,  le 
retour  s'opère  pour  la  moitié  en  faveur  de  l'aïeul, 
&  le  père  fuccède  au  petit-fils  pour  l'autre  moitié  ce. 
lli.  L'opinion  qui  préfère  l'aïeul  au  père,  donne 
lieu  à  une  queftion  fort  finguiière  ,  Se  qui  néan- 
moins peut  fe  préfenter  aflez  iouvent. 

Titius  marie  fa  fille  'y  il  naît  un  enfant  du  ma- 
riage :  la  fille  devient  veuve  ,  pafTe  à  de  fécondes 
noces  ,  &  menrt  après  avoir  donné  le  jour  à  un 
deuxième  enfant  qui  décède  enfuite.  Queftion  de 
favoir  à  qui  appartiendra  la  portion  de  la  dot  qu'il 
avoit  trouvée  dans  la  fucceiTion  de  fa  mère. 

Le  père  vient  dire  :  Je  fuis  héritier  de  mon  fi.'s, 
&  je  le  fuis  feul  ?  parce  que  la  loi  n'admet  en  au- 
cun cas  le  concours  du  frère  utérin  avec  le  père  ; 
d'un  autre  côté  ,  il  ne  peut  être  ici  queftion  de  retour 
en  faveur  de  l'aïeul ,  parce  qtje  ce  droit  n'a  lien 
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Cju'à  défaut  d'enfans  de  la  h  le  dotée;  c'eft  donc  à 
moi  que  la  portion  de  dot  eft  dévolue. 

L'aïeul  répond  :  Il  eft  vrai  que  l'exiftence  des  en- 
fans  fait  ceiïer  le  retour ,  mais  en  leur  faveur  feule- 
ment. Ici  ,  le  frère  utérin  ne  peut  profiter  de  mon 
excluUon  ,  parce  qu'il  eft  lui-même  exclus  par  fon 
père.  Le  motif  qui  fait  exclure  l'aïeul  lorfque  la 
fille  dotée  laitfê  dts  enf&ns ,  ne  peut  donc  recevoir 
ici  aucune  (orte  d'application. 

Le  frère  utérin  intervient  dans  la  conteftation  , 
&  dit  :  Mon  père  ne  peut  m'exclure  ,  il  eft  au  con- 
traire exclus  lui-même,  parce  que  le  droit  commun 
des  fucceflions  ,  qui  l'appelle  ,  eft  effacé  par  le  droit 
de  recour  que  la  loi  défère  à  mon  aïeul.  Mon  père 
écarté,  à  qui  la  dot  de  ma  mère  doit-elle  appartenir, 
fi  ce  n'eft  à  moi  ?  rille  n'a  été  donnée  à  ma  mère  qu'en 
confidérarion  des  enfans  qu'elle  pourroit  avoir  j  mon 
aïeul  ne  peut  donc  la  reprendre  tant  que  j'exifte. 

Quel  parti  prendre  dans  ce  cas  de  prétentions  Se 
de  raifonnemens  qui  s'entredétruifent  ?  Cujas  nous 
l'apprend  en  fes  obfervations  fur  la  loi  17  ,  D.  qui 
potions  in  pignore.  C'eft,  comme  il  le  prouve  par 
plufieurs  exemples  ,  qu'il  faut ,  pour  fe  tirer  de  ce 
labyrinthe  ,  coufidérer  quelle  eft  celle  des  parties  qui 
a  le  droit  le  plus  favorable  ,  cujus  jus  jît  potenzius. 
Ici,  l'aïeul  eft  certainement  celui  qui» mérite  le  plus 
de  faveur,  puifque  la  Réversion  a  la  vertu  de  faire 
cetTer  la  loi  des  fucceUîons.  Il  eft  bien  clair  que 
venir  par  droit  de  Réversion  ,  c'eft  avoir  un  titre 
plus  fort  &  plus  puilTant  en  général ,  que  de  fe  pré- 
fenter  à  titre  d'héritier.  L'aïeul  eft  donc  plus  favo- 
rable en  réclamant  la  dot  qu'il  a  donnée ,  que  le  père 
Se  le  frère  utérin  en  voulant  y  fuccéder.  11  doit  donc 
îes  exclure  j  même  en  fuppotant  leurs  raifons  égaies 
aux  tiennes. 

C'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  une  fentence  rendue 
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par  Henrys  en  qualité  de  juge  royal  de  Charelneuf, 
ôc  deux  arrêts  du  parlement  de  Tculoufe  des  21 
mai  1659  Se  19  mai  1670,  rapportés  par  Grave- 
roi  (*)  ,  à  la  charge  néanmoins  par  l'aïeul  de  con- 
ferver  à  fon  petit-fils,  frère  utérin  du  défunt,  la  dot 
qu'il  reprend  à  titre  de  Réverfion. 

Il  en  feroit  autrement ,  comme  le  remarque  Hen- 
rys, fi  l'enfant  décédé  avoit  laifie  des  frères  germains. 
En  ce  cas ,  dit-il ,  les  mêmes  raifons  ne  iubliftent  plus 
pour  l'aïeul  :  »  Le  père  (uccédant  par  moitié,  le  frère 
»>  n'en  reçoit  aucun  préjudice,  cV  à  fon  égard  le  bien 
»  ne  tombe  pas  au  pouvoir  d'un  étranger.  La  caufe 
»  de  l'aïeul  n'eft  donc  plus  fi  favorable  ;  car ,  d'un 
•»  côté,  il  ne  peut  fuccéder  par  droit  de  Réverfion, 
»>  dès  qu'il  y  a  des  enfans  qui  font  capables  de  fuc- 
»  céder  ;  il  ne  peut  aufîi  rien  prétendre  par  droit 
»  de  fuccefllon  ,  y  ayant  un  afeendant  plus  proche; 
■»  &j  d'un  autre  côté,  l'intérêt  du  furvivant  ceife, 
»j  puifque  c'eft  fon  père  qui  fuccède  conjointement , 
*>  &  qu'il  en  doit  efpérer  le  bénéfice  «.  Bêcher  (**) , 
Defpeitfes  (***)  &  le  Brun  (****)  penient  de  même. 

Mais  ces  trois  auteurs  ajoutent  que ,  lors  du  décès 
du  dernier  des  enfans ,  le  droit  de  Réverfion  reprend 
fa  force  j  en  forte  que  le  père  eft  obligé  de  rendre  à 
l'aïeul  les  portions  dont  il  a  hérité  par  ia  mort  de  (es 
enfans  premiers  décédés.  Et  c'eft  en  effet  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  27  mai 
1700  &  27  août  1704,  au  fujet  d'une  dot  qui  avoic 
été  conftituée  dans  le  refïbrt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux (*****). 


(*)   Henrys,  !iv.  6  ,  chap.  y  ,   queft.  15  j  Gravctol  fur  la 
Rochefla  vin ,   Jiv.  6  ,  tir.  40  ,  n.  11. 

(**)  Du  droit  de  Réverfion,  chap.  8. 
(***)  Tom.  1 ,  pag.  35;. 
****)  Des  fucceffions ,  liv.  1  ,  chap.  f  ,  fecl.  1  ,  n.  3*» 
■  *  )  Bretonnier  fur  Henrys ,  loc.  cit. 
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IV.  La  maxime  établie  ci-defïus,  que  l'exigence 
des  enfans  de  la  fîile  dotée  fait  celTer  le  retour  de 
fa  dot  au  père  qui  la  lui  a  fournie,  Joic-elle  avoir  lieo 
lorfque  ces  enfans  ne  font  pas  nés  du  mariage  pour 
lequel  a  été  faite  la  confticution  de  dot ,  mais  d'un 
précédent  ? 

M.  d'Olive,  livre  5,  chapitre  27,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  7 ouloufe  du -5  juillet  1632, 
qui  a  jugé  pour  la  négative.  »  Le  retour,  dit- il  , 
s>  fut  reçu  en  faveur  de  l'aïeul  pour  la  doc  qui 
a>  avoir  été  par  lui  conffïtuée  à  fa  hile  dans  le  con- 
s>  trat  de  fou  fécond  matiage ,  outre  &  par-delTus 
9*  la  première  constitution  ,  nonobstant  l'exiftence  des 
i>  enfans  du  premier  lit.  On  jugea  que  cette  non- 
»  velle  augmentation  de  dot ,  regardant  le  fécond 
s»  mariage ,  ne  concernoit  que  les  enfans  qui  de- 
»•  voient  defeendre  de  cette  conjonction  \  que 
»  le  conftiruant  n'avoit  confidéré  que  ces  noces , 
*  qui  éreient  feules  l'objet  de  fa  libéralité  ,  &  que 
*>  par  ce  moyen  les  enfans  du  mariage  précédent, 
»  qui  aveit  fa  conftitution  féparée  ,  n'avoient  aucun 
49  droit  d'empêcher  le  retour  des  biens  à  la  dona- 
»  tion  defquels  ils  n'avoient  jamais  fervi  de  motif  ni 
»  de  caufe  impullive;  que  ce  droitétoir  grandement 
»  favorable  ,  &c  que  c'étoit  bien  affez  de  le  faire 
»  celTer ,  contre  l'opinion  des  plus  grands  «itér- 
as prêtes  ,  à  la  rencontre  des  enfans  du  mariage  en 
s»  faveur  duquel  la  dot  avoit  été  conftituée  ,  fans 
»»  que ,  par  un  nouvel  effort ,  on  le  (h  encore  dé- 
•»  faillir  en  un  cas  qui  n'avoit  rien  de  femblable  «. 

M.  de  Catellan  ,  livre  5  ,  chapitre  8  ,  »  rapporte 
»»  un  arrêt  qui  a  jugé  le  contraire  à  l'égard  d'une 
»  mère  ,  &  qui  a  décidé ,  que  fi  la  mère  constitue 
s»  une  dot  dans  le  fécond  mariage  de  fa  fille  qui 
»  prédécède  fans  enfans  de  ce  fécond  mariage  , 
m  les  enfans  d'un  premier  lit  font  celTer  le  retour. 
»  La  raifort  de  la  différence  que  cet  arrêt  a  établie 
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»>  fur  ce  point  entre  le  père  &  la  mère ,  eft  qu« 
»  la  mère  n'eft  pas  (î  favorable  que  le  père  pour 
a»  le  droit  de  retour.  C'eft  en  faveur  du  père  feul 
»  que  ce  droit  a  été  originairement  introduit ,  & 
»  la  mère  ne  l'a  que  par  eitenfion  ««. 

V.  Le  retour  'conventionnel  celTe-t-il ,  comme  le 
retout  légal,  lorfque  la  fille  dotée  laifle  des  enfans  ? 
L'édit  du  14  décembre  1456,  que  l'on  a  déjà  cité, 
décide  pour  la  négative  :  »  Nous  difons  ,  voulons 
»  &  déclarons  que  ce  que  deflus  doit  avoir  heu 
»  en  cas  que  le  père  ou  l'aïeul  n'aient  exprelTé- 
»•  ment  ftipulé  que  ladite  dot  leur  fera  reftituée, 
*  d'autant  qu'audit  cas  d'exprefle  ftipulation  faite 
«  fur  la  reftitution  de  ladite  dot,  elle  doit  être  à  eux 
=»  appliquée  5c  non  auxdits  enfans  «. 

Cette  loi  eft  particulière  à  la  Provence;  mais  ne 
peut-on  pas  la  faire  valoir  comme  raifon  écrite  dans 
dans  les  autres  pays  ?  Ce  qui  fembleroit  devoir  le 
faire  penferainfi,  c'eft,  i°.  que  les  contrats  font  de 
droit  étroit;  i°.  qu'en  cette  matière  la  convention 
paroît  devoir  produite  plus  d'effet  que  la  loi  ,  fui- 
vaut  la  maxime  expreya  nocent  _,  non  exprejfa  non 
nocent  ;  30.  que  la  ftipulation  du  retour  d'une  dot 
pour  le  cas  où  la  fille  mourra  pendant  le  mariage, 
n'excluant  pas  exprelTément  celui  où.  elle  laiflera  des 
enfans ,  eft  cenfée  par  cela  feul  le  comprendre  dans 
fa  difpofitien  ■  40.  que  d'ailleurs  l'opinion  qui  fait 
celTer  le  retour  légal  par  la  furvivance  des  enfans 
de  la  fille  dotée  à  leur  mère,  n'eft  rien  moins  que 
conforme  aux  principes  du  droit  romain  (*)  ,  & 
que  fi  elle  a  prévalu  dar^s  nos  ufages  ,  on  ne  doit 
pas  pour  cela  l'étendre  hors  de  fon  efpèce  precife  , 
&  l'appliquer  au  retour  conventionnel. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  la  décifion  de 


(*)  Yoet  fur  le  digefte  ,  ùtttfoluta  matrimonio. 

Riv 


i«*  RÉVERSION, 

l'édit  du  14  décembre  1456  ne  peut  fouffrir  au- 
cune difficulté  à  l'égard  du  retour  qui  tiré  toute  fa 
force  de  la  convention  ;  alors  eu  effet  on  ne  peut  pas 
objecter  que  le  donateur,  en  ftipulant  ce  retour  ,  a  pu 
avoir  l'intention  de  le  régler  fur  l'ufage  général  qui  le 
fait  ceih;r  dans  le  cas  d'enfans ,  cV  par  conféquent  on 
fe  trouve  dans  la  nécefùté  de  donner  à  fa  ftioulation 
un  effet  abfolu.  Auffi  Godefroi  fur  la  loi  3  1  ,  §.  1  , 
C.  dejuredotium3  établit  il  pour  maxime,  que  quand 
un  étranger  eft  convenu  en  donnant  une  dot,  qu'on 
la  lui  rendroit ,  il  y  a  ouverture  à  la  convention  dès  que 
la  femme  eft  morte ,  fuppofé  même  qu'elle  ait  lailfé 
des  enfans.  Quandà  excraneus  dans  dotem  3  jibi  fiïpa- 
latur  eam  reddi  3  ex  eâ  ftipuladone  agitur  exiftentièus 
libcris  ex  eo  matrïmonïc.  Guy  pape,  queltion  515  ,  die 
la  même  chofe  &  allure  l'avoiï  vu  juger  ainh  pluiienrs 
fois  au  parlement  de  Grenoble.  Telle  eft  également  la 
doctrine  dss  auteurs  du  parlement  de  Touloufe  ,  Ôc 
fur-tout  de  Maynard,  livre  8  ,  chapitre  3  3  ;  de  Cam- 
bolas  ;  livre  1 ,  chapitre  5  ;  de  Catelan  &  de  Vedel  fon 
annotateur,  livre,  5  ,  chapitre  8. 

VI.  Le  retour  a-t-il  lieu  fans  ftipulation  en  faveur 
du  père  natarel  qui  a  doté  fa  fille  illégitime  ,  lorf- 
qu'elle  décède  fans  enfans  ?  La  négative  eft  foutenue 
par  Maynard,  livre  «>  ,  chapitre  16;  Cambolas  , 
livre  1  ,  chapitre  5  \  Ferrière  fur  la  qutftion  1  de 
Duranti  ;  Defpeiiïes  ,  tome  1  ,  page  351.  Les 
principales  raifons  fur  lefquelles  on  fonde  ce  ienti- 
ment  ,  font,  i°.  que  la  puifTance  paternelle  a  été  la 
première  caufe  de  J'établiftement  du  retour  ,  &  que 
fi  les  arrêts  l'ont  étendu  aux  mères  ,  on  ne  peut 
tirer  de  là  un  argument  pour  l'étendre  encore  davan- 
tage ;  i°.  que  le  père  naturel  n'eft  pas  obligé  de 
doter  une  bâtarde  }  qu'ainfi  la  dot  qu'il  lui  fournie 
eft  une  pure  grâce  ,  &  que  conféquemmenr  elle 
doit  être  irrévocable  comme  celle  donnée  par  un 
étranger  5  que  le  vrai  motif  du  retour  de  la  doc 
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conftituce  à  une  fille  légitime  ,  eft  qu'elle  ne  lui 
a  été  donnée  qu'en  avancement  d'hoirie,  &  par  con- 
féquent  fous  la  condition  tacite  que  la  fille  furvivroit 
au  père;  motif  qui  certainement  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  la  dot  d'une  bâtarde,  puifque  celle-ci  eft  in- 
capable de  fuccéder. 

Ces  raifons  ne  touchent  point  Eretonnier.  »  Le 
»  droit  de  réverhon  ,  dit -il  (*)  ,  n'eft  point  établi 
»  fur  la  puilïance  paternelle  ,  mais  fur  la  qualité 
»  de  père  ,  non  jus  potejîatis  3  fed  parentis  nomcn 
»  dotum  profeciitiam  facïc  (**).  Ainlî  la  réverfion 
»  étant  fondée  fur  le  droit  naturel  ,  je  ne  vois  pas 
»  de  raifon  pour  difputer  ce  droit  au  père  naturel , 
*>  civilis  ratio  naiuralïa  jura  corrumptrc  non  poteft _, 
»  1.  8  ,  D.  de  capite  minutis.  C'eft  par  cette  raifon 
>»  que  les  enfans  naturels  font  recevables  à  pour- 
»>  fuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  leur  père  Se 
*»  de  leur  mère  «. 

Henrys  foutient  la  même  chofe  ,  &  répond  à 
toutes  les  objections  des  partifans  du  (entimenc 
contraire  »  Le  père  naturel  ,  dit  -  il  ,  n'eft  pas 
»  moins  obligé  à  doter  fa  fille  que  le  père  légi- 
»  time  j  fi  les  anciens  interprètes  ont  cru  le  con- 
•»  traire  ,  leur  opinion  a  depuis  été  condamnée.  Bro- 
»  deau  fur  M.  Louet ,  lettre  D  ,  n.  i  ,  allure  que 
»*  c'eft  l'ufage.  —  Tous  les  motifs  de  la  Réverhon 
»  fe  rencontrent  aufti  bien  en  la  petfonne  du  père 
*»  naturel  qu'en  celle  du  père  légitime....  Si  le  droit 
»  de  retour  a  été  établi  ,  comme  fe  dit  la  loi  z  , 
»  C.  de  bonis  au£  libtris  ,  afin  que  la  crainte  de 
•*  tout  petdre  ne  mît  point  un  frein  à  la  bienfaifance 
>»  des  pères  envers  leurs  enfans,  cette  raifon  a  plus 
»  de  force  pour  le  père  naturel  que  pour   le  père 


(*)   Sur  Henrys,  Iiv.  6,  chap.  $  ,  qnePi.  50, 
(**)  t.  S  s  §•  n  ,  D.  dçjure  dçtium. 
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»  légitime  :  celui-là  a  plus  befoin  d'aiguillon  que 
»>  celui-ci  ,  &  il  faut  aulîi  lui  donner  moins  de 
»  fujet  de  crainte  de  perdre  la  doc  qu'il  donne  à 
»  fa  fille  :  (r  c'eft  la  commifération  qui  rend  la  doc 
*>  réverfible  en  faveur  du  père  ,  ne  &  filia  amijj& 
•»  &  dotïs  damnum  fentiat y  ainfi  qu'il  eft  dit  en  la 
>»  loi  6  ,  D.  de  jure  dotium  _,  la  même  rai fon  ne 
»  milite  pas  moins  pour  le  père  naturel  que  pour 
r>  le  père  légitime.  —  N'importe  que  le  père  na- 
»»  turel  ne  puide  pas  être  cenfé  dorer  en  avance- 
»»  ment  de  fa  fucceflion  j  car  cela  n'empêche  pas 
*>  qu'il  ne  faite  office  de  père,  qu'il  ne  donne  comme 
»  tel ,  8c  par  conféquenr  qu'il  ne  doive  jouir  des 
»  mêmes  faveurs  ,  attendu  qu'il  y  a  toujours  la 
»  même  relation  du  père  à  la  fille  ,  &  la  même 
»>  condition  du  bien  profectif.  —  Ajoutons  que  fi  la 
»  loi  5  ,  §.  1 3  ,  D.  de  jure  dotium ^  accorde  aufli  bien 
35  la  Réverfion  de  la  dot  au  père  adoptif  qu'au  père 
35  naturel  ik  légitime,  il  y  a  encore  plus  de  raifon 
='  d'établir  ce  droit  pour  le  père  naturel  y  car,  au 
»  lieu  que  le  père  qui  adopte  n'eft  qu'étranger, 
m  &  que  l'adoption  n'eft  qu'un  lien  feint  &  fimulé  , 
>5  le  père  naturel  eft  joint  par  le  fang  à  la  fille  qa'il 
»  avoue  «. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  arrêts  aient  encore  dé- 
terminé fermement  le  parti  que  l'on  doit  prendre  fur 
cette  queftion.  On  n'en  connoîc  qu'un  qui  l'aie 
jugé  en  termes  précis  ,  &  il  eft  en  faveur  de  l'opi- 
nion que  l'on  vienc  d'expofer.  11  a  écé  rendu  au 
parlement  de  Grenoble  le  14  août  1664.  ;  c'eft 
JBaffet  qui  nous  l'a  confervé ,  tome  1 ,  livre  4 ,  cha- 
pirre  1. 

Quelques  auteurs  en  citent  deux  autres  pour  l'avis 
contraire  ;  mais  ils  ne  font  nullement  dans  l'efpèce. 
Le  premier,  rendu  au  parlement  de  Paris  le  7  Sep- 
tembre 1 584  ,  avoir  pour  objet  un  legs  fait  par  un 
père  à  fa  fille  naturelle ,  avec  prohibition  d'aliéner. 
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Le  père  étant  décédé  le  premier,  &  la  fille  après  ,  le 
procureur  du  roi  en  la  chambre  du  tréfor  demanda 
le  legs  à  l'héritier  du  père  ,  &  l'obtint  par  l'arrêt 
donr  il  s'agit.  11  n'éroit  point  là  ,  comme  on  voit ,  quef- 
rion  du  droit  de  retour ,  toute  la  conteftation  rouloit 
fur  un  genre  de  libéralité  qui  n'a  jamais  d'effet 
qu'après  la  mort  du  donareur  (*). 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Bor- 
deaux le  2  décembre  1609  ,  &  dans  une  efpèce  fem- 
blable  à  celle  du  premier. 

VII.  On  a  agité  au  parlement  de  Touloufe  la 
queftion  de  favoir  fi  un  commandeur  de  Maire  qui 
avoir  conltitué  une  dot  à  fa  nièce  fans  llipulation 
de  retour  ,  pouvoir  la  répéter  contre  le  mari  après 
la  mort  de  la  femme  fans  enfans. 

Par-tout  ailleurs  qu'à  Touloufe  la  négative  n'au- 
roit  fouffert  nulle  difficulté  ,  parce  que  ,  de  droic 
commun  ,  les  collatéraux  ne  peuvent  prétendre  la 
Réverfion  j  lorfqu'ils  ne  l'ont  pas  ftipulée  expreffé- 
menr.  Néanmoins  le  parlement  de  Touloufe  même 
débouta  l'oncle  par  arrêt  du  27  j-uin  165 1  ».  La 
»  raifon  de  cette  décifion  ,  dit  M.  de  Catellan  , 
»  livre  5  ,  chapitre  S  ,  fut  la  qualité  de  religieux 
»  qu'avoit  le  commandeur.  Les  vœux  rompent  tous 
»  les  nœuds  du  fang  -,  &  celui  qui  fait  profellion 
»»  religieufe  fort  entièrement  de  fa  famille  ,  &  n'y 
»  eft  plus  attaché  par  fa  qualité  de  fils,  de  frère 
»>  &  d'oncle ,  du  moins  quant  aux  effets  civils. 
»  Ainfi  la  donation  qu'il  fait  en  cet  état ,  &  que 
»  le  droit  des  gens  peut  rendre  bonne  ,  doit  être 
»  confidérée  comme  une  donation  faite  par  un  étran- 
*»  ger  ,  &  ne    peut  jouir  du  privilège  du  Retour 

(*)  Voyez  Montbolon  ,  §.  18  ;  Brodeau  ,  lett.  D,  §.  1  ; 
Baccjuet,  du  droit  de  bâcardife  ,  part.  1  ,  ebap.  3  ,  n.  20.  Ces 
auteurs  rapportent  l'arrêt  exactement .  &  découvrent  la  mé- 
prite  dans  laquelle  cft  tombé  à  cet  égard  Peleus ,  queft.  41. 
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i»  introduit  par  le  droit  civil  ^  de  la  participation 
»>  duquel  les  religieux  font  exclus.  Letat  religieux 
»  de  l'oncle  donateur  fut  donc  la  véritable  raifon 
«  de  cet  arrêt  qui  ne  donne  point  d'atteinte  à  la 
»>  règle.  Les  libéralités  tout-à-fait  gratuites  &  àé- 
»»  lhitéreffées  conviennent  mieux  à  cet  état ,  lorf- 
»  que  dans  cet  état  on  veut  &  l'on  croit  en  pou- 
»   voir  faire  «. 

VIII.  On  a  douté  fi  une  mère,  obligée  folidaire- 
ment  avec  fon  mari  à  une  dote  conftituée  à  leur 
fille  ,  avoit  ,  par  le  prédécès  de  celle-ci  ,  droit 
su  Retour  de  la  dot  qu'elle  avoit  payée  du  chef 
de  fon  mari  qui  étoit  infolvable,  Il  y  a  dans  la 
compilation  de  Bonitace,  tome  4  ,  livre  6  ,  titre  2  , 
chapitre  8  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  10  novembre  1578  ,  qui  décide  pour  l'affir- 
mative. 

IX.  Le  fils  donataire  univerfel  du  père  ,  à  la 
charge  de  doter  fes  fœurs  ,  peut-il  prétendre  le 
Retour  des  dots  qu'il  leur  a  constituées  ,  ou  ce 
Retour  appartient-il  au  père  ?  Henrys  ,  livre  6  , 
queftion  29  ,  fe  détermine  pour  ce  dernier  parti,  m  Le 
»  frère,  dit-il,  n'a  rien  donné  du  fien  ,  il  n'a  fait 
j>  que  prêter  fon  miniftère ,  &  par  conféquent  on 
»>  eit  aux  termes  de  cette  règle  de  droit  qui  veut 
«  que  qui  per  alium  facit ,  per  feipfum  facere  vi- 
«  deatur.  En  effet ,  le  père  n'avoir  donné  fes  biens 
»  qu'à  la  charge  &  condition  de  doter  les  filles  , 
»  &  cela  empêche  que  ce  qui  devoir  erre  donné 
s>  pour  leur  dot  ait  été  compris  en  la  donation  «•. 
La  loi  5  ,  D.  de  jure  dotium ,  confirme  bien  net- 
tement cette  doctrine  ;  elle  porte  ,  que  la  dot  eft 
profcclice  quand  elle  vient  du  père ,  quoiqu'elle 
ioir  conftituée  par  un  autre  ,  profeclitia  dos  eji 
quA  a  pâtre  vel  parente  ptofecla  ejl  bonis  vel  faclo 
ejus. 

X.  La  dot  conftituée  par  l'aïeuj  à  fa  petite-fille, 
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rerourne-t-elle  au  père  lorfque  celle-ci  décède  fans 
enfans  après  l'aïeul  ?  Les  loix  6 ,  D.  de  collaiïo- 
nibus  ,  &c  79  ,  D.  de  jure  dotium  ,  diftinguent  lï 
l'aïeul  a  duré  fa  petite-fille  purement  &  iîmple- 
ment  ,  ou  s'il  l'a  fait  pour  la  décharge  &  en  eon- 
cemplation  de  fon  fils.  Au  premier  cas,  elles  refufenc 
le  retour  au  fils,  mais  elles  le  lui  accordent  dans 
le  fécond. 

XI.  On  devine  bien  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  jufqu'à  prélent  ,  qu'il  ne  peur  y  avoir  ouver- 
ture au  droit  de  retour  que  lorfque  celui  qui  a 
eonftitué  la  dot  furvit  à  la  fille  dotée.  Mais  cetre 
règle  a-t-elle  lieu  pour  le  retour  conventionnel  ? 
C  eft  ce  que  l'on  examinera  dans  le  paragraphe 
fuivant. 

5-  II.  Du  droit  de  Réverjîon  ou  retour  par  rapport 
à  la  donation  fimpk. 

Le  retour  conventionnel  a  toujours  eu  lieu  dans 
les  donations  fimples.  »  Vous  pouvez,  difoient  les 
»  empereurs  Dioclétien  &  Maximien  dans  la  loi 
»  1  ,  C.  de  donatïonïbus  qu&  fub  modo  _,  donner 
»  entre  vifs  avec  la  claufe  que  les  biens  vous  re- 
n  tourneront  après  ia  mort  du  donataire  «. 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  retour  légal.  L'an- 
cien droit  romain  ne  l'admettoit  que  pour  la  dot. 
Les  empereurs  Théodofe  &  Vaientinien  font  les 
premiers  qui  l'aient  introduit  dans  le  cas  des  do- 
nations ,  encore  l'ont  -  ils  borné  à  celles  faites  par 
le  père  à  fon  fils  en  le  mariant.  La  loi  qu'ils  ont 
portée  à  ce  fujet,  eft  la  féconde,  G.  de  bonis  qu* 
liber -s. 

L'empereur  Léon  a  été  plus  loin  dans  fa  novelîe 
15  >  il  a  étendu  ce  droit  à  toutes  les  donations 
que  les  pères  pouvoient  faire  a  leurs  enfans  ;  mais 
il  l'a  retufé  expreilement  aux  mères  Ôc  aux  éttan- 
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gers  yfî  filius  iiberis  orbttur  9  donum  quodilli  à  pâtre 
prooeffent  j  ad  donatorem  [fcilicet  fuperft'uem  )  opor- 
tet  rcverti.  Quod  verb  à  matre  aut  ab  extraneo 
quopiam  donamm  filius  habct  ,  non  item  ,  nifi  re- 
verti  debere  id  donatores  paclo  compltxi  Jint.  Ce 
font  les  termes  de   la  novelle  citée. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  réglé  fa  jurifpru- 
dence  fur  cette  difpofition.  Il  admet  le  retour  lé- 
gal en  faveur  du  père  pour  toutes  fortes  de  dona- 
nations  ,  mais  il  le  refufe  à  la  mère  ,  &  à  plus  forte 
raifon  aux  parens  collatéraux. 

Les  parlement  de  Paris  ,  de  Bordeaux  ,  d'Aix  , 
de  Dijon  ,  ont  été  plus  indulgens  ;  ils  ont  commu- 
niqué à  la  mère  &  aux  afcendans  de  fon  côté  le 
privilège  du  retour  légal ,  &  ne  l'ont  refufé  qu'aux 
parens  collatéraux  &  aux  étrangers. 

Celui  de  Touloufe  a  fait  plus;  non  content  d'ac- 
corder le  retour  légal  à  la  mère  ,  il  i'a  étendu 
jufqu'aux  parens  collatéraux.  Voyez  ci-devant  ,5.1, 
queftion  1. 

Cette  matière  nous  préfente  plusieurs  queftions 
a  examiner.  i°.  Dans  quelles  circonftances  y  a-t  il 
lieu  au  retour  ,  foit  conventionnel,  foit  légal  ,  des 
donations  ?  z°.  Le  donataire  peut-il  fruftrer  ce  droit 
par  des  aliénations  ou  difpofitions  ?  30.  Les  hypothè- 
ques dont  il  a  chargé  le  bien  pendant  fa  poffeffion  , 
fubfiftent-elles  contre  le  donateur  ?  40.  De  quel 
jour  font  dus  les  intérêts  ou  les  fruits  des  chofes 
données  ,  lorfqu'elles  font  dans   le  cas  du   retour  ? 

Première  question.   Dans  quelles  circonftances  y 
a  t  il  lieu  au  retour  d'une  donation  ? 

I.  Cette  queftion  eft  très-fimple  pour  le  retour 
conventionnel.  Comme  il  n'a  d'autres  régies  que 
les  claufes  de  Tacite  par  lequel  il  eft  ftipnié ,  c'cft: 
par  ces  claufes  feules  qu'il  faut  déterminer  les  cas 
où  il  doit  avoir   lieu. 
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Ainfi  lorfque  le  donateur  a  ftipulé  que  les  biens 
lui  retourneroient  après  le  décès  du  donataire  ,  on 
ne  diftingue  pas  fi  celui  -  ci  a  laifie  des  enraus  ou 
non;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  fon  décès 
fait  ouverture  au  droit  de  retour ,  fur-tout  fi  le 
donateur  n'eft  pas  un  de  ceux  en  faveur  de  qui 
le  retour  légal  peut  avoir  lieu.  Voyez  ci  -  devant , 

S- 1>  "• 4* 

Par  la  même  raifon  ,  il  ne  faut  pas  diftinguer  , 
a  l'égard  du  retour  ftipulé  pour  le  cas  du  décès 
du  donataire  fans  enfans  ,  fi  ce  décès  arrive  avant 
celui  du  donateur  ou  après.  Il  eft  vrai  que  le  re- 
tour légal  dépend  de  la  furvie  du  donateur,  mais 
c'eft  par  une  raifon  particulière.  >»  Il  n'eft  donné  , 
»  dit  le  Brun  ,  qu'à  la  commifération  que  la  loi 
»  conçoit  pour  la  perfonne  du  père  qui  perd  fon 
»  fils  ou  fa  fille,  &  à  qui  il  feroit  injufte  de  faire 
••  perdre  encore  la  donation  qu'il  a  faite;  &  comme 
»»  la  loi  fuppofe  un  père  qui  a  négligé  de  ftipuler 
••  la  Réverfion  ,  elle  le  fecourt  avec  réferve  &  pv 
»  un  pur  principe  d'humanité  ;  &  cette  commifé- 
••  ration  ne  regardant  que  la  feule  perfonne  du 
>»  père ,  la  Réverfion  ne  pafle  pas  au  delà  de  la 
»»  perfonne  du  père ,  &  eft  purement  perfonnelle. 
»  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Réverfion 
s»  conventionnelle  ,  car  comme  elle  ne  dépend 
»  d'aucun  fentiment  d'humanité  ni  d'aucun  mo- 
»»  tif  de  commifération  ,  mais  qu'elle  eft  conli- 
»  dérée  comme  toute  autre  ftipularion  ,  elle  ne 
»  concerne  pas  moins  les  héritiers  du  donateur  qui 
w   l'a  ftipulée  ,  que  fa  perfonne  même  ce. 

Cette  doctrine  eft  juftiHée  par  deux  anciens  ar- 
rêts rapportés  dans  les  recueils  de  Maynard  ,  livre 
8  ,  chapitre  3$  ,  &  de  Papon,  livre  11  ,  titre  1  , 
n.  58  ;  &  elle  a  encore  été  confirmée  de  nos  jours 
par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris ,  fut  les  conclurions  de  M.  de  Bareutiu  , 
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avocat  généra! ,  le  17  février  1767.  L'appel  éroir  , 
dit  l'atiduiontaaire  de  le  Brun  ,  d'une  Sentence  dû 
chârelet  qui  avoit  jugé  de  même,  »  L'appelant, 
a»  continue-t-il  ,  invoquoit  en  fa  faveur  plusieurs 
»  loix  mal  entendues  ;  l'arrêt  du  10  mai  1616,  rap- 
»  porté  par  Moruac  (  où  il  s'agitïoit  d'un  retour 
»  Stipulé  par  un  père  naturel  dotant  fa  fille  qui 
»s  laiSla  des  enfans ,  au  cas  que  celle-ci  décédât  fans 
»j  enfans  )  ,  l'avis  de  Boucheul  ,  de  Bretonnier  fur 
*»  Henrys ,  &  de  la  Rouvière  en  fon  traité  du  droit 
,>  de  retour  j  mais  M.  Lefparat ,  avocat  des  inti- 
»  mes,  héritiers  du  donateur  ,  dans  un  mémoire  où 
»»  il  a  traité  à  fond  la  matière ,  développa  les  loix , 
n  invoqua  les  fuffrage  des  plus  favans  auteurs  & 
3>  de  la  jurisprudence  ,  &  établit  fans  réplique  que 
,»  le  droit  de  retour  x  ainSî  que  les  Stipulations  con- 
M  ditionnelles,  fe  tranfmettent  à  l'héritier  du  ftipu- 
»  lant  ,  nonobstant  le  prédécès  de  ceiui-ci  ;  que 
»  les  aâes  entre  vifs ,  même  conditionnels  _,  opè- 
=»  rent  la  faiSîne  in  injland  ;  que  les  conditions  y 
»  ont  un  effet  rétroactif  ;  que  ,  fuivant  la  règle  le 
»  mort  fa'ifit  le  vif  >  les  héritiers  fuccèdent  à  tous 
»  les  droits  dont  leur  auteur  eft  décédé  faiSi  ;  qu'ils 
o»  n'en  pourroient  être  privés  par  une  volonté  ex- 
,»  prelfe  du  Stipulant  qui  aurost  formellement  ref- 
»  treint  la  Stipulation  à  fa  pedonne  ;  que  c'eft  à 
a  celui  qui  les  prétend  exclus,  à  prouver  leur  exciu- 
»  Slon  ;  que  les  conventions  font  toujours  cenfées 
»  réelles  ;  que  la  perfonnalité  ne  s'y  fuppofe  ja- 
a>  mais  ;  qu'elle  doit  être  prouvée  pat  des  exprelfions 
v  qui  la  néceflïtenr  «. 

Le  retour  conventionnel  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  pour  lefquels  il  a  été  ftipulé  ,  à  moins 
que  la  loi  ne  fupplée  ,  pour  les  cas  omis  ,  au  Silence 
de  l'aile.  C'eSt  ainSî  que  ,  par  arrêt  du  15  août 
1081  ,  rapporté  au  journal  du  palais,  il  a  été  jugé 
qu'un  frère  ayant  duté  fa  Sœur  avec  Stipulation  de 

retour, 
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retour  ,  au  cas  qu'elle  mourût  avant  lui  fans  enfans  , 
ne  pouvoit  pas  raire  ui.ige  de  cette  ciaufe  pour 
répéter  la  dot  dans  la  fucceffion  du  fils  de  la  do- 
nataire,  mort  peu  de  temps  après  elle,  pare  que 
la  condition  fous  laquelle  le  retour  avoir  été  fti- 
pulé  n'étoit  pas  arrivée,  &  que  la  donataire  avoic 
laifie   un  enfant. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  6  juin  1641,  inféré 
dans  les  œuvres  de  Henrys  ,  livre  Gy  queftioci  33, 
il  a  éré  décidé  que  le  retour  ibipulé  par  une  mère 
au  cas  que  fa  fille  décédât  fans  enfans  ,  devoir  avoir 
lieu  ,  même  après  la  morr  des  enfans  de  la  fille 
décédés  postérieurement  à  celle-ci.  On  (en:  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  ces  deux  efoèces.  Dans  la 
première  ,  le  retour  dépendoit  entièrement  de  la 
ftipulation,  &:  ne  pouvoit  par  coniequent  être  ad- 
mis dans  un  cas  fur  lequel  elle  ne  portoit  pas  ex- 
preirément.  Dans  la  féconde ,  la  ftipulation  gardoic 
à  la  vérité  le  filence  fur  le  cas  du  décès  des  pe- 
tits-enfans  après  la  fille  ,  mais  la  loi  y  fuppléoir. 
»  La  cîaufe  du  retour ,  dit  Bretonnier  ,  avoit  été 
3>  appofée  pour  favorifer  le  droit  de  Réverfion  ,  & 
»  non  pour  le  reltreindre.  Or ,  (ans  avoir  befoin  du 
»  feeours  de  la  ciaufe,  l'aïeule  devoit  avoir  Je  droit  de 
>»  Réverfion  pat  le  prédécès  de  fa  fille  &  de  fa  peùte- 
*»  fille  ce. 

Le  Patlemeut  de  Touloufe  a  également  admis 
le  retour  dans  une  efpèce  femblable  à  celle  donc 
on  vient  de  parler  j  le  donareur  n'étoit  cependant 
qu'un  oncle  ,  mais ,  comme  le  remarque  Breton- 
nier ,  la  Réverfion  »  a  lieu  en  cette  cour  au  profit: 

•  des  frères  &  foeurs  ,  des  oncles  &  tantes,  fans 
»  aucune  ftipulation  j  par  conféquent  la  ciaufe  ap- 
»•  pofée  dans  le  contrat  ne  dérogeoit  pas  à  la  pré- 

*  voyance  de  la  loi ,  &  le  donateur  pouvoit  smt 
»  domine  &  jure  donatorïs  «.  L'arrêt  qui  a  jugé  de 
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la  forte    eH:    du  mois    d'avril    1646,  on  le    trouve 

dans  Albert,  lettre   D. ,  chapitre  14. 

II.  Le  retour  légal  n'a  certainement  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  donataire  décède  fans  enfans;  mais  la 
mort  des  enfans  qui  l'ont  empêché  d'avoir  lieu  au 
moment  où  le  donataire  eft  décédé ,  le  fait-elle 
revivre  ? 

Cette  quelîîon  n'eft  pas  moins  controverfée  pour 
la  donation  fimple  que  pour  la  dot  \  fa  décifion  dé- 
pend pour  l'une  des  mêmes  préjugés  que  pour  l'au- 
tre ;  &  c'eft  pourquoi  il  faut  appliquer  ici  touc 
ce  que  l'on  a  dit  plus  hauc  ,  §.  1  ,  queftion  1  , 
num.  1. 

Ainli ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  re  (Tort  du 
parlement  de  Dijon  ,  l'aïeul  n'aura  point  de  re- 
tour à  prétendre  après  la  mort  des  petits  -  enfans 
décédés  poftérieuremenr  au  fils  donataire. 

Il  en  fera  tout  autrement  dans  ceux  du  reiîort 
du  parlement  de  Paris  s  ou  du  moins  on  a  remar- 
qué à  l'endroit  cité,  que  le  plus  grand  nombre  des 
arrêts  rendus  en  cette  cour  fur  la  queftion  dont 
il   s'agit ,   eft  en  faveur  de  l'aïeul. 

Au  parlement  de  Touloufe,  l'aïeul  gagnera  éga- 
lement fa  caufe  (*) ,  mais  elle  fera  douteufe  à  Bor- 
deaux &  à  Grenoble. 

Le  parlement  d'Aix  eft  le  feul  dont  les  maximes 
foient ,  à  cet  égard  ,  différentes  fur  la  donation  ,  de 
ce  qu'elles  font  fur  la  dot.  On  a  vu  ci-devant  que 
l'aïeul  eft  exclus  ,  dans  le  cas  dont  nous  parlons  , 
pat  un  édit  particulier  à  la  Provence.  Mais  cet  édit 
ne  difpofe  que  pour  la  dor ,  &  le  parlement  d'Aix 
n'a  pas  cru  pouvoir  l'étendre  à  la  donation.  Mour- 
gues  ,  page  247  ,  dit    que  »»   par  un  arrêt  général 


(*)  Arrêts  des  j  fepteœbrc  itfji  &  3  juin  1^4  ;  CatcJIaa, 
Jiv.  } ,  chap.  8. 
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«  du  6  avril  1607  >  cette  cour  a  adjugé  à  Caihe- 
3»  rine  Giraud ,  par  droit  de  retour ,  les  biens  qu'elle 
s>  avoir  donnés  à  François  Tofcan  ,  fon  fils  ,  qui  avoir 
»  délailTé  des  enfans ,  ceux  -  ci  étant  décédés  avanc 
»»  ladite  Giraud,  leur  aïeule  <«.  Le  même  auteur, 
page  268  ,  ajoute  que  »  par  autre  arrêt  du  30  mars 
*•  1631  ,  rendu  encre  Efprit  Carattery  <Sc  les  hoirs 
»  de  Perfonne  Antiboul  fa  belle-mère  ,  il  a  été  dé- 
»>  claré  les  biens  donnés  en  augment  de  dot  par  la- 
»>  dite  Antiboul  ,  à  Honorade  Cofte  ,  fa  fille  ,  Se 
»  pofledés  par  ledit  Carattery  ,  avoir  été  acquis  à 
»  ladite  Antiboul  par  droit  de  Réverfion  ,  par  le 
»»  décès  de  Jeanne  Carattery,  fa  petite-fille  «. 

111.  On  a  demandé  fi  la  renonciation  à  un  droit 
acquis  devoit,  en  matière  de  retour,  être  confidérée 
comme  une  donation  ,  &  celTer  de  plein  droit  par  la 
mort  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  avoir  été  faite , 
lorfqu'il  ne  laiiïoic  pas  d'enfans.  Voici  lefpèce  dans 
laquelle  certe  queftion  s'eft  préfentée  ;  nous  parlons 
d'après  M.  de  Carellan  ,  livre  5  ,  chapitre  8. 

»  Un  novice  voulant  faire  proreffion  ,  inftitue 
n  héritier  un  de  fes  frères  ;  la  mère  commune  in- 
»•  tervient  dans  ce  teftament ,  &  renonce  ,  en  faveur 
»  de  l'héritier  ,  à  la  légitime  qu'elle  pouvoit  pré- 
•>  tendte  fur  les  biens  du  teftateur  :  cec  héritier  étant 
»  mort  avant  fa  mère  fans  enfans  ,  le  recour  étoic 
»  difputé  ;  on  difoit  que  c'étoit  une  renonciation 
••  &  non  une  donation;  que  le  mari,  qui  ne  peuc 
•»  faire  une  donation  à  fa  femme  ,  peut  néanmoins 
m  répudier  une  hérédité  ou  un  legs  en  fa  faveur  , 
»>  fuivant- la  loi  5  ,  Jî  fponfus  _,  §.  1 3  &  1  4  _,  fF.  de 
»  donac.  int.  vir.;  qu'encore  qu'un  débiteur  ne  puilTe 
»»  pas  donner  au  préjudice  de  fes  créanciers  ,  il  peuc 
»  néanmoins  renoncer  à  une  fuccefiion  ou  légitime 
»>  ou  teftamenraire  ;  ce  qui  prouve  que  la  renon- 
»•  dation  n'eft  pas  une  donation.  —  L'arrêt  qui  in- 
•»  tervinc  fur  cette  queflion  ,  décida  que  cette  re- 

Sij 
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m  noiiciation  étoit  une  véritable  donation  fujerte  au 
*>   retour;  i!  ell  du  20  juin   i66j  ,  en  la  première 

»  champre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  d'Amer- 

»  rive,  en  la  cauie  de  Bonnefoy  &  Nicolas.  La  loi 

»  Jl  fponfus  appelle   donation  ,    la  renonciation   du 

»  mari  dont  elle  parle  j  mais  cette  donation  vaut  , 

»»  parce  que  le  mari  donateur  ne  diminue  point  fon 

»  patrimoine  ,  mais  refufe  feulement  une  occafion 

»  d'acquérir.  11  en  eft  de  même  de  la  renonciation 

»  faite   par   le  débiteur  à   la  fucceffion  qui   lui   eft 

»>  déférée  j  les  loix  décident  que  cette  renonciation 

«  rîeft  pas  fiauduleufe  ,    &   que  les   créanciers  ne 

*»  peuvent  pas  s'en   plaindre  \   mais  elles  n'ont   pas 

»>  dit  que  ce  n'eft  pas  une  donation.  Il  eft:  d'ailleurs 

»>  à  remarquer    que    le    droit   françois  regarde   ces 

»>  renonciations  comme  des  donations,  &  par  cette 

»  rai  fon  ne  les  approuve  point ,  lorsqu'elles  font  faites 

»  au   préjudice    des    créanciers  ,    principalement    la 

»  renonciation    à   la    légitime  ,    comme  je   l'ai    die 

»  ailleurs  :  le  mort  faifit  le  vif,  fur- tout  à  l'égard 

»  de  la  légitime  ,  qui  eft  un  droit  acquis  par  la  loi 

»  &  par  la  nature  \  &  celui  qui  y  renonce  en  faveur 

m  de  l'héritier ,  lui  fait  une  vraie  donation  ,  &  le 

•»  donateur  diminue  véritablement  fon  patrimoine  *. 
Vedel,  en  fes  obfervations  fur  Catellan,  nous  ap- 
prend à  ne  pas  faire  de  cette  doctrine  une  applica- 
tion trop  générale  :  »  Je  crois ,  dit-il  ,  que  l'on  ne 

w  peut  décider  en  thèfe  ,  que  la  renonciation  à  un 

»  droit  établi  foit  une  vraie  donation  ,  &  qu'il  faut 

>,  démêler  en  cela  quels  font  les  véritables  motifs 

•>  de  la  renonciation  y  car  il  la  renonciation  n  eft  pas 

,>  pure  libéralité  ,  &  qu'on   puiffe  conjecturer  que 

•»  quelque  motif  ou  de  récompenfe  de  fervices  ,  ou 

s»  d'extinction  de  procès,  ou  de  compenfarion  ,   lui 

••  ait  donné  lieu  ,  alors  le  retour  ne  doit  point  être 

*»  accueilli ,   fur-tout   en   collatérale  ,  où   le   retour 

m  n'ayant  é:é  introduit  que   par  extenfion  >  mérite 

»  d'autant  mieux  d'être  reftreint  «. 
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IV.  Voici  une  queltion  qui  nous  apprendra  2 
reftreindre  encore  davantage  la  déciiion  de  M.  de 
Carellan.  Le  père  qui  a  anticipé  la  reftitution  d'un 
fid-icommis  en  faveur  d'un  de  Tes  enrans  ,  reprend- 
il  ,  par  droir  de  Réverhon  ,  aptes  le  décès  de  cet 
enfanr,  les  biens  qu'il  lui  avoir  reltirués  ?  DefpeifTes, 
tome  1  ,  page  391  ,  dir  qu'il  n'a  droit  de  les  re- 
prendre ni  en  propriété  ni  en  ufuf&uit  ;  &  c'eft  ce 
qu'ont  jugé  pluiieurs  airêrs  du  parlemenr  de  Tou- 
loufe ,  rapportés  par  Maynard,  livre  8  ,  chapitre  8  j 
Se  la  Ro^herlavin  ,  livre  6 ,  titre  75  ,  article  3.  Al- 
bert en  cite  un  du  8  janvier  1647,  Qui  a  décidé  le 
contraire  pour  rufufruit  j  mais  on  ne  voit  pas  fur 
quoi  peut  être  fondée  cette  diftinction. 

»  Le  droit  de  retour  ,  dit  Furgole  en  fa  queftion 
»  41  fur  l'ordonnance  de  173 1 ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
»  des  donations  &  des  libéralités  que  les  pères  font 
»  à  leurs  enfans  de  leurs  propres  biens.  L.  6 ,  D.  de 
»>  jure  dotium.  L.  4 ,  C.  foluto  matrimonio.  Mais  la 
»  renonciation  à  un  fidéicommis  que  le  renonçant 
o»  auroit  été  obligé  lui-même  de  rendre  ,  n'eft  pas 
»  aiîurément  une  libéralité  de  fes  propres  biens  , 
>♦  puifque  par-là  un  père  ne  fait  que  mieux  fe  con- 
»  former  à  l'intention  de  Ces  ancêtres ,  en  faifant 
»  palTer  un  peu  plus  rôt  les  biens  fubftitucs  fur  la 
»  tête  du  fidéicommiflaire  ,  dont  il  avance  les  degrés 
»>  pour  porter  plus  loin  le  fidéicommis  }  ce  qui  n'eit 
»>  pas  réputé  libéralité  ,  puifqu'on  ne  regarde  pas 
»  même  dans  ce  feus  la  reftitution  erreéiive  que  le 
»  père  fait  d'un  fidéicommis.  L.  5  ,  §.  1  5  ,  D,  de 
»   donatïonibus  inter  vlrum  &  uxorem  «. 

A  plus  forte  raifon  n'y  a  t-il  point  de  retour  en 
faveur  de  celui  qui  a  renoncé  au  fidéicommis  avant 
qu'il  ne  fùc  ouvert  ,  &  dans  un  temps  où  i!  n'en 
a  voit  que  l'efpérance.  C'eft  ce  qu'a  décidé  un  juge- 
ment fouverain,  du  27  mai  1729  ,  rendu  par  fept 
commilfaires  du  confeil,  tirés  du  parlement  de  Ton- 
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loufe.  M.  de  Faure  de  Saint-Maurice  ,  doyen  des 
confeillers  de  cette  cour ,  avoit  déclaré,  en  marianc 
(on  fils  aîné ,  qu'il  renonçoit  en  fa  faveur  à  l'expec- 
tative d'une  fubftitution  qui  devoit  s'ouvrir  par  le 
décès  du  fieur  Salomon  de  Faure  :  celui-ci  étant  dé- 
cédé ,  le  fils  de  M.  de  Saint-Maurice  avoir  recueilli 
la  fubftitution ,  &  étoit  enfuite  décédé  fans  enfans  : 
dès-lors ,  procès  s'éroit  élevé  entre  le  "fieur  de  Faure  , 
lieutenant  de  roi  de  Valenciennes ,  &  M.  de  Saine- 
Maurice  j  fon  père  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
biens  appât  tenoient  à  celui-ci  par  droit  de  Réverfion, 
ou  s'ils  étoient  dévolus  à  celui-là,  comme  devenu 
l'aîné  de  la  famille  :  M.  de  Saint-Maurice  étoit  mort 
pendant  l'inftruc"tion  ,  après  avoir  fait  un  teftamenc 
par  lequel  il  nemmoit  le  fieur  de  Faure  de  Cru- 
maux ,  fon  fils  cader ,  pour  recueillir  le  fidéicommis. 
C'eft  dans  cet  état  que  la  queftion  fe  préfenroit  aux 
commiffaires.  Le  fieur  de  Faure,  lieutenant  de  roi 
de  Valenciennes  ,  convenait  que  l'élection  de  fon 
frère  eût  été  valable ,  G  le  père  eût  été  poiTeffeur 
du  fidéicommis  ,  ou  ,  ce  qui  étoit  bien  la  meme 
chofe  ,  s'il  fe  fût  opéré  un  droit  de  retour  en  fa 
faveur  après  la  mort  de  fon  fils  aîné  :  mais,  difoit- 
il ,  mon  père  n'a  jamais  polfédé  les  biens  dont  il 
s'agit  y  ils  n'ont  pu  lui  retourner  après  la  mort  de 
l'aîné  de  mes  frères  j  il  n'a  donc  pas  été  en  fon  pou- 
voir d'en  difpofer  à  mon  préjudice;  Se  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  l'arrêt  cité. 

V.  La  donation  rémunératoire  eft-elle  fujette  au 
retour  légal  ?  M.  d'Olive  ,  livre  4  ,  chapitre  7  , 
diftingue  le  cas,  où  l'acte  ne  contient  qu'une  énon- 
ciation  vague  de  fervices  rendus  ,  d'avec  celui  où  il 
les  précife  d'une  manière  certaine.  Au  premier  cas, 
dit-il ,  la  donation  n'eft  rénumératoire  que  de  nom, 
&  elle  eft  foumife  au  retour  comme  toute  autre 
libéralité.  Au  fécond  cas ,  elle  forme  un  nouveau 
>»  genre  de  permutation  ,  qui  fait  entrer  les  dons 
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••  &  les  préfens  en  échange  âts  fervices  paffés  «, 
&  le  retour  n'y  a  point  lieu.  1!  ne  faut  pas 
même  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'inhabilité  de  la  parc 
du  donataire  à  recevoir  la  donation  ,  que  fon  hé- 
ritier étranger  rapporte  la  preuve  des  fervices  donc 
il  eft  parlé  dans  l'acte.  La  feule  expreilicn  de  l'acte 
même  en  fait  une  preuve  fuffifante  pour  empêcher 
le  retour.  »  Cette  efpèce  fut  traitée  en  la  première 
»  chambre  des  enquêtes  (  du  parlement  de  Tou- 
9»  loufe  )  ;  il  s'aghToic  de  favoir  il  une  donation  faite 
s»  par  une  fœur  à  fon  frère  ,  par  laquelle  il  étoic 
»  dit  que  c'étoit  en  rémunération  des  agréables 
»  fervices  rendus  par  le  donataire  ,  &  à  raifon  de 
»  l'adminiftraùon  par  elle  faite  de  fes  biens  ,  étoit 
3»  fujette  à  retour  par  le  prédécès  du  frère  fans  en- 
m  fans  ,  n'apparoilTant  point  du  fujet  énoncé  en  la 
m  donation  :  &  après  partage  porté  de  la  première 
»>  à  la  deuxième,  il  fut  jugé,  fuivant  la  dîftinc- 
•»  tion  reçue  par  nos  docteurs  ,  qu'il  n'y  avoit  lieu 
••  de  retour ,  &  que  l'héritier  du  donataire  n'avoic 
»  pas  befoin  d'enrreren  preuve  des  caufesqui  avoient 
9»  donné  fujet  à  la  donation.  L'arrêt  eit  du  10  juin 
a>    1^30  «. 

Deuxième   question.   Le  donataire  peut-il  alicner 
ou   difpofer  au  préjudice   du  droit   de  retour  ? 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  fur  la  négative  par  rap* 
port  au  retour  conventionnel.  Gomme  il  affcéle 
les  biens  donnés  par  une  claufe  expreflfe  qui  faic 
partie  de  la  donation  même  ,  il  eft  clair  qu'il  doit 
avoir  fon  effet  contre  tous  ceux  qui  les  poiîèdent  , 
n'importe  à\  quel  titre  \  &  c'eft  ainfi  qu'on  le  juge 
dans  tous  les  parîemens. 

A  l'égard  du  retour  légal ,  fi  l'on  s'attachoit  ftric- 
tement  aux  vrais  principes ,  on  décideroit  également 
pat-tout  &  fans  aucune  diftin&ion ,  que  ni  les  dif- 
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polirions  ni  aliénations  du  donataire  ne  nuifent  au 
donateur  ;  car  ,  dit  Furgole  en  fa  queftion  41  fur 
l'ordonnance  de  1731  ,  »  le  retour  légal  eft  fondé 
»»  fur  une  fhpulation  tacite  ,  inhérente  à  la  dona- 
»  tion....  &  les  biens  donnés  reviennent  de  plein 
a»   droit ,   vtlutï   quodam  jure  pofiUminu  «*. 

Mais  l'ufage  n'elt  point  par-tout  d'accord  avec  ces 
principes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reffort  du  parle- 
ment de  Pans  ,  le  donataire  peut  non  feulement 
aliéner  à  titre  onéreux  ,  mais  encore  difpofer  par 
donation  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  ,  des 
biens  qu'il  pofsède  à  charge  de  retour.  Henrys  , 
livre  6  ,  chapitre  5  ,  queftion  1 3  ,  read  un  témoi- 
gnage bien  formel  de  cette  jurisprudence.  »  Quoi- 
*  que  nous  ayons ,  dit-il  ,  foutenu  deux  ou  trois 
y»  fois  le  contraire  ;  favoir,  que  la  hiie  ne  peut  pas 
s>  par  fa  difpcfùion  faire  préjudice  au  droit  de  Ré- 
»•  verfion  ,  on  a  toujours  jugé  (  au  préfidial  de 
»  Forez  )  que  ce  droit  n'a  lieu  que  ab  intejîat  «. 
Dans  un  autre  endroit  (  livre  5  ,  queftion  116), 
il  rapporte  un  arrêt  du  7  feptembre  165  8,  confir- 
matif  d'une  fentence  du  même  fîége  ,  qui  avoit  dé- 
claré Finftitution  faite  par  une  ffle  au  profit  de 
fon  mari ,  bonne  &  valable  ,  au  préjudice  de  la  mère 
qui  avoit  conftitué  la  dot. 

L'auteur  du  fupplément  aux  note?  fur  les  obfer- 
vations  ajoutées  par  Raviot  aux  arrêts  de  Périer , 
page  5  ,  allure  que  le  parlement  de  Dijon  a  adapté 
le  même  ufage  aux  pays  de  droit  écrit  qui  font  de  fon 
refiorr. 

Au  parlement  de  Provence ,  on  diftingue  entre 
les  difpolicions  à  titre  gratuit  &  les  aliénations  à 
titre  onéreux  ,  &  l'on  juge  que  les  premières  n'ont 
aucun  effet  contre  le  retour  légal  ;  mais  que  les  fé- 
condes l'emportent  fur  ce  droit.  Les  preuves  de  cette 
jurifprudence  font  confignées  dans  le  recueil  de  B6- 
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niface  ,  tome  i  ,  livre  7  ,  titre  8  ,  chapitre  4  ;  dans 
le  commentaire  de  Mourgues  (ur  les  Marins  de  Pro- 
vence j  page  173  \  dans  le  traité  du  retour  d'Arnaud 
de  la  Rouvière  ,  tome  1  ,  page  39  ,  &  tome  1  , 
page  5  7  ,  &c. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  plus  attaché  aux 
principes  du  droit  écrit ,  >•  accorde  le  retour  au  dona- 
a»  teur ,  nonobftant  toutes  difpoiîtions  testamentaires 
>j  ou  entre  vifs  faites  par  le  donataire  ,  &  de  plus 
»  réfout  toutes  les  aliénations  «.  Ce  font  les  termes 
de  Furgole  à  l'endroit  que  l'on  citoit  tout  à  l'heure. 

Les  pariemens  de  Grenoble  &  de  Bordeaux  jugent 
de  même. 

M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  étoit. d'avis 
de  rendre  cette  maxime  univerfelle.  Voici  ce  que 
porte  l'article  61  du  titre  des  donations  de  fes  arrêtés. 
»  Les  biens  donnés  retournent  au  père  francs  & 
»  quittes  de  toutes  charges  &  hypothèques  qui  ont 
■•  été  impofées  par  le  donataire  ,  &  les  aliénations 
»  par  lui  faites  demeurent  révoquées  en  faveur  du 
>»  donateur  <*.  Mais  ,  on  l'a  déjà  dit ,  les  principes 
qui  ont  dicté  cette  décifion  n'ont  pu  l'étendre  dans 
tous  les  pays  où  elle  auroit  dû  naturellement  faire 
loi. 

C'eft  une  queftion  dans  ceux  où  elle  n'eu:  pas 
reçue ,  fi  le  donateut ,  au  ptéjudice  de  qui  le  do- 
nataire a  difpofé  ou  aliéné  ,  ne  doit  pas  au  moins 
avoir  une  action  en  indemnité  fur  les  autres  bieas 
laifles  par  celui-ci. 

RenulTbn  ,  traité  des  propres ,  chapitre  1 ,  fecHon 
19  ,  n.  37,  foutient  l'affirmative;  &  Bretonniet  fur 
Henrys  ,  livre  6  ,  chapitre  5  ,  queftion  13,»'  trouve 
»  cette  opinion  très-juridique  pour  l^s  pays  de  droit 
»  écrit  «<. 

Une  autre  queftion  commune  à  tous  les  pays  de 
droit  écrie  ,  eft  de  favoir  fi  le  confentement  du 
donateur  à  l'aliénation  ou   difpofition  faite  par  le 
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donataire  ,  ne  forme  pas  une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'exercice  qu'il  voudroit  faire  par  la  fuite  du 
droit  de  retour ,  fait  en  nature  ,  foit  en  eftimation. 
Duperrier  &  Arnaud  de  la  Rouvière  fe  déclarent 
fans  difficulté  pour  l'affirmative.  »  11  a  été  jugé  ,  dit 
>»  le  premier ,  en  décembre  1640  ,  que  le  droit  de 
m  retour  n'avoir  pas  lieu  au  profit  d'une  aïeule  , 
»  qui,  après  avoir  doté  fa  fille,  avoit  confenti  à  une 
»•  donation  à  caufe  de  mort  que  cette  fille  avoit 
»  faite  à  fes  enfans  ,  &  après  lui  à  fon  mari ,  parce 
»•  qu'elle  s'étoit  tacitement  départie  de  fon  droit 
»  de  retour  ,  en  confentant  à"  la  donation  qui  étoit 
»  contraire  à  ce  droic  ». 

Troisième  question.  Les  hypothèques  &  les  dettes 
contraclées  par  le  donataire  pendant  qu'il  étolt 
en  pojjejjion  du  bien  donné  _,  lient-elles  le  donateur 
en  cas  de  retour? 

Ce  que  l'on  a  dit  fur  la  queftion  précédente  ,  fait 
bien  preffentir  la  réfolution  que  l'on  va  donner  à 
celle-ci. 

Il  a  été ,  fuivant  quelques  auteurs ,  un  temps  ou 
le  parlemeut  de  Paris  jugeoit  que  le  retour  légal 
éteignoit  toutes  les  hypothèques  créées  par  le  dona- 
taire ,  &  faifoit  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine 
du  donateur  fans  aucune  charge  de  dettes.  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjeu  ,  livre  3  ,  titre  3  ,  n.  1 1  , 
en  rapporte  deux  arrêts,  l'un  du  23  avril  1575» 
intervenu  fur  un  appel  de  la  fénéchaulTée  de  Lyon, 
l'autre  rendu  en  août  15S4  dans  la  coutume  de 
Patis  ;  mais  cette  jurifprudence  ne  fubfifte  plus.  Il 
y  a  même  des  auteurs  qui  prétendent  qu'elle  n'a 
jamais  exifté  ,  &  que  les  deux  arrêts  dont  on  vient 
de  parler  ont  été  cités  fur  de  faux  mémoires.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'il  en  a  été  rendu 
d'autres  par  lefquels  le  donateur  a  été  affujetû  ,  en 
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exerçant  fon  droit  de  retour ,  au  payement  des 
dettes  du  donataire.  Bretonnier  fur  Henrys ,  livre  <#  , 
chapitre  2  ,  queltion  %  ,  nous  en  fournit  un  du  6 
mars  1697)  qui  eft  très-précis  :  Payera  ladite  Ri- 
gault  3  por_te-t-il ,  les  charges  &  dettes  de  la  fuccef- 
fion  de  fef dites  filles  3  à  proportion  de  ce  qu'elle  amande. 
Denifart ,  au  mot  Retour t  nous  en  retrace  un  du 
1 S  juin  1759,  qui  n'efl:  pas  moins  formel  (*). 

Le  parlement  de  Provence  juge  à  peu  près  de 
même.  Ecoutons  Mourgues,  page  273  :  »>  Par  l'arrêt 
9>  général  du  6  avril  1607  ,  la  cour  en  déclarant, 
s>  les  biens  donnés  par  la  nommée  Giraud  à  fon 
»»  fils  ,  lui  avoir  été  acquis  par  droit  de  retour  ëc 
»»  par  le  prédécès ,  tant  du  donataire  que  de  fes 
^»  enfans  3  a  exprimé  que  c'étoit  à  la  charge  que 
»  les  biens  donnés  demeureroient  fujets  aux  hypo- 
»  thèques  qui  pourroient  avoir  été  créées  &  conf- 
»  tituées  fur  iceux  par  les  donataires.  Ce  que  la- 
»  dite  cour  jugea  aulli  par  autte  arrêt   du  16  juin 


(  *  )    Voici  les  termes  de  Denifart. 

Jérôme  Pafchal ,  qui ,  pendant  une  réfidence  momentanée  à 
Paris  ,  y  avoit  commis  un  délit  peur  lequel  il  avoit  été  con- 
damné par  fentence  du  châ:elet  en  1  co  1.  de  dommages  &  intérêts 
envers  le  fîeur  de  Bercy  ,  appela  de  la  fentence  &  retourna  chez 
fon  père,  domicilié  à  Saint  -  Privât  en  Auvergne,  pays  de 
droit  écrit  ;  &  en  faveur  du  mariage  qu'il  y  contracta  ,  fes 
pèr&  Se  mère  lui  firent  donation  entre  vifs  de  tous  leurs  biens, 
avec  réferve  d'ufufruit.  — Pafchal  fils  étant  décédé,  fon  père 
renonça  à  (a  fucceffion  ,  pour  fe  tenir  au  droit  de  retour.  Le 
fîeur  de  Bercy  fit  juger  l'appel  de  la  fentence  du  châtelet  contre 
le  curateur  à  la  fucceifion  vacante,  &  par  arrêt  de  1 75 8  ,  les 
dommages  &  intérêts  furent  augmentés  de  trois  cents  livres. 
Muni  de  ces  condamnations,  le  fieur  de  Bercy  en  demanda  le 
payement  fur  les  biens  donnes  2  Pafchal ,  fitués  en  Auvergne, 
pays  de  droit  écrit.  Pafchal  père  foutenoit  qu'en  prenant  ces 
biens  par  droit  de  retour,  il  n'étoit  pas  tenu  des  dettes;  mais 
par  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  le  18 
juin  17J9,  il  fut  condamné  à  payer  les  dommages  &  intérêts, 
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»  160$  ,  rendu  encre  damoifelle  LucreflTede  Blaraf , 
»  dame  de  MorelTe,  &  damoifelle  Catherine  de 
»»  Pontis  ,  &  Cléophas  de  FoiiFard  ,  ayant  déclaré 
»  que  les  biens  donnés  par  ladite  dePontis,  au  con- 
»»  trac  de  mariage  de  (on  fils  ,  lui  étoient  enciére- 
»>  ment  acquis  par  le  décès  de  Jofeph  de  Tourna- 
»  toiis  (on  petit  fils,  .à  la  charge  toutefois  que  lef- 
»  dits  biens  demeuteroient  fujets  aux  hypothèques 
»  qui  pourroient  avoir  été  créées  &  constituées  fur 
»  iceux  par  le  donataire ,  tant  au  profit  de  ladite 
>»  de  Blacas  ,  que  autres  créanciers,  Ci  point  y  en 
»  avoir ,  difcujjion  faite  au  préalable  des  biens  de 
»>    Gilles  &  Jofeph  Tournatoris  père  &  fils  «. 

Duperrier  dit  la  même  chofe,  tome  i,  livre  5, 
page  484.  m  Nous  tenons  pour  maxime,  félon  l'ar- 
»»  rët  de  1607  ,  que,  le  cas  du  droit  de  retour 
»  arrivant,  les  aliénations  ou  hypothèques  eontrac- 
»  tées  par  le  donataire  fubfiftent  au  profit  du 
»  tiers  ,  fauf  au  donateur  fon  recours  fur  les  biens 
»  &  droits  du  donataire  ;  mais  auflî  les  hypothè- 
»  ques  ne  fubfiftent  que  fubfidiairement  &  en  cas 
»  d'info ffifance  des  biens  du  donataire  fur  lefquels 
»  le  donateur  puifte  recourir ,  fuivant  l'opinion 
m   commune  «. 

Un  peu  plus  bas,  le  même  auteur  diftingue 
entre  les  dettes  5c  hypothèques  contractées  avant 
ou  après  la  donation.  Les  créanciers  ,  dit-il,  envers 
lefquels  le  donataire  étoit  oblige  avant  la  donation  , 
n'ont  point  d'hypothèques  fur  les  biens  donnés  , 
parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  pris  en  confidération 
lorfqu'ils  ont  contracté  \  ce  n'eft  qu'aux  créanciers 
qui  ont  traicé  ?.vec  le  donataire  fur  la  foi  de  la 
donation  ,  que  l'hypothèque  fubfidiaire  eft  accordée. 

Aux  pariemens  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  & 
de  Bordeaux  ,  les  biens  retournent  au  donateur 
francs  &  libres  de  toutes  charges. 

C'eil  ce  qu'atteftent  pour  le  premier,  Maynard, 
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livre  2  ,  chapitre  92  ,  &  livre  6  ,  chapitre  60  ; 
d'Olive,  livre  4  ,  chapitre  S  ;  Camboias  ,  livre  1  , 
chapitre  5  ;  Catellan  ,  livre  5  ,  chapitre  8  ,  Se  Vedel 
fon  annotateur ,  qui  en  rapporte  un  arrêt  tre.s-remar- 
cjuable  du    1$   juillet   1712  (*). 

Chorier  ,  fur  la  jurifprudence  de  Guypape  ,  page 
ti6  ,  allure  la  même  chofe  pour  le  fécond  ,  ëc 
confirme  ce  qu'il  avance  par  un  arrèc  du  17  décem- 
bre  1670. 

Quant  au  rroifième  ,  fa  jurifprudence  fur  ce 
point  eft  conitarée  par  le  témoignage  de  Bechec  , 
chapitre  4,  n.  8  ,  &  par  celui  de  la  Peyrère  ,  lettre 
R.   n.    1T4. 

Le  parlement  de  Touloufe  admet  cependant  une 
exception  à  cette  maxime.  Il  foumet  le  bien  donné 
par  contrat  de  mariage  ,  à  une  hypothèque  fublidiaire 
en  faveur  de  la  doc  &  des  conventions  matrimo- 
niales de  la  femme  du  donataire.  M.  de  Camboias, 
livre  1  ,  chapitre  5  ,  nous  en  a  conferve  un  arrêt  du 
25  odtobre  1623. 

Mais  cette  exception*  eft  un  privilège  perfonnel 
à  la  femme  ,  &  il  ne  pafTe  pas  à  fes  héritiers  , 
fuivant  un  arrêt  du  14  avril  1641  ,  rapporté  pac 
M.  d'Olive^  livre  4,  chapitre  S.  Furgole.,  en   fa 


(*)   Voici  les  termes  de  Vedel. 

Le  marquis  d'Alez  avoit  faic  les  pourfuites  pour  la  punition 
d'un  crime  commis  par  Baftidc  fils,  donataire  de  fon  père  ;  il 
en  demanda  le  payement  fur  les  biens  fujets  au  retour  ,  fondé 
fur  la  faveur  que  mérite  la  pourfuite  d'un  crime  dans  la  pu« 
nition  duquel  le  public  fe  trouve  intérellé.  Baitide  père  sop- 
pofa  à  cette  demande  ,  fondé  fur  les  maximes  qui  adjugent  au 
père  le  retour  des  biens  donnés  ,  libres  de  toute  hypothèque 
coruradtée  depuis  la  donation.  La  «aufe  plaidée  en  l'audience- 
tournelle  le  13  juillet  1711  ,  Me  de  Caumels  plaidant  pour  le 
lieur  d'Alez  ,  il  intervint  arrêt  lur  les  conclurions  de  M.  le 
procureur  général  ,  qui  déclara  les  biens  fujets  au  re:our 
exempts  de  l'hypothèque  du  fleur  d'Alez. 
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queftion  42.  fur  l'ordonnance  de  173 1  ,  voudroit 
même  qu'on  lotât  à  la  femme.  Dans  le  cas  , 
Jir-il  ,  du  retour  opéré  par  furvenance  d'enfans  , 
s>  hypothèque  de  la  femme  pour  fa  dot  &  fes  con- 
■•  vendons  matrimoniales  eft  réfoiue  indiftinctement: 
»  or,  les  mêmes  raifons  militent  dans  le  cas  du 
•>  droit  de  Réverfion  ,  avec  la  même  force  que 
»»  dans  le  cas  du  retour  qui  fe  fait  par  la  loi  fi 
»  unquàm  «. 

Quatrième  question.  De  quel  jour  font  dus  les 
fruits  ou  les  intérêts  des  chofes  données  lorf au  elles 
font  dans  le  cas  du  Retour? 

M.  de  Catellan  va  répondre  à  cette  queftion.* 
*»  Quelque  favorable  que  foit  le  retour  (  dit  -  il  , 
3>  livre  5  ,  chapitre  8  ) ,  il  a  été  néanmoins  jugé  que 
»  dans  le  retour  de  la  doc  conftituée  par  le  père  , 
m  les  intérêcs  ne  font  dus  au  père  que  depuis  Pinf- 
»  tance,  &  ne  font  alloués  qu'en  dernier  rang  & 
»  par  concours  avec  les  intérêcs  des  autres  créan- 
»  ciers.  L'arrêc  eft  du  mois  de  janvier  1680  en 
•>  la  première  chambre  des  enquêtes.  Il  y  a  un  pareil 
•»  arrêt  rendu  en  la  même  chambre  le  14  juin  1692, 
•>  par  lequel  il  fut  aufîi  jugé  que  les  intérêts  d'une 
•»  îomme  de  trois  cents  livres  donnée  par  une  mère 
»  à  fa  fille  qui  faifoit  retour  par  le  prédécès  de 
«  la  fille  fans  enfans  ,  n'étoient  dus  que  depuis 
•>  l'inftance  «. 

Ces  arrêts,  dit  Vedel ,  »  font  juridiques,  parce 
»»  que  les  intérêts  des  dots  ne  peuvent  être  régu- 
»>  liérement  privilégiés  dans  la  répétition  qui  s'en 
h  fait,  qu'en  la  main  de  la  femme  ou  des  enfans  qui 
»  la  repréfentent  ,  le  privilège  de  la  dot  leur  étant 
»  particulier,  fuivant  la  loi  affiiuis  3  &  cela  avec 
■»  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  c'eft  même  un  pri- 
»  viîège  fiBgulier  introduit  par  la  jurifptudence  de 
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*»  ce  parlement  ,  &  nullement  fur  la  loi  ajjiduïs  , 
»  d'allouer  en  faveur  de  la  femme  &  des  enfans  qui 
•»  la  repréfentent ,  les  intérêts  de  la  doc  au  rang 
^>  de  la  dot  même  ««. 

M.  de  Catellan  remarque  cependant  un  arrêt  qui 
a  jugé  le  contraire ,  mais  par  des  motifs  étrangers  à 
la  queftion  générale.  »  Il  y  a  ,  dit-il ,  un  arrêt  du 
»  1$  mars  1697  ,  en  la  première  chambre  des  en- 
•»  quêtes ,  qui  adjuge  à  M.  de  Juge,  confeiller  de 
»  notre  parlement  ,  les  intérêts  de  la  dot  conftituée 
•>  à  la  feue  dame  de  Juge  fa  fille,  qui  avoit  fait 
»»  retour  à  M.  de  Juge  par  le  prédécès  de  fa  fille 
■>  &  de  fes  enfans ,  depuis  le  décès  du  dernier  mort. 
»»  Mais  il  eft  à  remarquer  que  tous  les  juges  con- 
•>  vinrent  que  dans  le  retour  ies  intérêts  ne  s'adju- 
m  gent  que  depuis  l'inftance  ,  &  on  ne  fe  départie 
•>  de  la  règle  qu'à  caufe  des  circonftances  'y  c'eft  que 
3>  cet  aïeul  fe  prétendoit  héritier  de  fon  petit-fils, 
»•  &  il  n'avoit  pu  demander  ce  retour  jufqu'à  ce 
•»  qu'un  fubftitué  lui  eût  demande  le  délaiflèment 
in  des  biens  dont  il  jouifîbit". 

Deuxième    section. 

Du  droit  de  Réverfïon   ou  retour  dans  les  pays 
coutumiers. 

Il  y  a  dans  les  pays  coutumiers  comme  dans  ceux 
de  droit  écrit ,  deux  fortes  de  retours  ,  l'un  qu'on 
nomme  conventionnel,  l'autre  qui  eft  qualifié  de 
légal. 

5.  1  Du  retour  conventionnel  en  pays  coutumier. 

I.  Le  retour  conventionnel  ne  diffère  en  rieti 
dans  ks  pays  coutumiers  ,  de  ce  qu'il  eft  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Dans  les  uns  comme  dans  les 
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autres  ,  il  dépend  des  conventions  faites  entre  le 
donateur  &  le  donataire  j  6c  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  ,  ce  font  les  mêmes  principes  qui 
règlent  le  fens  &  fixent  l'étendue  de  ces  conven- 
tions. 

On  a  dit  ci-devant ,  fection  i  ,  §.  1 ,  queftion  i  , 
que,  de  l'afcendant  au  fils,  le  retour  iiipuié  pour  le  cas 
du  décès  de  celui-ci  fans  enfans>doit  être  étendu 
au  cas  du  décès  des  enfans  fans  enfans.  Voici  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  confirme  ce  prin- 
cipe pour  les  pays  coutumiers  ;  nous  le  rapportons 
d'après  Bafnage  ,  article  245  :  »  Une  mère  avoic 
*  remis  à  fon  fils  le  douaire  qui  lui  appartenoit 
«  fur  fon  bien ,  avec  ceize  condition  que  s'il  mou,- 
j>  roit  fans  enfans  ,  elle  reptendroit  la  poiTefïion 
•>  de  fon  douaire y  ce  fils  mourut,  lailTant  un  fils 
»  qui  décéda  incontinent  après.  La  tante  de  cet 
»>  enfant  ,  qui  étoit  fœur  de  fon  père  &  fille  de 
«  cette  mère ,  en  prenant  cette  fucceffion  ,  refufa 
»»  de  payer  le  douaire  ,  prétendant  que  la  condition 
»  retenue  par  la  mère  n'avoit  point  eu  d'effet  , 
»  fon  fils  ayant  lailfé  un  enfant  qui  lui  avoit  fuc- 
•»  cédé  j  au  contraire  la  mère  remonrroit  qu'encore 
»>  que  dans  la  condition  il  ne  fût  parlé  que  du 
*>  fils  ,  cela  ne  devoit  pas  être  limité  à  fa  feule 
»  perfonne  \  qu'il  falloir  l'entendre  auflî  du  petit- 
*»  fils  ,  n'ayant  confédéré  que  (on  fils  &  fes  enfans, 
»>  ôc  non  point  (es  autres  héritiers  :  par  fentence  , 
*•  la  fille  fut  condamnée  de  payer  le  douaire  à  fa 
»  mère  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  arrêt  du  2.1  mais 
«    1 670  «. 

On  a  établi  à  l'endroit  cité  ,  qu'il  faudroit  en 
juger  autremeat  fi  le  retour  étoit  ftipulé  par  un 
donateur  étranger  ;  &  c'eft  ce  que  le  parlement 
de  Rouen  a  encore  décidé  pour  les  pays  coutumiers. 
»  Le  fieur  de  Saint-Jean  Kerbouviile  donna  au  neiir 
m  de  Beiombre,  qui  avoit  été  fon  page  ,  deux  ceins 

»  l.vrefl 
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ft  livrés  de  rente,  avec  cette  ftipulation ,  que  s'il 
•  décédoit  fans  enfans  ,  la  rente  retournèrent  au 
s»  donateur  :  ie  donataire  eut  une  fille  qui  furvécuc  \ 
o»  mais ,  étant  depuis  décédee  ,  ie  fient  de  Saint- Jean 
»  fe  remit  en  peUTel'hon  d'une,  ferme  qu'il  av«ic 
»»  déléguée  pour  ie  payement  de  cette  rente,  pré- 
»>  tendant  qu'elle  lui  appartenoit  en  vertu  de  Ja 
»  claufe  portée  par  le  contrat  de  donation.  Les 
a»  héritiers  collatéraux  de  cette  fille  l'ayant  fait  con- 
»  damner  à  payer  les  arrérages  de  à  ieuc  continuer 
»  cette  rente,  il  appela  de  cette  fentence,  Ôc  le 
»  Bourgeois  ,  fon  avocat ,  difoit  que  l'en  ne  pou- 
i*  voit  douter  de  l'intention  du  donateur  ,  que  cette 
»  rente  lui  retournât  non  feulement  en  cas  du  décès 
»  du  donataire  fans  enfans  ,  mais  même  en  cas 
••  que  fes  enfans  décédaient  aulli  fans  enfans,  parce 
»  que  l'on  ne  pouvoir  prélumer  qu'il  eût  Ja  pen- 
»»  fée  que  des  héritiers  collatéraux  profitaient  de  fa 
»•  libéralité;  8c  quoique  la  condition  du  retour  ne 
•»  (ut  exprimée  que  dans  le  premier  cas  ,  il  falloir; 
»•  l'étendre  au  fécond  ;  minus  fcrïptum  quàrn  cogi- 
»  tatum.  Mannoury ,  pour  les  héritiers  ,  répondoic 
»  que  le  (leur  de  Saint-Jean  n'ayant  ftipulé  le  re- 
«  tour  ces  chofss  données  ,  qu'en  cas  que  le  do- 
••  nataire  décédât  fans  enfans  ,  fa  prétention  croie 
n  mal  fondée  ,  puifque  ce  cas  n  croit  point  ar- 
n  rivé  ;  que  le  donateur  auroit  pu  s'expliquer  au- 
»»  tremenr  ,  s'il  avoit  voulu  ftipuler  l'un  &  l'autre 
»  cas  ;  &  ne  l'ayant  pas  fait,  &  les  chofes  don- 
»»  nées  érant  devenues  propres  eu  la  perfonne  de 
»  l'héri:ier  du  donataire  ,  elles  dévoient  appartenir 
»  à  fon  héritier  ,  le  donateur  n'ayant  aucun  droic 
»  pour  les  réclamer,  puifqu'il  n'avoit  point  retenu 
»  cette  condition,  Par  arrec  du  19  mars  i<SSz,  la 
1»   fentence    fur  confirmée  «. 

Il  n'importe  ,  pour  faire  cefTer  le  retour  ftipuls 
Terne  LFI.  T 
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au  feu!  cas  de  décès  du  donataire  fans  enfans  ,  que  les 
enfans  qui  !ui  furvivent  foient  (qs  héritiers  ou  non. 
i»  Une  tante  fait  donatîon  d'une  maifon  à  fa  nièce  6c 
»»  à  (on  mari  ,  à  la  charge  que  s'ils  décèdent  fans 
«•  hoirs  procréés  de  leur  chair  en  légitime  ma- 
»  riage  ,  la  maifon  retournera  à  la  donatrice  & 
*>  aux  (îens.  Les  donataires  avoient  eu  des  enfans , 
»  mais  ils  avoient  renoncé  à  leurs  fucceflîons.  Par 
»  arrêt  du  10  mars  i6cS  ,  il  a  été  jugé  contre  la 
»  R.éverfion.  «  Ainfi  parle  Rouffeau  de  Lacombe 
en  fa  jurifprudence  civile  ,  article  Réverjîon,  La  loi 
1 14  ,  §.  1 5  ,  D.  de  legatis  i°.?  confirme  bien  nette- 
ment cette  doctrine. 

C'eft  une  queftion  fi  le  retour  conventionnel  opère 
l'extinction  des  hypothèques  que  le  donataire  a  créées, 
d^s  aliénations  qu'il  a  faites,  &  fi  elle  l'empêche 
de  difpofer.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  n'y  a 
dans  les  pays  de  droit  écrit  aucune  difficulté  fur 
l'affirmative,  &  Ricard  penfe  de  même  pour  les 
pays  coutumiers.  Lorfque  la  Réverfion  ,  (  dit- il , 
partie  3  ,  n.  7^8  )  »  fe  fait  en  vertu  d'une  condi- 
î5  tion  exprede  qui  éroit  dans  le  contrat,  elle  eft 
s»  fondée  fur  une  caufe  auffi  ancienne  que  la  do- 
}>  nation  qui  la  rend  conditionnelle  ,  &  qui  fait 
m  que ,  le  cas  arrivant  ,  le  droit  qui  en  rcfulte  en 
»  faveur  du  donateur  ,  prend  un  effet  rétroactif  du 
t»  jour  du  contrat  ;  ce  qui  opère  que  tout  ce  que 
»  le  donataire  a  pu  faire  au  préjudice  de  la  con- 
ta dition  ,  s'anéantit  &  demeure  fans  effet Autre- 

s;  ment  il  dépendroit  du  donataire  de  rendre  la 
m  condition  inutile  ,  s'il  avoic  la   liberté  de  difpo- 

»   fer   des  chofes  données  à  fa  volonté Ce  retout 

»  tire  fon  origine  de  la  convention  exprede  du  do- 
n  nateur  qui  a  (lipiilé  indistinctement  que  les  cho- 
»  fes  lui  retourneroient  après  le  décès  du  donataiie; 
»  il  n'y  a  point  d'explication  à  apporter  à  la  vo- 
»  lonté  ,  puiiqu'clle  eft  précife  &  évidente". 
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Ce  fentiment  n'eft  pas  fans  difficulté ,  au  moinf 
pour  les  donations  faites  par  un  afcendant  à  fou 
fils  ou  à  fa  fille.  Bafnage  ,  ariide  241  ,  foutienc 
qu'elles  font  affectées ,  en  cas  du  retour  ,  aux  dettes 
du  donataire  ,  à  moins  qu'elles  ne  renferment  une 
claufe  prohibitive  de  toute  aliénation  ou  engage- 
ment ;  &  l'on  cite  en  faveur  de  fon  opinion  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  27  juin  171 1  ,  rapporté  au 
journai  des  audiences. 

Dans  cette  efpèce,  il  s'agifïoir  de  favoir  fi  la 
dame  de  la  Garde,  qui  avoir  fait  une  donation  à 
fon  fils  par  contrat  de  mariage,  à  condition  qu'en 
cas  de  prédécès  du  donataire  elle  fuccéderoit  à 
tous  les  biens  par  elle  donnés ,  à  l'cxclufîcn  de  tous 
collatéraux  ,  croie  tenue  ,  ce  cas  arrivé ,  de  contri- 
buer aux  dettes  de   fon  fils. 

On  employoit  pour  elle  l'autorité  de  Ricard  8c 
celle  de  Dupleflis.  Il  eft  vrai  ,  ajoutoic  on  ,  que 
l'opinion  commune  eft:  que  ,  pour  exclure  l'a&ion 
direéte  des  créanciers ,  il  faut  avoir  itipulé  que  le 
retour  fe  fera  fans  charge  de  dettes ,  parce  qu'un 
père  n'eft  pas  préfumé  avoir  mis  fon  fils  dans  i'in- 
terdiétion  ;  mais  aucun  auteur  n'a  décidé  qu'à  l'égard 
des  héritiers  du  fils,  le  père  qui  exerce  le  droit  de 
retour  fût  fujet  à  la  contribution  aux  dettes.  Renuf- 
fon  dit  même  que  le  père  ne  peut  pas  empêchée 
que  l'héritage  ne  demeure  afTedté  &  hypothéqué 
au  payement  des  dettes  contradées  par  fon  fils  ,  & 
au  payement  des  legs  &  autres  difpoîitions  ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  eft  permis  de  difpofer , 
fuivant  les  coutumes  des  lieux  ,  mais  que  le  père 
aura  fon  recours  pour  l'indemnité  des  dettes  fur  les 
autres  biens  libres  de  fon  fils  dans  fa  fuccejjlon  ,  <§c 
cette  indemnité  eft  confotme  à  toutes  les  règles  , 
puifque  la  dame  de  la  Garde  ne  fuccède  point  en 
vertu  de  la  coutume  ,  maïs  en  vertu  de  la  conven- 
tion, c\   qu'elle  ne  recueille  point  une  lïrtiverfalïté 
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de  biens ,  mais  ne  fait  que  reprendre  des  effets  cer- 
tains qu'elle  a  donnés.  Tout  fucceffeur  à  titre  par- 
-  :  iet  peut  être  fujet  aux  dettes,  foit  directement 
daiis  les  coutumes  qui  excluent  !a  difeuffion  ,  foit 
par  l'action  hypoihécaire  dans  celles  qui  l'admet- 
tent \  mais  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas ,  il  y  a  un 
recours  certain  contre  îe  fucceflTenr  univerfei. 

A  ces  argumens,on  réponcipit  psr  deux  propo- 
rtions j  la  première  ,  que  le  retour  légal  en  f*ys 
coutuniiet  ne  s'opère  que  fous  la  charge  des  dettes 
contractées  par  le  donataire  ;  la  féconde ,  que  ia 
claufe  de  ia  donation  faite  par  la  dame  de  la  Garde 
ne  devoir  pas  avoir  plus  d'effet  qu'un  retour  pure- 
ment légal. 

On  juitifioit  la  première  propofition  par  des  rai- 
fons  &  des  autorités  que  l'on  retracera  ci  -  apiès  , 
§.  2.  —  Sur  !a  féconde  ,  on  dihiit  :  De  quai  s'agit- 
il  ?  de  la  c'iaufe  d'un  contrat  qui  elt  de  droit  érroit , 
à  laquelle  on  ne  peut  rien  changer  ni  ajouter  , 
fuivant  la  loi  34,  D.  de  regulis  juris\  8c  même 
il  s'agit  de  la  clau'e  d'un  contrat  de  mariage  qint 
eft.  de  droit  public  8c  tellement  invariable  ,  qae 
les  contre-lettres  n'y  font  point  admifes  &  fonc 
nulles  de  plein  droit.  —  La  claufe  dont  ii  j'agit  eft 
une  ftîpoladon  que  la  mère  /accédera  aux  biens  par 
elle  donnés  à  fon  fils  ;  ce  font  les  propres  termes  de 
la  claufe  ,  à  laquelle  on  ne  peut  rien  ajouter  ni  fup- 
pléer.  —  C'eft  un  principe  certain ,  que  la  convention 
de  fuccéder  ,  faite  par  un  contrat,  ne  donne  point 
d'autres  droits  que  celui  de  la  fucceflïon  ab  ihtejîat , 
toute  fucceflïon  contractuelle  étant  fujette  aux  mê- 
mes charges  ,  aux  mêmes  rapports  ,  aux  mêmes  in- 
ccmpaiibiités  que  la  fucceflïon  légale.  —  11  n'y  a 
rien  de  plus  oppofé  que  le  droit  ou  la  convention 
de  fuccéder ,  &  le  droit  de  retour  ,  tel  qu'il  étoit 
exercé  dans  le  principe  du  droit  romain  ,  8c  tel 
que  la   darne  de  la  Garde  veut  l'exercer,  c'eft-à- 


REVERSION,  i9$ 

dire  franc  5:  quitte  des  dettes.  —  Suivant  les  prin- 
cipes du  droit  romain  ,  celui  qui  profite  du  dro't 
de  retout  ne  tient  rien  du  donataire  ,  non  plus  que 
celui  qui  eft  appelé  au  fidéicommis  ne  tient  rien 
de  celui  qui  a  écé  grevé  de  fubftitution.  —  Au  lieu 
que  celui  qui  vient  à  titre  de  fuccejjion  ,  foie  en 
verra  de  la  coutume  ou  de  la  convention  ,  tient 
tout  fon  dtoit  de  celui  à  qui  ii  fuccede  ,  ii  repré- 
fen  e  fa  perfonne  ,  il  exerce  toutes  fes  pelions  ,  il 
eft  chargé  de  rouies  fes  dettes  _,  ë<  le  fëttl  remède 
pour  ne  ies  pas  payer ,  même  fur  fon  propre  bien , 
eft  le  bénéfice  d'inventaire.  —  C'eft  donc  contre 
tous  les  principes  ,  contre  les  propres  termes  du 
contrai  ,  &  contre  leur  lignification  naturelle,  qu'on 
veut  faire  palier  une  fimple  convention  de  fuoeéder, 
pour  une  ftipulatîon  ne  Réverfiori  exempte  de  det- 
tes. —  En  vain  objeéte-t-on  que  le  terme  de  fuc- 
cejjion eft  en  cette  matière  fynonime  avec  celui  de 
retour  ,  cV  que  plufieurs  coutumes  eoïployent  le 
fécond  pour  marquer  le  droit  par  lequel  les  biens 
donnés  par  les  père  &  mère  à  leurs  enfens  ,  leur 
reviennent  après  la  mort  de  ceux-ci.  Le  fait  eft  vrai  ; 
mais  qu'en  conclure  ?  Toutes  les  coutumes  &  le3 
auteurs  s'accordent  en  ce  point  ,  que  dans  ies  pays 
coiuumiets  le  droit  des  afeendans  fur  les  biens 
par  eux  donnés ,  i/eft  qu'une  voie  de  fucceffion  » 
oppofée  par  conféquent  au  retour  tel  qu'il  eft  prati- 
qué dans  le  droit  écrit.  —  Ce  n'eft  pas  avec  plus 
de  raifon  que  l'on  objecte  encore  ,'e  défaut  d'uni- 
verfalité  du  titre  en  vertu  duquel  la  dame  de  la 
Garde  reprend  les  biens  qu'elle  a  donnés.  Cette  ob- 
jection n'eft  qu'un  jeu  de  mots,  parce  que  ,  i°. 
Ja  convention  de  fuccéder  à  ces  biens  eft  fondée 
fur  un  titre  particulier ,  qui  eft  le  contrat  de  marine?  ; 
mais  cette  fuccetnein  ne  iailfe  pas  d'être  à  tïrre  unï- 
verlel  &  d'une  quotité  de  biens  ,  puifque  ce  font 
tous  les  propres  maternels  du  défunt.  2.0.  Le  terme 
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de  fuccéder  doit  être  entendu  en  cet  endroit  pro 
fubjeclâ  matcriâ  ,  c'eft-à-dire  ,  fuivant  la  figniricatioii 
qu'il  a  dans  tout  le  titre  15  de  la  coutume  Je 
Paris,  &  particulièrement  dans  l'article  313  ,  donc 
la  ftipulation  du  contrat  de  mariage  eft  une  copie. 
La  dame  de  la  Garde  répliquoit  :  La  différence 
du  titre  en  vertu  duquel  les  pète  &  mère  exercent 
le  retour  ,  forme  la  différence  des  effets  qui  en  ré- 
fulcenr.  Lorfque  le  retour  fe  fait  en  vertu  de  la 
coutume  feule  ,  ce  retour  eft  une  véritable  fuccef- 
fion  ,  en  quelque  ternie  que  la  coutume  en  ait  parlé  ; 
mais  lorfqu'il  fe  fait  en  vertu  de  la  convention , 
il  n'eft  fucceflîon  qu'en  prenant  ce  terme  dans  la 
fignification  la  plus  générale  ;  de  quelque  expreffion 
qu'on  fe  foit  fervi  pour  le  ftipuler  ,  c'eft  l'exécu- 
tion d'une  claufe  de  contrat  de  mariage  \  le  père 
ne  fait  aurre  chofe  que  reprendre  fon  bien  en  vertu  de 
cette  claufe  ,  &  il  ne  fuccède  point  à  fon  fils. — Pour 
montrer  que  les  termes  du  contrat  ajoutent  à  ceux 
de  la  coutume  ,  quoique  femblables  ,  il  ne  faut 
qu'employer  les  termes  dont  Ricard  fe  fert  fur  la 
queftion  dont  i!  s'agit.*  La  prévoyance  de  l'homme, 
s»  dit-il,  fembîe  en  cette  rencontre  furpaifer  celle 
»  de  la  loi  ,  qui  n'eft  fondée  que  fur  la  préfemp- 
w  tion  {  au  lieu  que  le  retour,  tirant  fon  origine  de 
«  la  convention  exprede  du  donateur  qui  a  ftipuié 
•»  indiftinétement  que  les  chofes  données  lui  retour- 
»  ncroienc  après  le  décès  du  donataire  ,  il  n'y  a 
•»  point  d'explication  à  apporter  à  fa  volonté  ,  puif- 
»»  qu'elle  eft  précife  Se  évidente  «. 

Ainfi  raifonnnoient  refpeclivement  les  parties 
contre  lefquelles  s'étoit  élevée  cette  queftion  vrai- 
ment intéreffanre.  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon 
trouva  les  moyens  de  la  dame  de  la  Garde  déciûYs, 
&  conclut  en  fa  faveur.  Mais  la  cour  penfa  diffé- 
remment. Par  l'arrêt  cité  ,  Ja  dame  de  la  Garde  , 
donatrice  ,  fut  condamnée  a  contribuer  au  payement 


RÉVERSION.  295 

des  dettes  _,  à  proportion  des  biens  par  elle  donnés  5 
&  à   elle  retournés. 

On  fenc  du  premier  coup  -  d'œil  que  cet  ar- 
rêt ne  décide  point  notre  queftion.  Les  termes  dans 
lefquels  étoit  conçue  la  ftipulation  de  retour  qui 
en  formoit  l'objet  ,  tiroient  la  caufc  de  la  thèfe  gé- 
nérale ,  &  faifoient  confidérer  la  dame  de  la  Garde 
comme  vraiment  héritière  de  fon  fils. 

Que  faudrok-il  donc  décider  dans  le  cas  d'une 
véritable  ftipulation  de  retour  ?  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie  du  15  mai  1736,  a  jllgc 
qu'alors  le  donateur  n'eft  point  obligé  d'entretenir 
les  Jifpofîtions  du  donataire;  en  voici  l'eîpèce  telle 
qu'elle  eft  rapportée  par  l'annotateur  de  Bafnage  , 
article  141.  La  dame  le  Normand  ,  veuve  le  Mou- 
»  nier,  donna  à  la  demoifelle  de  Campigni,  fa 
»  petite-fille,  la  fomme  de  \6xoo  livres,  à  la 
»  charge  que  cette  fomme  retourneroit  aux  héritiers 
»  de  ladite  dame  le  Normand,  û  la  demoifelle  de 
>»  Campigni  mouroic  fans  enfans.  Cette  fomme  avoir 
»  été  mife  aux  mains  du  fieur  de  Frefnei ,  oncle  de 
>♦  la  donatrice  ,  qui  déclara  ,  lors  du  contrat  de  ma- 
•»  riage  de  ladite  demoifelle  de  Campigni  avec  le 
»•  fieur  de  Frébois ,  qu'il  étoit  faifi  de  ladite  fomme 
»  de  16100 livres,  donnée  par  ia  dame  le  Normand 
a»  aux  termes  &  conditions  ci-dedus  exprimés.  La 
>»  demoifelle  de  Campigni ,  par  fon  contrat  de  ma- 
»  riage  ,  donna  en  don  mobil  au  fieur  de  Frébois 
»  le  tiers  de  ce  qu'elle  lui  apponoit  en  mariage  , 
»  dont  les  162.00  livres  faifoient  partie.  La  dame 
»  Doublet  ,  veuve  du  fieur  le  Monnier  de  Fréville, 
»>  fils  de  la  donatrice  &  tuttice  de  fon  fils  ,  perit- 
«  fils  de   la    donatrice  ,  fisna  au   contrat   de    ma- 


riase  «. 


Si  cette  décifion  fourbe  quelques  difficultés  par 
rapport  aux  donations  en  ligne  dire&e  ,  au  moins 
faut-il  convenir  que  l'on  ne  doit  nullement  balancée 
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à  en  faire  l'application  aux  donations  faites  par  a» 
collatéral  ou  un  étranger,  en  un  mot ,  aux  donations 
dans  le/quelles  le  retour  n'a  pas  lieu  fans  claufe  ex- 
prelfe.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  deux  autres 
arrêts  au  parlement  de  Normandie  ,  l'un  du  8  juillet 
ï65?8,  l'autre  du  4  mars  1769. 

Dans  l'efpèce  du  premier,  »  les  fleurs  de  Me- 
»♦  zenges,  frères  ,  marièrent  Françoife  de  Mezenges, 
a»  fille  naturelle  de  l'un  d'eux  ,  au  nommé  la  Tour; 
»  ils  lui  donnèrent  en  mariage  un  héritage  de  la 
»  valeur  de  400  livres,  &  500  livres  en  argent  , 
»  qui  furent  conftituées  en  dot  fur  les  biens  du 
»  mari  ,  à  condition  qn'en  cas  de  ligne  éteime 
>»  les  chofes  données  reviendroient  au  donateur.  La 
»  Tour  mourut  fans  enfans,  &  laiffa  tous  fes  meu- 
•»  b!es  à  ladite  Mezenges ,  fa  légataire  univerfelle  : 
»  elle  reçut  pendant  fon  veuvage  le  rachat  de  110 
»  livres  ,  faifant  partie  de  fa  dot ,  &  époufa  en 
■»  fécondes  noces  un  nommé  le  Roi;  cette  femme 
>»  mourut  fans  enfans.  Une  autre  Françoife  de  Me- 
3)  zenges  ,  éooufe  du  iieur  Pinfon  de  la  Fauvelière, 
•»  ck  les  enfans  mineurs  de  Georges  de  Mezenges, 
«»  ftipulés  par  Henriette  la  Louvetti,  leur  mère  8c 
«  leur,  tutrice  ,  reprirent  poffefïion  d<is  héritages , 
»  comme  héritiers  des  donateurs ,  &  arquèrent 
•»  les  fieurs  l'Honoré,  héritiers  dudit  la  Tour  ,  pre- 
*»  mier  mari  de  la  donataire  ,  pour  fe  faire  rendre 
35  les.  110  livres  aliénées  fur  la  de,  &  origsnai- 
j>  rement  commuées  fur  les  biens  dudit  la  Tour. 
»>  Le  nommé  Rouxel  ,  tuteur  defdirs  l'Honoré  ,  paya 
>♦  les  1  )o  livres  ,  prit  enfuite  oes  lettres  de  relé- 
s>  vement  aux  périls  Se  rifques  dudit  le  Roi,  iecend 
j>  ma  i  rie  la  donataire  ,  &  foutint  que  l'aliénation 
*>  etoir  valable  ;  mais  au'au  cas  qu'elle  ne  le  fût  pas, 
w  c 'éroit  autut  le  Roi  à  garantir  lefdits  l'Honoré. 
»s  puifque  le  donataire  lui  avoit  porte  tous  .  les 
eubles  de  (oa  premier  mari,  donc  elle  avoïc  été 
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»  légataire  univerfelîe. — Les  héritiers  dudit  la  Tour 
»?  furent  évincés  des  lettres  de  reftiturion  ptifes  par 
>*  leur  tuteur  ,  par  fetftence  du  juge  de  Vire  ,  dont 
s»  ayant  appelé,  Mc  Bertheaume,  leur  avocat,  ob- 
«  ferva  que  le  contrat  de  mariage  de  Françoile  Me- 
»»  z^nges  ne  porroit  point  interdiction  d'aliéner  j 
»  qu'au  contraire  la  dot  avoit  été  donnée  à  fia 
»  d'héritage  par  les  fieurs  de  Mezenges  \  ce  qui 
jj  emporte  parmi  nous  la  propriété  pleine  c;:  incom- 
»  mutable  j  que  les  donateurs  ne  parcilfoienr  point 
»'  avoir  eu  d'autre  vue  ,  par  la  ftipulation  de  retour 
»  en  cas  de  ligne  éteinte ,  que  d'être  préférés  aux 
•»  feigneurs  féodaux,  à  qui  les  biens  ferolent  retournés, 
**  félon  la  difpoiltion  de  l'article  147  de  la  cou- 
•»  tume.  —  Me  le  Chevalier  ,  avocat  des  rieurs  le 
»>  Roi  ,  héritiers  de  leur  père  ,  donnoit  adjonction 
>»  aux  conclurions  de  Mc  Bettheaume.  MM.  le 
*»  Fefvre  &  Néel  ,  pour  la  dame  de  la  Fauvelière 
»  &  les  mineurs  de  Mezenges  ,  foutinrent  que  la 
*>  donation  n'étoir  pas  fufceprib'e  d'interprétation  j 
»  que  la  volonté  des  donateurs  étoit  claire  &  pré- 
»  cife  :  ils  avoient  ftipulé  que  la  donation  leur  re- 
*».  tourneroit  en  cas  de  ligne  éteinte  ;  le  cas  étant 
»i  arrivé  ,  ce  qu'ils  avcient  donné  devoir  revenir 
»  en  intégrité  à  leurs  héritiers.  —  Par  arrêt  du  8 
»  de  juillet  1698  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M. 
a'  de  Ménibus ,  avocat  général  ,  la  coût  évinça  les 
»  héritiers  de  la  Tour  ,  des  lettres  de  rellitution 
?>  prifes  par  leur  tuteur  ,  &  néanmoins  leur  adjugea 
»>  recours  contre  lefdits  le  Rci  pour  les  no  livres 
»  qu'ils  avoient  payées  aux  héritierstMezenges.  Pat 
»  cet  arrêt  ,  la  cour  a  jugé  qu'une  donataire  n'avoir 
»»  pas  pu  valablement  aliéner  une  fomme  qui  lui 
•»  avoit  été  donnée  à  condition  qu'elle  retourneroit 
»*  au  donateur  fi  la  donataire  mouroit  fans  enfans. 
9*  Il  eft  vrai  que  cette  donation  ne  pouvoir  pas  être 
»»  réputée  un  avancement  d'hoirie  «„ 
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Le  fe:ond  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  M. 
d'Aguelîeau  ,  doyen  des  confeillers  d'état.  Il  s'agiiToit 
d'une  donation  fane  par  François  de  Nollent  à  fa 
nié  e  ,  lors  de  fon  mariage  avec  le  fleur  de  Saint- 
Léger.  Il  avoit  été  convenu  qu'il  y  auroit  Réver- 
Jion  de  la  chofe  donnée  au  bénéfice  du  donateur  ou 
de  fes  héritiers  ,  en  cas  de  mort  de  fadite  nièce  & 
des  enfans  nés  de  fon  mariage.  La  dame  de  Saint- 
Léger  avoit  aliéné  la  dot  ,  &  elle  étoit  décédée  laif- 
faut  deux  garçons  &  deux  filles  qui  moururent  fuc- 
ceflivement  fans  avoir  été  mariés.  Après  la  mort  du 
derme:  s  madame  d'Aguelîeau,  arrière-petite  fille  & 
héritière  du  donateur  ,  le  préfenta  pour  exercer  le 
retour  lîipulé  ,  &  il  lui  fut  accordé  par  fentence 
du  bail  iage  du  Pont  -  Audmer  dont  elle  obtint  la 
confirmation  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Maifons. 

Le  parlement  de  Paris  fuit  les  mêmes  principes. 
C'eiV  ce  que  prouve  un  arrêt  rendu  en  cttiQ  cour , 
au  rapport  de  M.  Pafquier ,  le  16  juiu  ij6o  t 
»•  6k  par  lequel,  dit  Denifart ,  la  cour  a  jugé  que 
»  la  tlaufe  de  Réverfion  de  la  dot  donnée  à  la  dame 
»  Robin  ,  en  faveur  de  la  dame  de  Launay  ,  dona- 
»  trice  ,  avoit  interdit  à  la  dame  Robin  la  faculté 
»  d'en  d'fpofer ,  comme  elle  avoit  fait  par  tefta- 
»  ment,  en  faveur  de  fon  mari.  On  a  regardé  la 
*>  claufe  comme  une  véritable  fubftitution  qui  char- 
»  geeit  la  donataire  de  rendre  la  chofe  franche  & 
s>  quitte  de  toutes  difpofitions  à  la  perfonne  en  fa- 
»   veur  de  laquelle  le  retour  étoit  ftipulé  ». 

On  conçoit  aifément  qu'il  doit  à  plus  forte  raifon 
en  être  de  même  dans  le  cas  où  la  ftipulation  de 
retour  eft  accompagnée  d'une  défenfe  d'aliéner.  Ce- 
pendant on  trouve  dans  Bafnage  ,  article  43 1  , 
un  arrêt  qui,  en  le  jugeant  ainfi,  fait  voir  que  la 
chofe  a  autrefois  fourTert  de  la  difficulté.  Le  fieui 
de  Bedafue  avoir  donné  un  héritage  à  fa  fille  na^ 
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turelle,  à  condicion  qu'elle  ne  pourroit  l'aliéner , 
8c  qu'au  cas  qu'elie  ou  Tes  enfuns  mouruflent  fans 
defcendans ,  l'héritage  retourneroit  aux  héritiers  du 
donateur.  Cette  fille  fe  maria,  &  laifia  un  fils  qui 
vendit  le  bien  &  mourut,  fans  enfans.  Auffi-tôt 
revendication  de  la  part  des  héritiers  du  fieur  de  Be- 
dafne.  Les  héritiers  du  fils,  prenant  le  fait  &  caufe 
des  acquéreurs  ,  »  difoienc  que  cette  prohibition 
»  d*a!iéner  étoit  nulle  ,  n'étant  pas  au  pouvoir  des 
>»  particuliers  de  retrancher  du  commerce  les  chofes 
»  dont  il  eft  permis  de  difpofer  ;  que  ces  prohi- 
»  bitions  contractuelles  font  défendues  par  le  droit 
»  romain.  En  tout  cas  ,  cette  ftipulation  du  retour 
»  des  chofes  données  aux  héritiers  du  donataire  , 
»  ne  pouvoit  valoir  que  pour  les  chofes  qui  fe  trou- 
*>  voient  encore  en  la  fucceflion  du  donataire  ou  de 
»  fes  héritiers  :  il  étoit  même  de  l'intérêt  public 
»  de  n'autorifer  pas  ces  efpèces  de  contrats  qui 
«  brouilleroient  les  familles  ,  fi  l'on  pouvoit  dé- 
*>  polïeder  des  acquéreurs  de  bonne  foi  ,  en  vertu 
v  de  conditions  que  le  temps  avoir  rendues  incon- 
»  nues.  Les  héritiers  faifoient  valoir  la  loi  du  con- 
»  trat  j  que  la  donation  n'ayant  été  faite  qu'à  cette 
«  condition  ,  l'on  ne  pouvoit  empêcher  qu'elle  n'eue 
•»  fon  exécution ,  puifqu'elle  étoit  avenue  «  j  c'eft 
ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  i  5  novembre  1633. 

§.  IL   Du  retour  légal  en  pays  coutumier. 

Le  retour  légal  eft-il  de  droit  commun  en  pays 
coutumier  ?  quelles  font  les  coutumes  qui  l'ont  ad- 
mis &  celles  qui  l'ont  rejeté  ? 

Quelles  chofes  font  fujettes  à  ce  droit  ? 

Quels  (ont  ceux  à  qui  il  eft  accordé  ? 

Quels  effets  produit-il  dans  les  cas  où  il  a  lieu  ? 

Telles  font  les  queftions  que  nous  ayons  à  difeucer 
ici. 


■5©o  RÉVERSION. 

Première  question.  Le  retour  légal  ejî- il  de  droit 
commun  dans  les  pays  coutumïcrs  ?  quelles  font 
les  coutumes  qui  l'ont  admis  &  celles  qui  Vont 
rejeté? 

L'ancienneté  du  retour  légal  en  pays  coutumier 
eft  juîVirîce  par  un  arrêt  rendu  fous  le  règne  de 
fasnr  Louis.  Voici  de  quelle  manière  il  en  eft  parlé 
dans  .'a  conférence  des  coutumes,  page  711  :  »  Par 
»  arrêt  donné  à  la  penrecôte  1268,  a  été  jugé  que 
»  quand  les  enfans  décèdent  fans  hoirs  procréés 
*>  de  mariage  ,  que  le  don  retourne  aux  donneurs 
*»  &  non  aux  prochains  héritiers  des  donataires  «c. 

Pichou  cite  aniii  cet  arrêc  fur  l'article  141  de  la 
coutume  de  Troies. 

Ainfi  ,  dès  l'année  1 108  ,  le  parlement  de  Paris 
jugeoit  en  général ,  que  le  retour  devoit^avoir  lieu  au 
profit  des  donateurs. 

Iviais  nous  n'oferions  aiïurer  que  cette  jnrifpru- 
dence  fe  foie  foutenue  conftamment  jufqu'à  la  réroc- 
macion  de  la  coutume  de  Paris  qui  l'a  confacree. 
.Il  paroît  au  contraire  qu'elle  fut  long-temps  com- 
battue, peut-être  même  oubliée.  U  n'en  eft  fait 
mention  ni  dans  les  coutumes  notoires  &  jugées  au 
chàtelet  de  Paris  3  ouvrage  du  quatorzième  fiède , 
ni  dans  ia  première  rédaction  de  la  coutume  de 
P. .ii;3  faite  en  15 10.  On  trouve  même  dans  Cho- 
pin ,  de  moribus  P arlfwrum  >  titre  3  ,  n.  28  ,  un 
arrêt  de  1554  qui  femble  juger  contre  le  droit  de 
V.  roar,  M.  le  prélident  le  Maître  avoir  marié  Claude 
le  Maître  ,  fa  fille  ,  à  Ciaude  de  Berzieu  ,  &  il 
avait  ftipurc  par  le  contrat  de  mariage,  que  de  la 
f  urne  qu'il  lui  donnait  en  doc ,  il  en  feroit  employé 
cinq  mille  livres  en  héritages  qui  lui  tiendroient 
nature  de  propres.  Claude  le  Maître  étant  décédéo- 
latâajnt  un  enfoui  qui  mourut  quelques  jouis  après* 
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Geneviève  le  Maître,  fa  fœur,  précendir  que  :a  femme 
de  cinq  mille  livres  devoir  lui  appartenir  ,  parcs 
qu'elle  avoir  été  ftipulée  propre  à  la  donataire  6c 
aux  liens  de  (on  côté  &  ligne.  M.  le  Maître  re- 
clamoic  ia  même  femme  par  droit  de  retour-  mais 
l'arrêt  l'adjugea  à  la  lœur  de  la  défunte. 

Cependant  des  ce  temps  même  Dumoulin  fai- 
foit  tous  fes  efforts  pour  ériger  Je  droit  de  retour 
en  loi  générale,  &  pour  l'introduire  dans  tous  les 
pays  coutumiers  :  témoins  (es  apoftïlles  fur  l'article 
74  de  l'ancienne  coutume  d'Artois,  fur  i'arcicie  78 
cle  celle  de  Valois  ,  &  fur  l'article  9  du  titre  1 2  de 
celle  de  Montargis. 

L'opinion  de  ce  grand  homme  fit  fur  les  réfor- 
mateurs de  ia  coutume  de  Paris  tome  l'impreilion 
qu'elle  méritok.  Après  avoir  décidé  par  l'article  -mi, 
que  les  propres  ne  remontent  point  3  &  n'y  fuccè- 
dent  les  père  &  mère,  aïeul  eu  aïeule  s  ils  ajoutè- 
rent ," article  313,  que  toutefois  les  père  &  mère, 
aïeul  ou  aïeu le  fuccèdent  es  çho/es  par  eux  données 
à  leurs  enfans  s  décédant  fans  enjaris  &  defeendans 
d'eux. 

Voilà  bien  le  retour  légal  érab.'i  dans  la  coutume 
de  Pans.  On  le  trouve  également  écrit  dans  celles 
d'Oriéans  ,  article  315;  ne  Calais,  article  1045; 
de  Virry  ,  article  8  1  j  de  Noyon  ,  article  12  \  de 
Laon  ,  articles  108  6c  109;  de  Saint- Quentin  , 
article  41  ;  de  Chàlons  ,  articles  87  &  SS  •  de 
Reims,  articles  27  &c  29  ;  d'Auxerre,  article  241; 
d e  Montargis ,  titre  1  5  ,  article  9  \  de  Melun  ,  ar- 
ricie  170;  de  Touraine  ,  article  311  j  de  Poitou, 
article  185;  du  Grand  -  Perche  ,  article  1 5 c>  j  de 
Nivernois ,  chapitre  ij  ,  article  9  ;  cle  Berry  ,  cha- 
pitre 19,  article  5  ;  du  duché  de  Bourgogne, 
chapitre  7,  article  14}  du  comté  de  Bourgogne, 
chapitre  3  ,  article  44  ;  de  Saintonge  ,  article  97  ; 
de  Bayonne  ,  titre  9  ,  article  1  ;  de  Bourbonnais , 
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article  314  ;  de  Cambrées ,  titre  j  ,  article  19  ',  de 

Valencienncs  ,  articles  108  &  109  ,  &rc. 

Le  concours  d'un  auHi  grand  nombre  de  cou- 
tumes en  faveur  de  la  Réversion  ,  porte  naturelle- 
ment à  croire  qu'elle  eft  dans  l'efprit  général  de  notre 
droit  commun  ,  &  que  par  cette  raifon  elle  doit  être 
etenaue  aux  coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  C'eft 
en  effet  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  ,  l'un  du  29 
avril  1606  ,  pour  la  coutume  de  Chauny  \  les  deux 
autres  des  1  z  août  1 597  &  27  mai  1634  ,  pour  celle 
d'Argoumois.  Le  premier  eft  rapporté  par  M.  le 
Prêtre  en  fes  artêtés  de  la  cinquième  ;  le  fécond  & 
le  troifième  par  l'additionnaire  de  Vigier  fut  l'ar- 
ticle 94  de  fa  coutume. 

H  y  a  cependant  quelques  loix  municipales  qui  en 
difpoient  autremenr.  Celle  du  Maine,  article  288, 
porte,  que  les  immeubles  donnés  par  un  père  ou  une 
mère  à  leurs  enfans,  /bit  par  mariage  eu  autrement > 
ne  retournent  au  donateur  que  pour  l'ufufruit,  quoique 
Je  donataire  foit  mort  fans  enfans  ,  &  que  les  plus 
proches  parens  collatéraux  en  ont  la  propriété  ,  cha- 
cun en  fa  ligne. 

La  coutume  d'Anjou  ,  article  270,  contient  ab- 
folument  la  même  difpolition. 

Les  chartres  générales  de  Hainaut  renferment 
quelque  chofe  de  femblable.  Voyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  à  l'article  Don  absolu. 

La  coutume  de  Normandie  ne  parle  nullement  du 
drou  de  retour  ;  6c  l'on  devroit  ,  par  cette  raifon  , 
en  conclure  qu'elle  ne  l'exclut  pas.  Cependant  Baf- 
nage  doute  s'il  a  lieu  dans  cette  coutume  ;  &  l'on 
euflvenoit ,  dans  les  mémoires  faits  lors  de  l'arrêt  du 
4  mais  1769  ,  rapporté  ci- devant  ,  §  1  ,  qu'il  y  eft 
tout- à-fait  inconnu.  Ce  qu'il  y  a  de  très-cenam  , 
c'efe  que  le  père  ne  peut  exercer  ce  drok  tant  qu'il 
zzàe  des  rrèics  ou  des  fœurs  ,  des  neveux  ou  des 
nièees  au  fils  donataire  mou  iaus  entai. s.  Cela  réfulte 
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de  l'article  141  ,  fuivant  lequel  »  père  &  mère, 
»  aïeul  &  aïeule  9  ou  autre  afcendant ,  tant  qu'il 
m  y  a  aucun  defcendu  de  lui  vivant  ,  ne  peut  fuc- 
•»  céder  à  l'un  de  fes  enfans  «  ;  &  il  en  a  été  aii;fi 
jugé  par  anêt  du  parlement  de  Rouen  du  14  aoûc 


(*)    Voici  l'efpece   de   cet   arrêt  ,  telle    que  la   rapporte 
Bafnage. 

»  De  la  Béfière,  fieur  de  Saint -Fierre-Langers ,  avoir  quatre 
w  filles  &  un  fils  ;  il  maria  l'aînée  au  ficur  de  Boifivon  ,  8c 
3>  lui  donna  cinq  mille  livres.  En  mariant  la  deuxième  au  fieur 
«  de  Roten  ,  il  lui  promit  dix-huit  mille  livres  ;  &  Ton  fils 
»>  étant  mort ,  il  donna  à  la  troisième  fille ,  qui  fut  mariée 
»  à  M.  Dubouillon  ,  confeiller  en  la  cour,  trois  mille  livres 
y*  de  rente  rachetable  moyennant  quarante  mille  livres  ;  & 
»  enfin  il  maria  la  quatrième  au  fieur  de  Gratot.  Les  deuxième 
3»  &  troifième  filles  étant  moites  fans  enfans  ,  le  fieur  de  Boi- 
3»  fivon  ne  demanda  pas  leur  fucceffioti  d'abord  ;  mais  depuis  , 
a*  sJimaginant  que  fou  beau-père  avoit  quelque  prédilection 
»»  pour  la  dame  de  Gratot ,  il  lui  demanda  les  fommes  qu'il 
»>  avoit  données  à  fes  deux  filles  mortes.  L'affaire  portée  à  la 
5»  cour  fur  l'appel  d'un  incident  ,  Maurry  difùt  pour  le  fieur 
as  de  Boifivon  ,  que,  fuivant  cet  article,  les  fœurs  étoient  hé- 
*>  ritières  de  leurs  fœurs,  à  l'exclufion  de  leur  père  ;  que  par 
»  cette  raifon  il  lui  appartenoit  la  moitié  de  ce  qui  avoir 
i  été  promis  en  dot  par  le  père  aux  deux  feeutï  décédées  , 
»  puifque  par  le  mariage  elles  en  éroient  devenues  les  véri- 
aa  tables  propriétaires  ;  que  la  dot  confticuée  par  le  père  étoic 
»  an  vérirable  propre  qui  ne  remontoit  point  3  &  pour  mon- 
m  trer  qu'il  vonloit  bien  ufer  de  l'avantage  que  cet  article  lui 
>»  donnoit  ,  fon  action  n'ayant  eu  d'autre  caufe  que  cette 
»>  inégalité  d'affection  que  fon  beau-père  faifoit  paroitre  ,  il 
*>  confentoit  que  l'intérêt  des  quarante  mille  livres  fût  réduit 
j>  au  denier  vingt. 

«  Théroulde ,  pour  le  fisur  de  Saint-Pierre  ,  n'oppofoit  à  la 
»>  rigueur  de  la  loi  que  des  raifons  de  faveur  &  de  piété  ;  il 
»  offroit  même  de  garder  fa  fucceflion  à  fes  filles. 

«  Héronet ,  pour  le  fieur  de  Gratot,  confentoit  que  fon  beau- 
»  père  demeurât  en  poffelfion  de  tout  fon  bien.  Par  anêt 
»»  dopné  en  la  grand'chambre  ,  du  14  août  i6^y  ,  en  faifant 
>»  droit  au  principal  ,  on  condamna  le  beau-ptre  à  payer  leS 
»>  dots  qu'il  avoit  promifes  à  fes  filles ,  à  raifon  du  déniée 
s»  vingt  <*, 
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§.  II.   Des   chofes  qui  font  fujettes    au  droit 
de  retour. 

On  ne  doute  point  que  les  immeubles  Se  les  chofes 
réputées  telles  par  la  loi,  foient  fujettes  au  droit  de 
retour. 

Mais  les  auteurs  font  fort  partagés  fur  les  meu- 
bles &  effets  mobiliers  j  les  coutumes  mêmes  ne 
font  pas  d'accord  à  cet  égard.  On  peuc  les  divifer 
en  cinq  clailes. 

Dans  la  première  ,  font  celles  de  Vitry  ,  de  Mon- 
targis ,  de  Noyon  ,  de  Grand-Perche  ,  de  Nivernois, 
de  Cambréfis ,  de  Valenciennes  ,  de  Saint-Quentin 
&  de  Berry.  Toutes  ces  coutumes  ne  parlent  ,  re- 
lativement au  retour  ,  que  des  héritages  donnés  y 
ôc  cela  paroît  fu frire  pour  qu'elles  foient  cenfées 
exclure  les  meubles. 

Coquille  eft  cependant  d'une  opinion  contraire. 
»  Notre  coutume  ,  dit-il  ,  chapitre  27  ,  arricle  9  , 
»  ne  parle  que  des  immeubles  ;  mais  je  crois  qu'il 
»•  eft  bien  à  propos  de  l'entendre  auifi  des  meubles  ; 
»  car  quand  le  père  donne  à  fon  enfant  ,  il  eft  à 
»>  croire  qu'il  entend  pour  fon  enfant  &c  pour  fa 
«  poftérité  ,  &  non  pour  venir  en  main  étrange  , 
»  &  pour  être  fruftré  ,  fi  ,  contre  fon  vœu  ,  fon  en- 
»  fant  meurt  le  premier  fans  enfans.  Comme  iî  le 
»  père  donne  dot  à  fa  fille  qui  meurt  avant  fon 
»  père  ,  laififant  un  enfant ,  &  cet  enfant  vient  aptes 
»  à  décéder  délaifTant  fon  père  gendre  du  donateur; 
»•  je  dis  que  l'aïeul  devra  avoir  les  meub'es  qu'il  a 
w  donnés  en  dot  à  fa  fille ,  &  non  le  gendre  père  de  la 
m  petite- fi  lie  \  car  en  telles  donations  la  préfompte 
»   volonté  du  donateur  doit   commander  ce. 

Les  coutumes  de  la  féconde  claffe  font  celles  de 
Bourgogne,  de  Franche-Comté ,  de  Bourbonnais, 
&  de  Saiwonge.  Elles  fe  fervent  ,  en  parlant  d  ■ 
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retour ,  des  termes  biens  do-més  _,  qui  certainement 
iont  plus  tufceptibles  d'application  aux  meubles  que 
l'expreilîon  héritage.  Cependant  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  1616  ,  que  le  re- 
tour n'avait  pas  lieu  dans  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  pour  une  donation  d'effets  mobiliers  (*). 

L'auteur  du  fupplément  aux  notes  fur  les  obfer- 
vatio.is  ajoutées  par  Raviot  aux  arrêts  de  Perier  ,  dit 
qu'il  en  doit  êtrede  même  en  Bourgogne.  »>  La  coutume 
♦»  (  ce  font  fes  termes  )  n'a  entendu  parler  que  des 
»>  fonds  Ck  héritages  :  ainfi  dans  l'art.  14  fe  trouvent 
»»  les  mors  quant  aux  héritages  anciens  ,  parternels  ou 
»  maternels  ,  immédiatement  avant  ceux  qui  portent 
»  que  le  père  fuccédera  feul  &  pour  le  tout  aux  biens 
»  que  fes  en/ans  auront  eus  de  lui\  ces  derniers  ter- 
»>  mes  étant  relatifs  aux  premiers ,  ils  eu  font  une 
»  fuite  ;  &  c'eft  de  ce  genre  de  biens  que  notre 
»   coutume  s'elt  plus  occupée  :  de  harëdiis  '<. 

Les  coutumes  de  la  troifième  clafle  font  celles  qui 
accordent  la  Réverhcn  pour  les  propres  conventionnels 


(  *  )  Voici  de  quelle  mar.Tcrc  cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Auroux  des  Pommiers.  Il  parle  d'après  une  ancienne  note  de 
Jean  Decullant ,   avocat  a  Moulins. 

Si  filius  donatarius  auc  fiiia  dotata  Se  mariraia  à  parentibus 
decefferir.  rclidis  liberis  qui  pofteà  obierin:  fine  liberis ,  led 
avâ  &  aiterutio  patris  aut  marris  fupeillicibus  5  hoc  cafu  avus 
in  fucceSlpnc  ulcimi  ex  nepocibw  t'anrùm  accipiet  qiiàatùrfi 
extabic  ex  iaimobilibus  ab  ipfo  datis  ;  non  vero  mobijia  m 
quibus  fine  diftinâicne  pater  auc  marcr  fuperftes  fucce  Je:. 
Sic  arrefto  judicatam  anno  1616,  pro  Diuheil  contra  Taillon, 
Moiinenfes  ambo.  —  Dutheil  dixerat  fîliam  domini  TailJon  , 
qua;  obicrac  reliilis  liberis  quibus  deindc  morcuis  ;  Tai'ion 
{c'étoit  l'aïeul  donateur)  integram  dotern  ab  ipfo  conftitu- 
tam  petebac.  Et  D'-itlicil  (  c'étoi:  le  père  de  l'enfant  )  ne?abat 
reliitucionv.m  cotis  mobiiis  ,  quoi  fuccedercc  Aliis  in  mobi- 
libus  j  &  obûnuit  niclo  arrefto  quo  fuit  revecara  fehtentia 
fcnefcili  ,  &  cor.rirmara  femencia  à  Caftellano  d3ta  ;  &  je* 
deioceps  itfponderi  &  juJicari  vidimus. 
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5c  les  vrais  immeubles.  Ce  font  Tourame  ,  Poitou  , 
Meiuo  ,  Laon  ,  Châlons  ,  Reims  &  Auxerre.  On 
ne  peut  douter  que  par- là  elles  n'excluent  tacite- 
ment tout  droit  de  retour  pour  les  fimples  meubles. 

Mais  comment  doit-on  entendre  ce  qu'elles  difenc 
pour  les  propres  conventionnels  ,  qui  ne  font  antre 
chofe  que  des  meubles  réalifés  ?  Si  l'on  s'attnehoie 
(Incrément  aux  principes  reçus  en  matière  de  réa- 
lisation (  voyez  ce  mot  ),  il  faudroit  reftreindre  la 
difpoimon  de  ces  coutumes  au  cas  où  la  ftipulation 
de  propres  elt  portée  au  troiiîème  degré  :  ce  cas  eft 
en  effet  le  feul  où  le  meub!e;réalifé  peut ,  comme  tel 
&  abilraction  faite  de  tout  droit  particulier  _,  appar- 
tenir en  luccellion  aux  afeendans  du  conjoint  à  qui 
il  a  été  donné.  Mais  les  fept  coutumes  dont  nous 
parlons  font  plus  indulgentes  *,  elles  accordent  au 
père  le  retour  dss  deniers  qu'il  a  réalifés  (  en  les 
donnant)  par  une  (impie  ftipulation  de  propre  au 
premier  degré;  &  fans  doute  cette  indulgence  vient 
de  ce  qu'au  temps  de  leur  rédaction  les  praticiens 
ne  diftinguoient  pas  encore  bien  les  effets  d'une  telle 
ftipulation,  d'avec  ceux  d'une  claufe  de  réalifation 
au   troiiième  degré. 

Les  coutumes  de  la  quatrième  claffe  font  celles  qui 
foumettent  expreffément  les  meubles  au  retour  , 
fans  exiger  pour  cela  qu'ils  foient  réalifés.  Telle  eft: 
celle  de  Bayonne,  qui  porte,  titre  9  ,  article  2  : 
»  Si  aucun,  pour  &  au  nom  des  conjoints  ,  baille 
»  &  donne  Amplement  ,  fans  faire  aucun  padle ,  de 
35  fes  biens  pour  dot  ou  donation  pour  noces ,  Se 
»>  après,  celui  des  conjoints  au  no\n  duquel  la  dona- 
»  tion  a  été  faite  ,  décède  fans  qu'aucune  créature 
»  vive  foit  née  du  mariage  ,  la  femme  ou  autres 
»  biens  baillés  pour  tk  au  nom  dudir  conjoint  décédé, 
»  retournent  à  celui  qui  a  baillé  ledit  dot  ou  doua- 
»  non  pour  noces  ,  s'il  eft  en  vie  au  temps  du  dé^es 
»  dudit  conjoint  <«. 
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La  cinquième  clalLe  comprend  les  coutumes  qui 
admettent  le  retour  pour  les  chofes  données  par  un 
afeendant;  ce  (ont  Paris  ,  Orléans  &  Calais. 

Oeil  une  grande  quelïion  fi  par  les  mots  c/iofes 
données  ,  elles  ont  entendu  fonmettre  au  retour  les 
effets  mobiliers  comme  les  immeubles.  Les  raifor.s 
&  les  autorités  -que  l'on  emploie  pour  &  contre 
méritent  toute  notre  attention.  Voici  d'abord  de 
quelle  manière  on  cherche  à  établir  &  juiiirier  l'af- 
firmative. 

Con.îdérons  bien  les  articles  311,  312.  &  315 
de  u  coutume  de  Paris  j  ils  font  conçus  en  ces 
termes. 

»  Père  &  mère  fuccèdent  à  leurs  enfans  nés  en 
»>  loyal  mariage  ,  s'ils  vont  de  vie  à  trépas  fans 
»  hoirs  de  leur  corps  ,  aux  meubles  &  conquèts 
»j  immeubles ,  &  en  défaut  d'eux ,  l'aïeul  ou  l'aïeule, 
»   &  autres  afeendans  ««. 

»  En  fucceffion  en  ligne  directe  ,  propre  héritage 
»  ne  remonte,  &  n'y  fuccèdent  père  &  mère,  aïeul 
>j  ou  aïeule  «. 

»>  Toutefois  fuccèdent  es  chofes  par  eux  données 
»  à  leurs  enfans  décédant  fans  enfans  ,  &  defeen- 
n   dans  d'eux  <•• 

Suivant  le  premier  de  ces  trois  articles ,  les  aïeul 
&  aïeule  ne  fuccèdent'  aux  meubles  &  acquêts  du 
défunt ,  cpiau  défaut  de  fes  père  &  mère  ,  parce  que 
ceux-ci  font  dans  un  degré  plus  proche. 

Suivant  le  deuxième  article  ,  les  aïeul  6V  aïeule 
du  défunt  font  exclus  ,  aufli  bien  que  les  père  & 
mère  ,  de  fuccéder  aux  propres  venus  au  défunt 
d'une  ligne  qui  feroit  étrangère  aux  uns  comme  aux 
autres. 

Mais  par  le  troisième  de  ces  articles  ,  les  père  8c 
mère  ,  aïeul  &  aïeule  fuccèdent  aux  chefes  par  eux 
données  au  défunt  ,  lans  obferver  entre  eux  aucune 
prérogative  de  degsé  ,  comn^g  en  fait  de  meubles  S< 

Vij 


3oS  RÉVERSION. 

'acquêts  du  défunt  ,  Se  fans  difti«gucr  fi  les  chefs 
dbhhjes  au  défunt  font  ou  des  iv.-.'ubles  ,  ou  des 
acquêts  ,  o\.\  des  propres  dans  fa  fucctiïion. 

Selon  ce  texte  ,  on  doit  fimpiement  confiderer 
quel  eft  celui  des  afeeridans  qui  a  donné  la  chofe. 
L'aïeul  doit  fuccéder  au  meuble  ,  préférablemem  au 
père  du  défunt ,  d  c'eft  l'aïeul  qui  a  d'onné  le  meuble  j 
'&  cet  aïeul  doit  fuccéder  à  l'acquêt  du  défunt, 
fi  c'eft  l'aïeul  qui  a  fourni  les  deniers  pour  faire 
l'acquifition  ;  de  même  qu'il  doit  fuccéder  au  propre, 
'fi  c'eft  d'un  héritage  dont  le  donateur  s'eft  dépouillé 
en  faveur  du  défunt. 

Tel  eft  évidemment  le  fens  naturel ,  &  telle  eft 
l'énergie  de  cc-tee  expreilicn  ,  chef  es  données  ;  ex- 
preflion  qui  ne  peut  point  s'appliquer  uniquement 
au  moihéfïtage ,  employé  à  l'article  précédent ,  cV  qui 
par  conféquent  doit  comprendre  même  les  meubles 
&  acquêts   dont  il  eft  parle  dans  l'article   311, 

Nos  coutumes  nous  fervent  de  loix  j  &  il  eft  de 
principe,  que  tous  les  termes  d'une  loi  doivent  être 
entendus  avec  effet  ,  cV  qu'on  ne  peut  pas  les  ref- 
treiudre  par  des  diftinclions  ,  îôrfqut  la  loi  eft  conçue 
en  termes  généraux  &  indéfinis. 

Deux  considérations  viennent  a  l'appui  de  cette 
explication  naturelle  du  texte  de  la  coutume. 

!°.  Les  réformateurs  ,  en  1 580  ,  croient  des  per- 
fonnes  très-inftruites  du  droit  coutumier  ;  il  y  avoir, 
pour  lors  pluùeurs  ctaiTes  de  coutumes ,  dont  les  unes 
n'sdmertoient  le  retour  que  pour  les  héritages  3  les 
autres  pour  les  propres  conventionnels  ,  &  les  autres  au 
contraire  l'admet  toient  même  pour  les  meubles.  On 
!;f  peur  pas  préfumer  que  ces  réformateurs  aient 
ignoré  une  telle  diverlîté ,  &  qu'ils  n'aient  pas  com- 
pris ce  qu'ils  faifoient  en  employant  l'expreftion  chefs 
données. 

z°.  Ce  retour  de  toutes  les  chofes  données  indif- 
tn&emènt  eft  fondé  non  feulement  fur  une  raifon 
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d'équité  &  fur  la  volonté  préfumée  de  l'amendant 
donateur  ,  mais  encore  fur  un  motif"  de  bien  public  , 
pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  marier  leurs 
enfans  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'en  fe  dépouil- 
lant eux-mêmes  d'une  bonne  partie  de  leurs  biens. 
La  loi  du  retour  a  eu  pour  objet  de  faciliter  les 
mariages  ;  ce  qui  eft  un  ob^et  de  la  plus  grande  con- 
féquence  pour  l'état. 

Ajourons  que  la  jurifprudence  des  arrêts  a  confirmé 
bien  pofitivement  notre  interprétation. 

Le  plus  important  eft  celui  de  \6oi.  Le  Brun, 
qui  eft  d'une  opinion  conrraire,  convient  qu'au  pre- 
mier coup-d'œil  il  paraît  nous  être  favorable.  Voici 
comme  il  le  rapporte.  »  Le  nommé  Largentier ,  de 
»>  la  ville  de  Troies,  mariant  fa  fille  au  fieur  PaiTy , 
»  lui  avoit  donné  3000  livres  en  deniers  comptans, 
»  &  12000  livres  en  une  rente  fur  un  particulier, 
*»  laquelle  rente  leroit  propre  à  la  future  époufe  \  8c 
»  en  cas  qu'elle  fut  rachetée  ,  que  les  deniers  en 
•»  provenans  feroient  employés  en  héritages.  Il  y 
»»  eut  une  fille  de  ce  mariage  ,  qui ,  ayant  fuccédé 
»  à  fa  mère,  mourut  fans  enfans.  Largentier  ,  aïeul, 
»  prétendit  alors  que  cette  rente  lui  appartenoit,  &  , 
»  ce  qui  etî  à  remarquer  ,  il  ne  demanda  pas  les 
••  3000  livres.  Le  fieur  de  Pafly  foutinc  au  contraire 
■•  avoir  fuccédé  à  la  rente  ,  parce  que  les  rentes  conf- 
»  tituées  font  mobilières  à  Troies  ;  &  par  l'arrêt  la 
»  rente  fut  adjugée  à  l'aïeul  à  titre  de  réverfion  *. 

Ainfi  ,  pourfuit  le  Brun  ,  rien  ne  favorife  mieux  , 
ce  femble  ,  le  retour  des  meubles ,  que  cet  arrêt. 

Le  Brun  cependant  eft  d'avis  contraire  j  &  voici 
fes  raifons.  i°.  Il  attribue  la  décifion  de  l'arrêt  de 
1602  à  l'ignorance  où  Ton  étoit  alors  du  véritable 
effet  de  la  stipulation  de  propre  mile  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  la  fille  de  Largentier  ^  ftipulation 
à  laquelle,  félon  lui  ,  on  donna  le  même  effet  que  fi 
l'on  y  eût  ajouté  la  claufe  &  aux  f.sns  de  fon  côté 

Viij 


3io  RÉVERSION. 

&  ligne.  ic.  Il  ajoute  que  dans  cet  arrêt  on  ne 
forma  pas  feulement  la  queftion  pour  les  3000  livres 
qui  avoient  été  données  en  argent  comptant  ,  quoi- 
que peut  -  être  ,  dic-il  ,  on  les  tailla  à  l'aïeul  lans 
contefter. 

Voilà  tout  ce  que  dit  le  Brun  fur  cer  arrêt  de  1 601. 
Il  cite  Lalande  fur  la  coutume  d'Orléans  ,  6c  Lalande 
en  a  parlé,  tant  d'après  M.  le  Prêtre,  centurie  1, 
chapitre  18  ,  n.  16,  que  d'après  Tronçon  fur  i'aiti- 
cle  313  de  la  coutume  de  Paris. 

Or,  il  paroît  que  le  Brun  n'a  pas  pris  le  fait  de 
l'arrêt  fur  M.  le  Piètre,  qui  !e  date  du  25  Janvier 
(fa  vraie  date),  &  non  du  1^  Février,  comme  le 
Brun  &  Tronçon.  D'ailleurs  ,  M.  le  Prêtre  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  fomme  de  3000  livres  en  deniers 
donnée  par  Largentier  outre  la  rente  de  3000  iivres  , 
au  principal  de  36000  livres  au  denier  12.  M.  !e 
Prêtre  ne  parle  pas  non  plus  de  ftipulation  de  propre. 
C'eil:  Tronçon  qui ,  en  rapportant  l'arrêt,  y  a  ajouté 
les  circonftances  obfcrvées  par  le  Brun.  Tronçon  a 
même  dit ,  courre  la  vérité ,  que  le  bailli  de  Troies 
avoir  jugé  la  queftion  en  première  inftance  entre  la 
fille  de  Largentier ,  décédée  ,  &  le  fieur  de  PaiTy 
père  ,  furvivant  ,  ce  qui  efl:  tout-à-fait  faux  &  même 
contradictoire  avec  la  décilion  de  l'arrêt  rendu  en 
faveur  de   l'aïeul  furvivant  à  fa  fille. 

Le  Brun  ne  paroît  pas  s'être  apperçu  ni  douté 
de  toutes  ces  erreurs,  qui  cependant  ont  beaucoup 
influé  à  lui  faire  embralTer  l'opinion  contraire.  Pour 
s'alïurer  de  la  vérité ,  on  a  confultc  l'arrêt  fur  le 
regiftre  même.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  Du  vendredi  25  janvier  1601  ,  entre  Nicolas 
»  Largentier  ,  appelant  d'un  appointeraient  des  re- 
*»  quêtes  du  palais,  &c.  (&  non  du  bailli  de  Troies.) 
»  —  L'intimé  (  Etienne  Vcllu _,  fieur  de  Prejfy^psrt 
»  de  l'enfant  décédé)  a  dit  que  la  rente  de  mille 
j»  éclis ,  comme  meubles  ,  déclarée  par  fou  contrat 
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»  de  mariage,  lui  font  à  adjuger.  — Et  Manon , 
»  pour  le  procureur  général  du  roi  _,  a  dit  qu'il  y  a 
y>  grande  faveur  de  rendre  à  celui  qui  a  donné  la 
»  rente  ce  qui  procède  de  lui.  —  La  cour  a  évoqué 
»»  &  évoque  le  principal  ,  &  y  faifant  droit  ,  en- 
»  femble  fur  l'appel ,  a  mis  l'appellation  &c  ce  dont 
»  eft  appel  au  néant  j  a  ordonné  &  ordonne  que  la 
m   rente  de  mille  écus  retournera  à  Lar v  entier  .  aïeul 

o  J 

»  maternel  j  &  fans  dépens  ce. 

Tels  font  les  propres  termes  de  l'arrêt.  Son 
motif  "eft  dans  le  difeours  de  M.  l'avocat  général  , 
qui  n'y  a  été  inféré  en  fnbftance  que  pour  en  faire 
connoître  la  vraie  décifion ,  &  ce  difeours  le  réduit 
à  ces  mots  :  il  y  a  grande  faveur  de  rendre  à  celui  qui 
a    donne   la  rente    ce  qui  procède  de   lui. 

Ce  ne  fut  donc  point ,  comme  le  fuppofe  le  Brtm  , 
une  ftipulation  de  propre  mal  entendue  qui  fut  le 
motif  de  l'arrêt  \  ce  fut  uniquement  la  faveur  du 
retour  à  la  chofe  donnée  ,  quoique  mobilière  ;  Tef- 
prit  feul  de  l'article  313  de  la  coutume  de  Paris  dicta 
ce  jugement. 

Auzanet  nous  en  fournit  un  autre  non  moins  for- 
mel. Voici  (es  propres  termes  :  Jugé  pour  lYïeul  , 
»  contre  le  père  du  petit-fils  donataire,  pour  les 
»»  fommes  mobilières  données  par  l'aïeul  ,  ftipulées 
»  propres  par  les  contrats  de  mariage  du  fils  &  du 
>»  petit-fils,  que  l'aïeul  y  fuccédoit,  comme  venant 
»>  de  fa  libéralité,  à  i'exclufion  du  père  ,  par  arrêt 
»  du  4  avril  1634,  donné  à  l'audience  de  la  grand' 
»>  chambre,  plaidans  Fremin  &  Chapelle.  Ce  fut 
»  le  mardi  avant  le  dimanche  des  Rameaux  «•. 

On  trouve  encore  au  journal  des  audiences  rm 
arrêt  du  14  juillet  1638  ,  qui  adjuge  à  un  aïeul  le 
retour  d'une  fomme  Amplement  ftipulée  propre  , 
avec  deftination  à  un  emploi  ,  fans  que  cet  enaploi 
eut  été  fait  ,  ni  qu'on  eût  mis  dans  le  conttat  de 
mariage  la  claufe  de  propre  de  côté  &  ligne. 

V  iv 
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Enfin  les  auteurs  qui  ont  adopté  cette  opinion  y 
mettent  le  fceau  par  le  nombre  ôc  le  poids  de  leurs 
Suffrages.  Ce  font  Chalïeneuz  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  rubrique  7 ,  §.  6  ,  aux  mots  mais  le  père  ; 
Carondas  fur  les  articles  311,  311  &  313  de  la 
coutume  de  Paris  ;  Renuiîon  ,  des  propres  ,  chapi- 
tre 2  ,  fection  19  ,  n.  19  &  10  ;  Domar ,  loix  ci- 
viles ,  livre  1  ,  titre  1  ,  fection  3  ,  n.  4  j  Bretonuier. 
au  mot  Retour  ,  &c. 

On  ne  peut  fans  doute  rien  concevoir  de  mieux 
imaginé  ni  de  plus  artitiement  fou  tenu  que  ce  fyf- 
rême.  Cependant  écoutons  hs  partifans  de  l'opinion 
contraire. 

Avant  la  information  de  la  courume  de  Paris  , 
deux  queftions  divifoiefït  ies  praticiens  fur  la  fuc- 
ceffion  des  afcendans  à  leurs  enfans  ;  l'une  de  faveur 
fi  l'aïeul  fuccédoit  à  défaut  du  père  dans  les  meu- 
bles &  acquêts  (*)j  l'autre  fi  le  père  lui-même  pou- 
voir ,  nonobftant  fa  règle  propre  ne  remonte  ,  fuccé- 
der  aux  propres  de  ivs  enfans  qui  venoient  de  fa 
libéralité  (**). 


(*)  Ce  n'efl  que  depuis  la  rédaction  de  ifïo,  &  par  arrêt 
du  7  janvier  ijftf  ,  qu'il  fut  jugé  que  l'aïeul  ou  l'aïeule  ,  en 
défaut  des  père  &  mère,  /accède  aux  enfans  décèdes  fans  hoirs 
procréés  de  leur  corps.  "  Ec  auparavant  y  avoit  fort  grande  à\\.- 
»  pute  ,  fi  la  fuccelTion  d'un  neveu  en  ligne  directs  ,  quant 
*>  aux  immeubles  &  conquets ,  devoit  appartenir  a  l'aïeul  ou 
33  aïeule ,  ou  bien  au  frère  du  neveu.  L'ancienne  coutume  de 
ta  Paris  ne  parloit  que  du  père  &  de  la  mère ,  &  non  de  l'aïeul 
33  &  aïeule,  A  cette  caufe  ,  le  jeudi  il  juillet  isyj*  plaidans 
»i  le  Févre  &  de  Thou  ,  par  arrêt  fut  dit  qu'il  leroit  informé 
*>  fuper  modo  utendi  ,  par  douze  des  plus  anciens  du  châteler  «. 
Ce  font  les  termes  d'une  des  notes  de  Guénois  en  la  confé- 
rence des  coutumes,  page  711. 

(**)  Suivant  l'article  184  des  coutumes  notoires  &  jugées 
au  châtelet  de  Paris  ,  les  père  &  mère  fuccédoîeat  à  leurs  en- 
fans ;  mais  ce  n'écoic  çju'at^i  meubles  8c  acquêts  ,  cz  rôtoît 
poiat  aux  propres ,  les  père  &  inère  n'y  a  voient  aucun  droit  : 


RÉVERSION.  315 

C'eft  pour  réfoudre  ces  queftions  que  les  arti- 
cles 31  1  ,  512  cV  31  3  ont  été  rédigés  &  chf- 
pofcs  de  ia  manière   qu'ils  le  font   aujourd'hui. 

L'article  3  1  1  ,  en  exprimant  difertement  qu'à  dé- 
faut de  père  &  de  mère  l'aïeul  ou  l'aïeule  &  au- 
tres afcendans  fnccèdent  aux  meubles  îk  acquêts ,  ne 
fait  autre  chofe  que  rappeler  &  faire  cefTer  les  doutes 
qu'il  y  a  voie  eus  à  ce  (ujet. 

La  maxime  propre  ne  remonte ,  empruntée  de  l'an- 
cien droit  des  hefs  ,  étoit ,  en  la  prenant  dans  toute 
l'étendue  de  fa  fîgnirication  littérale  ,  une  vieille 
erreur  qui  duroit  encore  en  1580.  C'eft  tout  ce  qui 
rékiir^  de  l'article  3 1  2. 

On  commençoit  cependant  à*  -en  revenir  ,  du 
moins  envers  des  afcendans  donateurs  ;  &z  ce  fut  la 
raifon  de  l'exception  faire  par  l'article  313:0  toute- 
»  fois  fuccèdent  es  chofes  par  eux  données  à  leurs 
»  enfans  «. 

Pour  adopter  le  fentiment  que  nous  combattons , 
il  faut  aller  jufqu'à  dire  que  ce  texte  eft  une  excep- 
tion ,  non  feulement  à  l'article  3 1 2  ,  mais  encore 
à  l'article  311.  Mais  comment  le  fuppofet  ?  Pour 
en  avoir  le  prétexte  ,  il  faudroit  au  moins  que  l'on 
pût  indifféremment  lire  l'article  3  1  3  après  l'article 
31  1  comme  après  l'article  3  12  :  or  ,  c'eft  précisé- 
ment   ce   qu'on  ne   fautoit    foutenir  ;  &  pour    en 


&  n'y  puent  fuccéder\  c'écoit  toir  ce  que  l'on  en  favoit.  Il 
netoit  pas  encore  venu  feulement  a  l'efprit  qu'ils  pullent  y 
fuccéder  ;  auffi  ne  difoic-on  pas  ,  comme  on  l'a  die  depuis , 
que  propre  héritage  ne  remonte  y  mais  n  qu'il  vient  &  defeend 

»  de  plein  droit  aux  frère1? ou  autres  proches  du  li- 

»  gnage  «.  Ce  a 'eft  que  dans  l'article  119  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,  qu'on  lit  poui  la  première  fois  ,  «  qu'en  ligne 
»»  direcle ,  en  matière  de  fucceffion  ,  propres  héritages  ne  re- 
»  montent  point  •<  3  Se  cette  règle  n'y  eft  limitée  par  aucune 
excepùon. 
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juger  ,  il    n'y  a  qu'à   faire    l'eiTai    de   cette  tranf- 
polition. 

»  Père  cv  mère  fuccèdent  à  leurs  enfans ,  aux 
»  meubies  ,  acquêts  &  conqiéts  immeubles  ;  &  en 
*>   défaut  d'eux  }  Xàieul  ou  Y  aïeule  «.  Voilà  l'article 

»  Toutefois  fuccèdert  es  chofes  par  eux  données 
»  à   leurs  enfans  *.  Voili  l'article  313. 

Mais  en  lifaut  ainii  de  fuite  ces  deux  articles  , 
pour  faire  de  l'articie  3 1 3  une  exception  à  l'article 
3  1  1  ,  on  fe  trouve  forcé  d'entendre  l'article  3  1 3,  ou 
dss  père  &  mère  feulement ,  ou  de  l'aïeul  6c  de 
l'aïeule  feulement  ,  ou  enfin  des  uns  &  des  autres 
indifféremment.  Il  n'y  a  certainement  pas  de  mi- 
lieu. 

Cependant,  aptes  avoir  dit  que  les  père  Se  mère 
(uccèjent  à  leurs  enfans  ,  aux  meubles  &  acquêts, 
rout  étoit  dit ,  il  n'y  avoit  plus  rien  à  ajouter.  11 
ne  pouvoir  être  quellion  d'excepter  les  chofes  par 
eux  données  à  leurs  enfans.  Sur  quoi  en  effet  au- 
roic  tombé  cette  exception  ?  fur  les  acquêts  ?  mais 
de  leur  nature  ils  ne  pouvoient  être  dans  le  cas  de 
chofes  données  par  les  père  &  mère  a  leurs  enfans  ; 
car  un  acquêt  donné  par  un  père  à  fon  fils  forme 
un  propre  dans  la  perfonne  du  donataire.  Sur  les 
meubles  ?  mais  la  donation  de  meubles  que  fait 
un  père  à  fon  fils  ne  dénature  pas  ces  meubles  ; 
ils  reftent  dans  la  rnaia  du  fils  qui  les  reçoit  ,  ce 
qu'ils  étoient  dans  la  main  du  père  qui  les  donne. 
Donc ,  encore  une  fois  ,  tout  étoit  dit  à  cet  égard 
par  l'article  3 1  1  ,  &  Ton  ne  fauroit  imaginer  pour- 
quoi l'on  auroit  ajouté  l'article  313,  entendu  des 
père  &  mère  feulement  ,  comme  une  exception  à 
l'article  311. 

Il  faut  néceflairement  dire  la  même  chofe  de 
l'arcicîe  3  1 3  entendu  de  l'aïeul  &   de  l'aïeule  feu- 
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lement.  Il  faut  de  pUis  le  dire  par  cette  autre  rai- 
fon  ,  que  l'entendant  du  père  &  de  la  mère  feule- 
meur ,  ou  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule  aulli  feulement  , 
il  faudroit  en  conclure  que  fa  difpohtion  ne  devroit 
pas  également  s'appliquer  ,  en  faveur  des  uns  Se 
des  autres  ,  aux  donations  qu'ils  peuvent  faire  à  leurs 
enfans  &  petits-enfans  ;  ce  qu'il  n'eft  pas  pofîlble 
d'admertre  ni  de  fuppofer.  11  ne  l'eft  donc  pas  da- 
vantage de  regarder  l'article  3 13,  entendu  des  père 
&  mère  ,  &  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule  indiftincte- 
menr,  comme  une  exception  à  l'article  311  j  car  il 
y  en  a  évidemment  les  mêmes  raifons  que  cehes 
que  l'on  vient  de  donner  pour  ne  l'entendre  pas 
des  uns  ôc  des  autres  feulement.  Si  cela  eft  ,  il  eft 
donc  vrai  que  l'article  313  ne  fauroit  jamais  être 
lu  ,  pris  ou  entendu  comme  une  exception  à  l'article 
3  1  1  ,  à  aucun  égard  ni    dans  aucun  fens. 

En  lifant  au  contraire  l'article  5 1 5  comme  il  fe 
trouve  &  où  il  eft  ,  c'eft  à-dire,  après  l'article  511, 
avec  lequel  il  eft  très-certainement  lié  pat  l'exprellion, 
le  rapport  &c  le  fens  de  l'un  &  de  l'autre  fe  répon- 
dent éc  fe  confirment  mutuellement. 

L'article  3  1 1  portoit ,  »  qu'en  fucceiîîon  en  ligne 
»>  directe  propre  héritage  ne  remonte  ,  &  n'y  fuccè- 
»  dent  les  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  «.  Mais 
des  propres  que  laifte  un  enfant  peuvent  être  des 
biens  qui  lui  aient  été  donnés  par  (es  père  & 
mère  ,  aïeul  &  aïeule  •,  il  faut  les  leur  conferver  : 
en  les  leur  confervant  à  titre  &c  par  voie  de  fuc- 
eefîion  ,  la  règle  propre  héritage  ne  remonte  ,  n'en 
fubliftera  pas  moins;  c'en  fera  feulement  l'excep- 
tion. Voilà  ,  &  voilà  uniquement  ce  que  l'on  a 
fait  par  l'article  313,  toutefois  fuccèdent  es  chofes 
données  par  eux  à  leurs  enfans.  C'eft  une  exception  , 
c'en  eft:  une  à  l'article  3 1 1  fenl  qui  précède  j  le 
mot  toutefois  l'annonce.  On  la  trouve  dans  la  dif- 


RÉVERSION. 

pofition  qui  ie  fuit ,  &  1  ou  n'y  trouve  rien  autre 

cholo.  que  cccce  exception. 

C'efi:  en  vain  que  l'on  cherche  à  argumenter  de 
l'expieihon  générale  chofes  données.  Ou  en  ferions- 
nous  ,  s'il  croit  permis  de  prelîer  ainli  les  mots  pour 
l'intelligence  des  coutumes  rédigées  ou  réformées  il 
y  a  plus  de  deux  cents  ans  ?  Mais  d'ailleurs  où  eft 
l'impropriété  de  langage  à  s'être  fervi  dçs  mets  cho- 
fes données  j  &  d'avoir  dit,  toutefois  fuccedent  es 
chofes  par  eux  données ,  au  lieu  de  dire  ,  toutefois 
fuccedent  à  l'héritage  ou  aux  héritages  par  eux 
donnes. 

On  lit  de  même  dans  la  coutume  de  Berry  , 
titre  19,  arricle  5  :  »  £c  Ci  aucun  defdits  afeendans 
»  avoir  donné  aucuns  héritages  au  trepalfé  qui  dé- 
w  cède  lans  hoirs  de  Ton  corps  ,  ils  retournent  au- 
«  dit  donateur  librement  &  fans  charge  de  dettes 
»  personnelles.. ...  lequel  donateur  toutefois  fera  tenu 

»»  lubddiairement  au  payement   defdites   dettes 

»  ÔV  te  julqu'à  concurrence  défaites  chofes  don- 
»  nées  à  lui  retournées,  comme  delïiis  eft  dit  «. 

On  lit  dans  la  coutume  d'Auxerre  ,  article  24Z  : 
»  Pareillement  11  l'oncle  ,  tante  ,  coufin  ,  coufine  , 
w  ou  autre  parent  collatéral  donne  à  fes  neveu  , 
»  coufin  ou  autre  parent  aucun  immeuble  ,  &c  lef- 
s»  dits  donataires  décèdent  fans  hoirs  de  leur  corps 
«  ou  avoir  dilpofé  dejdites  chofes  données ,  lefdits 
»  donateurs  ou  leurs  enhns  fuccéderont  auxdirs 
»  donataires  ainli  décédés  ,  en  ce  qu'ils  auront 
;>  donné  «. 

11  faut  juger  de  l'objection  par  ces  deux  exem- 
ples ;  ils  prouvent  très-clairement  que  les  mots  cho- 
fes données  ont  pu  être  employés  par  relation  aux 
héritages  ou  immeubles  dont  on  venoit  de  parler  ; 
&  conféquemment  de  ce  qu'au  lieu  de  dire  ,  toute- 
fois fuccedent  aux  héritages  par  eux  donnés  _,  on 
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a  die  :  toutefois  fuccedent  es  chofes  par  eux  don- 
nées ,  il  ne  refaite  nullement  que  les  réformateurs 
de  la  coutume  de  Paris  aient  entendu  parler  des 
meubles. 

Cette  explication  (Impie  &  naturelle  du  tex:i  de 
la  loi  devroit  fans  contredit  l'emporter  fur  des  ar- 
rêts particuliers  ,  quand  on  en  citeroit  de  con- 
traires. Mais  de  tous  ceux  que  l'on  oppofe  ,  il 
n'en  eft  pas  un  ieui  qui  foit  dans  l'efpèce  de  notre 
queftion. 

L'arrêt  de  1601  a  été  rendu  pour  une  rente  qui , 
quoique  réputée  mobilière  5  fuivahc  l'article  66  de 
la  coutume  de  Troies  ,  avoit  été  ,  par  le  contrat 
de  mariage  ,  ftipulée  propre  à  la  future  époufe.  Tron- 
çon ,  dont  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
1618,  6c  que  Ton  croit  être  le  plus  ancien  des 
auteurs  qui  ont  parlé  de  cet  arrêt ,  eu  fait  expref- 
fément  mention.  Les  autres  le  difent  de  même  , 
ou  ne  le  contredifenc  pas.  II  n'importe  au  furplus 
que  cette  circonstance  ne  réfulte  point  de  l'arrêt 
même  ,  tel  qu'on  l'a  vérifié  à  la  tour  ;  il  fufrit 
qu'il  ne  contienne  abloiument  rien  qui  puilTe  faire 
penfer  que  cela  ne  fut    pas. 

Àuzanet,  qui  cite  l'arrêt  de  1634,  dit  exprefle- 
ment  »  qu'il  a  été  rendu  pour  les  Tommes  mo- 
»•  bilières  données  par  l'aïeul  ,  fiipulées  propres  par 
»    les  contrats  de  mariage  du  fils  G  du  petit  fils  «. 

L'arrêt  du  14  juillet  1  6  3  S  ,  qui  eft  dans  le  jour- 
nal des  audiences,  a  été  rendu  dans  un  cas  où  rem- 
ploi ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  pour  fortir 
nature  de  propre  ,  n'avoir  pas  été  fait;  "  le  défaut 
»»  duquel  emploi ,  procédant  du  père  ,  ne  dévoie 
»  pas  (  difoit-on  )  tourner  à  fon  avantage  »  ;  Se 
cependant  l'arrêt  a  été  trouvé  étrange  :  ce  font  les 
propres  termes  de  Dufrefne  qui  le  rapporte. 

Ainfi  point  d'arrêts  pour  le  retour  des  meubles. 
Il  y  eu  a  au  contraire  deux  qui  l'ont  rejeté    foi- 
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mellement ,  &c  ils  font  l'un  Se  l'autre  infercs  dans 
le  recueil  que   l'on  vienc  de  citer. 

Le  premier  elfc  du  13  avril  1617  ;  il  déboute  un 
aïeul  maternel  ,  nommé  Thevenin ,  de  fâ  demande, 
afin  de  fuccéder  ,  au  préjudice  du  père  d'une  petite- 
fille  décédée,  en  la  iomme  de  mille  livres  finple- 
ment  ftipulée  propre  dans  le  eoncrat  de  mariage 
de  la  mère,  fans  qu'il  y  eût  fait  ajourer  la  claufe, 
&  aux  Jiens  de  fort  côté  &  ligne.  L'aïeul  foutencic 
que  la  faveur  du  retour  dévoie  fuppléer  à  ce  dé- 
faut de  ftipulation  ,  mais  il  ne  fut  point  éco-Jté. 
Le  chàrclet  de  Paris  avoit  adjugé  ies  mille  livres  au 
père ,  l'arrêt  confirma  la  fentence. 

Le  fécond  eft  du  \G  mai  1692.  ;  il  confirme  pa- 
reiilemenr  une  fentence  du  châtelet  qui  avoit  jugé 
que  n  dans  la  coutume  de  Paris  il  n'y  a  aucun  ciroic 
,»  de  Réverfion  accordé  par  la  coutume  à  l'égard  des 
»  meubles  ou  des  propres  fictifs  «.  Ce  font  ies  termes 
de  i'arrêtifte. 

L'un  des  additionnâmes  de  Vigier  fur  la  coutume 
d'An^oumois ,  article  94  ,  nous  apprend  que  la  même 
chofe  a  été  décidée  au  prélîdial  d'Angoulême  fur  un 
mémoire  qu'il  avo:t  fait. 

§.  III.  Des  perfonnes   à   qui   le   droit  de  retour  ejl 
accordé. 

Les  coutumes  fe  divifent  fur  ce  point  en  trois- 
claifes.  La  plupart  n'accordent  le  retour  qu'aux  af- 
cendans  \  il  y  en  a  une  qui  l'étend  jufqu'aux  parens 
collatéraux,  &  une  autre  qui  le  communique  même 
aux  étrangers. 

Les  courûmes  de  la  première  clatfê  forment  un 
droit  commun  pour  toutes  ceîies  qui  ne  s  expliquent 
pas  fur  cet  objet. 

Mais  elles  ne  décideiît  pas  fi  ,  dans  l'ordre  des  af- 
csndans  vil  faut  êkre  le  plus  habile  à  facceder ,  pour 
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exercer  le  droit  cîe  retour.  Denifart  foutient  l'affir- 
mative, h  Je  penfe  ,  dit-il  que  parmi  nous  le  droic 
»»  de  retour  légal  eft  une  manière  de  fuccéder ,  & 
»  que  par  conféquent  il  dépend  néceiTairement  de 
»»  la  qualité  d'héritier.  Ainti  un  immeuble  donne 
»  par  un  aïeul  à  fon  petit-fils,  ne  doit  pas  retour- 
»  ner  à  l'aïeul ,  au  préjudice  du  père  qui  eft  héri- 
»  rier  de  fon  fils.  Je  ne  vois  ,  dans  ce  cas,  aucune 
»  différence  à  faire  entrer  les  meubles  &  les  im- 
»>  meubles  ,  puifque  le  pèrej  qui  eft  de  la  ligne  6t 
m  qui  eft  plus  proche  que  l'aïeul  ,  a  toutes  les 
»  qualités  néceiïaires  pour  fuccéder  à  ce  propre  *'. 
Cet  auteur  ajoure  que  tel  eft  le  lentement  de 
Dupîeiiis  &  de  le   Brun  :  mais  il  fe  trompe. 

Dupîeffis,  traité  des  fuccehVions ,  livre  3  ,  chapi- 
tre z  ,  dit  exprelfémenr  »  qu'un  afeendant  peut  être 
»>  héritier  du  retour  de  la  chofe  donnée  ,  quoiqu'il 
»  ne  foit  point  hétitier  mobilier,  y  ayant  un  plus 
»  proche  afeendant  qui  l'eftf. 

Le  Btun ,  livre  1  ,  chapitre  5  ,  fectien  2  ,  n.  4 , 
dit  la  même  chofe  :  "  il  y  a  un  point  fixe  dans  notre 
»>  ufage  ;  cJeft  que  quand  l'aïeul  a  donné,  &  que 
*»  le  petit-fils  meurt  fans  enfans  ,  ce  n'eft  point  le 
»  père  ,  mais  l'aïeul  donateur  qui  fuccèJe  aux  cho- 
«  (es  dounées.  Ainfi  l'on  ne  peut  pas  s'empêcher 
»>  de  réfoudre  que  ce  droit  eft  mixte  patmi  nous , 
»  &  qu'il  participe  du  droit  de  Réveriion  &  du  droit 
>»   de  fuccelTicn  «. 

Ferrière  fur  l'article  313  de  la  coutume  de  Paris , 
§•  3  ,  n.  3  ,  juftihe  parfaitement  cette  doctrine. 
»  C'eft  mon  avis  ,  dit-i!  ,  que  le  droit  de  retour 
:>  participe  de  la  fucceflion  ,  &  qu'on  n'en  peur 
»  jouir  que  litulo  fuccejjîonis  :  quand  le  père  eft 
»  donateur,  il  eft  héritier  des  meubles  cV  acquêts, 
»  &  des  chofes  par  lui  données  à  l'enfant  dona- 
•»  taire  ;  ce  font  deux  fuccefiïons  qui  concourent 
»»  en  une  même  perfonne  ,   comme  quand  l'héri*» 
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=»  tier  des  meubles  &  acquêts  eft  auili  héritier  des 
«  propres  paternels  &  maternels  ;  mais  ii  l'aïeul 
»•  eft  donataire  ,  ôz  le  père  héritier  mobiliaire  de 
3>  (on  fils ,  l'aïeul  eft  héritier  de  fon  petit-fils  eu  la 
»  chofe  par  lui  donnée  ;  ainfi  il  eft  héritier  in  re 
»  ftno-dari  ,  de  même  que  l'héritier  des  propres 
>j  d'une  ligne  ,  comme  du  côté  paternel  où  il  n'y 
»  a,  par  exemple,  qu'un  héritage  :  &  comme  ihéri- 
s>  ner  des  propres  n 'eft  pas  exclus  par  l'héritier  des 
•>  meubles  qui  eft  le  plus  proche  ,  aufti  l'aïeul  eft 
m  héritier  des  chofes  par  lui  données  ,  quoiqu'il  ne 
s»  loir  pas  le  plus  proche  du  donataire  ;  &  voilà  , 
»>  je  crois ,  comment  le  droit  de  retour  fe  prend 
s>  par  droit  iucceftif,  &  qu'il  eft  inleparable  de  la 
«  qualité  d'héritier. —  Que  fi  ce  droit  étoit  infépa- 
j>  rable delà fuccelîîon  mobilière,  il  ne  feroit pas  vrai 
3'  que  les  père  &  mère ,  aïeul  &:  aïeule ,  fuccéderoienc 
»  aux  chofes  par  eux  données  ,  &  l'article  feroit 
»  prefque  inutile  ,  il  n'auroit  lieu  que  dans  un 
»  cas,  lavoir,  brique  l'unies  père  &  mère  auroit 
»  donné  un  propre  à  l'enfant  qui  décéderoit  fans 
m  enfans  :  pour  lors  il  fetoit  héritier  des  meubles 
3>  ôc  acquêts  cV  de  l'héritage  par  lui  donné  j  mais 
»  ce  ne  peut  pas  être  le  fens  de  cet  article  ,  puif- 
»  que  ce  droit  de  retour  eft  également  donné  aux 
3i  aïeuls  &  aïeules ,  &c  aux  père  &  mère  <«. 

li  eft  de  principe  ,  dans  les  pays  coutumiers  comme 
dans  ceux  de  droit  écrit ,  que  le  retour  n'a  lieu  en  fa- 
veur de  l'afcendant  donateur,  que  lorfque  le  dona- 
taire meurt  fans  enfans.  Mais  la  queftion  de  favoic 
il  ie  décès  du  fils  du  donataire  (ans  enfans  ,  fait 
revivre  ce  droit  au  profit  de  l'aï.ul  ,  courre  le 
père  ou  la  mère  furvivant ,  n'eft  pas  iujette  a  tant 
de  difficultés  dans  nos  coutumes  que  daus  les  pro- 
vinces foumifes  an  droit  écrit.  Comme  le  retout 
n'a  lieu  dans  nos  coutumes  que  pour  les  propres  , 
foie  véritables,  foie  conventionnels,  ex  que  l'aïeul, 

dans 
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dans  le  cas  donc  il  s'agit ,  eu  vraiment  lignager  du 

f'>ecic-(ils  ,  il  eu.  clair  qu'il  doit  exclure  le  père  ou 
a  mère  lurvivanr  qui  n'eit  pas  de  ia  ligne.  C'etl  eu 
effet  ce  qu'a  jugé  pour  la  coutume  de  Poitou  uii 
arrêt  du  20  juillet  1667,  rapporté  par  le  Brun  à  l'en- 
droit cité ,  h.  34, 

Lorfque  le  retour  d'un  propre  &c  la  fucceflîon 
mobilière  fonc  dévolus  conjointement  à  un  père  , 
peut-il  accepter  l'un  &  reuoncer  à  l'autte  ?  Voici 
ce  que  répond  là-delïus  Dupleiîîs  :  »  Si  la  coutume 
>»  donnoit  cette  Réversion  par  privilège  &  fimple 
»  droit  de  retour ,  cela  fe  poutroit  foutenir  ;  mais 
»»  elle  la  donne  par  forme  de  fucceflîon  ,  êc  pour 
»  cela  il  ne  faut  que  voir  les  termes  de  l'article 
»>  313,  qui  dit  fuccedeni  aux  chofes  par  eux  don- 
»  nées  ;  &  ainii  c'eft  une  portion  de  fucceflîon. 
»  Or ,  h£redit as  pro  parte  adiri3  &  pro  pane  repu- 
»  diari  non  potejt.  C'elt  pourquoi  je  tiens  ians 
i>  difficulté,  que  renonçant  à  l'une,  il  renonce  à 
»   l'ancre   «•. 

Cette  réfoluciori  ne  paroîc  pas  exacte.  On  a  vti 
plus  haut  Ferrière  &  Dupleflîs  lui-même  établir 
que  !c  droit  de  retour  forme  une  fucceflîon  fépa- 
rée  ,  8c  rend  celui  qui  l'exerce  héritier  in  re  fin- 
gulari.  Dès- lots  on  ne  conçoit  pas  comment  il  pour- 
rait n'être  point  petmis  à  un  afeendant  de  reprendre 
les  biens  qu'il  a  donnés,  fans  fe  rendre  héritier  des 
meubles.  Une  perfonne  à  qui  fonc  dévolues  deux 
fucceflïons  de  dirrérens  genres ,  quoique  provenances 
de  la  même  perfonne  ,  peut  certainement  en  ac- 
cepter une  8c  répudier  l'autre.  Voyez  l'article 
Héritier. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne qui  confirme  notre  opinion.  Voici  de  quelle 
manière  le  rapporte  Poulain  du  Parcq  fur  l'article 
594.  de  fa  coutume  :  »  Pierre  Piebas  &  fa  femme 
t>  en  mariant  Laurence  Piebis  leur  rille  avec  Sébtfc 
Téftit  U'L  X 
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s»  tien  Marie  Jaudour,  lut  donnèrent  pour  dot  un 
»  contrat  de  conftitution  de  dix-huit  cents  livres 
?s  ce  principal.  11  ne  fat  point  fait  de  contrat  de 
y  iriage  j  ils  mirenr  feulement  en  marge  de  la 
»  greffe  du  contrat  de  cormitution  un  tranfporr  , 
»  qu'ils  ont  foutenu  dans  la  fuite  contenir  une  claufe 
*>  de  Réveillon  en  cas  de  décès  de  leur  fille  fans 
»  enfans  —  En  1741  ,  Laurence  Piebas  mourut  fans 
»  enfans.  Son  pète  &  fa  mère  renoncèrent  à  la  fuc- 
«  ceffion  au  greffe  de  Saint-Malo  ,  &  en  fuite  i's 
?»  alignèrent  Jaudour  pour  être  condamné  à  leur 
«  remettre  la  grofie  du  contrat  de  conftitution  dont 
a  ils  avoient  doté  leur  filU.  —  Jaudour  propofa 
»  une  folle  intimation  5c  une  fin  de  non  recevoir 
»  fondées  fur  la  renonciation  faite  au  greffe  de 
x»  Saint-Malo.  Piebas  5c  fa  femme  répondirent  qu'ils 
»  n'a  voient  eu  intention  de  renoncer  qu'à  Sa  coût* 
»  munauté  ,  mais  que  le  greffier  ayant  marqué  , 
„  par  erreur  ou  par  furprile  ,  une  renonciation  à 
«  la  fuecefîlon  ,  ils  déclaroient  réclamer  ce  contrat 
»  par  l'effet  de  la  Réverhon.  Ils  en  retirent  une  fe- 
x>  conde  greffe ,  &  un  extrait  du  contrôle  de  l'acte 
n  de  tranfport  qu'ils  avoient  fait  lors  du  mariage 
v  de  leur  fille.  —  Par  fentence  de  la  juridiction 
s,  de  Saint -Malo  du  18  avril  1741  ,  Jaudour  fut 
»,  condamné  à  repréfenter  la  ceffion  qui  lui  avoit 
w>  été  faite  du  contrat  de  conftitution.  La  defenfe 
„  contre  fon  appel  fut  que  la  Réversion  devoir 
a  avoir  tout  fon  effet,  quoique  les  père  &  mère 
»  donateurs  eulîen;  renoncé  à  la  fuccefîîon  de  leur 
„  fille.  Par  arrêt  du  28  juillet  1744  ,  en  grand'- 
,»  chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Corbinaye  de 
h   Bourgon  ,  la  fentence  fut  confirmée  *. 

Cet  arrêt  ,  dit  Poulain  du  Parcq  ,  autorife  la. 
dscijion  des  auteurs  qui  donnent  le  droit  de  Réverjion  _, 
indépendamment  de  la  qualité  d'héritier. 

L'héritier  de  l'afeendant  donateur  a  t-il  droit  au 
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tetour ,  lorfque  ie  donataire  vient  à  mourir  fans 
enfans  ?  Non,  parce  qu'en  pays  coutumier  comme 
en  pays  de  droit  écrit  ,  la  condition  la  plus  e  (Te  ri- 
delle pour  l'ouverture  du  droit  de  retour  ,  eft 
que  le  donateur  furvive  ie  donataire.  Nous  ne 
ccnnoiifons  qu'une  coutume  qui  en  difpofe  au- 
trement j   c'ett  celle  de  Bayonne  ,   titre  9  ,  articles 

3  &   j. 

On  a  dit  ci-devant  qu'il  y  a  une  coutume  où 
le  retour  a  lieu  en  faveur  des  collatéraux.  Voici 
en  effet  ce  qu'on  lit  dans  celle  d'Anxerre  ,  ar- 
ticle 241  :  »  Si  l'oncle,  tante,  couhn  ,  confine 
»  ou  autre  parent  collatéral ,  donne  à  (es  neveux , 
»  couC\n  ,  ou  autre  parent,  aucun  immeuble  *  êc 
»'  lefdits  donataires  décèdent  fans  hoirs  de  leur 
»  corps  ,  ou  fans  avoir  difpofé  défaites  chofes  don- 
•»  nets  ,  lefdits  donateurs  ou  leurs  enfans  fuccéde- 
»>  ront  devant  tous  auxdits  donataires  ainiî  décidés» 
*>  en  ce  qu'ils  auront  donné  ,  combien  que  iedit  dé- 
*>  runt  ait  laiifé  parens  plus  prochains  «•. 

Il  y  a  dans  la  vilie  de  Monrdidier  un  ufage  qui 
approche  c!e  cette  difpcfition  ;  témoin  le  Caron  fut 
l'article  108  de  la  coutume  de  Pcroiine,  n.  4: 
»  En  la  ville  de  Momdidier  &  banlieues,  dit-il, 
»  il  y  a  un  droit  particulier  ,  dont  appert  par  le 
»  procès- verbal  de  la  coutume,  en  ce  que  les  biens 
»>  donnés  retournent  an  collatéral  donateur,  fi  le  do- 
5>   r.ataire  ciécède  fans  hoirs  «, 

La  coutume  de  Va'enciennes  va  plus  loin  ;  elle, 
accorde  le  retour  même  au  donateur  étranger  ,  &  à 
fes  héritiers  ,  foir  direéls  ,  foit  collatéraux.  Le» 
termes  dont  elie  fe  fort  méritent  une  attention 
particulière. 

Article  108.  »  Quand  aucun  donne  fes  héritages 
*>  cV  rentes  immeubilîères ,  Simplement  à  aucun  ,  qui 
»>  que  ce  foit  ,  peur  en  faire  fa  volonté  ,  fans  dé- 
»  clarer  pour   lui  &  fes  hoirs ,  foit  pour  en  jouir 
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»  prornptement  ledit  don  fait  ,  ou  après  le  trépas 
»  du  donateur,  &  qu'après  tel  donataire  termine 
»  vie  par  trépas  ,  fans  avoir  difpofé  defdits  héri- 
»  tages  &  rentes ,  tels  biens  retournent  &  doivent 
»  appartenir  à  l'héritier  plus  prochain  du  donateur 
»  du  lez  &  côté  dont  l'héritage  ou  rente  feroit 
»  procédé  «. 

Article  109.  »  Mais  fi  tel  don  étoit  fait  pour 
a»  en  jouir  par  le  donataire  &  fes  hoirs  ,  iceux 
»  fes  hoirs  ,  en  ligne  directe  feulement  3  en  feroient 
»  les  héritiers  :  &  iî  tel  donataire  décède  fans  dif- 
»  pofet  dudit  héritage  ou  rentes ,  &  fans  détailler 
t»  hoir  en  ligue  directe  ,  tel  héritage  &  rente  retour- 
»  nera  au  lez  du  côté  du  prochain  héritier  du  dona- 
»>  teur  ,  &r  peut  ledit  donataire  toujours  difpofer  à 
n  fou  plaifir  dudit  don  ,  combien  que  ledit  donateur 
»  n'en  auroit  fait  mention  «. 

On  devine  bien  que  des  difpolîtions  auflî  extraor- 
dinaires ne  peuvent  manquer  de  donner  lieu  à  plu- 
fleurs  queftions. 

Celle  qui  fe  préfente  le  plus  naturellement  eft 
de  favoir  fi  ,  pour  décider  auquel  des  parens  du 
donateur  doit  retourner  un  immeuble  dont  le  do- 
nataire n'a  pas  difpofé  ,  il  faut  confidérer  le  temps 
de  la  mort  du  donateut  ou  celui  de  la  mort  du 
donataire. 

Le  premier  de  ces  deux  partis  eft  inconftablement 
le  plus  conforme  aux  principes.  En  effet,  dans  l'hy- 
pothèfe  des  textes  cités ,  le  donateur  ne  fe  dépouille 
pas  entièrement  de  la  chofe  donnée ,  il  ne  tranf- 
porte  au  donataire  que  le  droit  d'en  jouir  &  de 
l'aliéner  pendant  fa  vie  ;  mais  il  retient  celui  de 
la  reprendre  dans  fa  fucceflion,  au  cas  qu'elle  s'y 
trouve  encore  •,  s'il  meurt  avant  le  donataite  ,  ce 
droit  fait  partie  de  fon  hérédité ,  &  patTe  confé- 
quemment  à  celui  de  fes  parens  qui  eft,  à  l'époque 
de  (on  décès ,  dans  le  degré  le  plus  proche  d'habi- 
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lire  à  fuccéder  :  or ,  dès  que  ce  parent  en  eft  une 
fois  faifi  ,  il  doit  certainement  le  tranfmetrre  à  fis 
propres  héritiers,  pourvu  qu'ils  foient  de  la  ligne  }  clt 
on  ne  voit  pas  de  différence  entre  ce  droit  &  les  autres 
biens  du  donateur. 

D'ailleurs  il  eft  de  maxime  que  l'accefibire  fuie 
toujours  le  principal.  Or,  le  droit  de  reprendre  une 
chofe  dans   la  fuccefiion   de  celui   à  qui  elle  a  é:é 
donnée  ,   eft  certainement  accefioire  à  la  fuccefiion 
du  donateur ,  il  ne  peut  donc  être  exercé  que  par 
celui  à  qui   cette   fuccefiion   eft    dévolue  ;    aufll   la 
coutume    dit-elle  positivement  ,    article    ic8  ,   que 
les.  biens  dont  le  donataire  n'a  pas  dtfpofé,  re:our- 
rient  &  doivent  appartenir  à  l'héritier  plus  prochain 
di  donateur  du  1er  &  cote  dont  tel  héritage  ou  rente 
feroit  procédé.  Elle  s'exprime  encore  de  même  dans 
l'article   icp  :  Tel  héritage   ou  rente    retournera  au 
1er   du  côté  du  prochain  héritier  du  donateur.  Il  ne 
furfit  donc  pas  ,  aux  termes   de  ces  deux  articles  , 
d'être    parent    au  donateur ,  pour  pouvoir   profiter 
du  droit  de    retour  *,  il  faut  encore  en  être   héri- 
tier. Or  ceux  des  fuccefteurs  de  l'héritier  qui  font  de 
la  ligne  dont  les  biens  proviennent ,  font  vraiment 
héritiers  du  donateur  ,  puifque,  appellatione  h^redis^ 
Jures  hsredis  intelligitur  (I.  170,   D.  de  verborum 
Jign'ficatione  )  j  ils  réunifient  donc  les  deux  qualités 
auxquelles  la  coutume  attache  le  droit  de  retour , 
celle  de  parens  &  celle  d'héritiers  ;  c'eft  par  confé- 
quent  à  eux  qu'appartient  ce  droit ,    &  ils  doivent 
exclure   ceux    qui ,  dans  le  temps   de   la   mort   du 
donataire ,    fe    trouveroient    dans    un    degré    plus 
proche. 

Cette  conféquence  n'eft  cependant  pas  fans  diffi- 
culté. Le  droit  que  la  coutume  de  Valenciennes  at- 
tribue à  un  donataire  ,  eft  a  fiez  femblable  à"  celui 
qu'accorde  le  droit  romain  à  l'héritier  chargé  de 
reftituer ,  aerès  fa  mort,  aux  parens  du  teftateur, 

X  iij 


3i6  RÉVERSION, 

les  biens  donc  il  n'aura  pas  difpofé  ;  car ,  de  même 
oue  le  donataire  peut  aliéner  la  choie  donnée,  Se 
qu'elle  ne  retourne  aux  parens  du  donateur  que  lorf- 
qu'il  le  veut  bien  ,  de  même  l'héritier  grevé  de 
la  manière  dont  on  vient  de  parler  ,  peut  aliéner 
toute  la  fucceffion  ,  &  les  pacetas  du  tefiateur  n'ont 
droit  qu'à  ce  qui!  veut  bien  leur  ré&rvcr  (*).  On 
peut  donc  regarder  La  donataire  comme  grevé  d'une 
iobfti  oiontalre  ,  ôc  les  biens  qui  lui  ont  été 

donnés  ,  comme  iubuitucs  ,  au  cas  qu'il  le  veuille  , 
au  profit  des  parens  du  donateur.  Or,  il  eft  confiant  » 
fuivant  les  ioix  romaines  ,  &  l'ordonnance  de  1747 
a  mis  en  principe  ,  que  »  ceux  epui  font  appelés  à 
»  une  fubicîtuiion  ,  $c  dont  le  droit  n'aura  pas  été 
«  ouvert  avant  leur  décès  ,  ne  pourront ,  en  aucun 
m  cas  ,  en  avoir  tranfmis  i'efpcianre  à  leurs  enfans 
»  ou  difeendans  «  ,  &  moins  encore  à  leurs  héri- 
tiers collatéraux.  Ainfi  ,  pour  régler  le  rercmr  des 
biens  dont  un  grevé  de  fubftitution  volontaire  n'a 
pas  pu  difpofer  ,  il  r&uc  confidérer ,  non  le  temps  de 
la  mort  du  ceftateur  ou  donateur ,  mais  celui  de  la. 
more  du  grevé  même. 

Pour  répondre  à  cette  difficulté  ,  je  ne  dirai  pas 
qu'un  fidéicommis  légal  ne  doit  pas  être  entière- 
ment afiimi.é  à  un  fi  ri  éi  commis  testamentaire  ou  con- 
tractuel y  car  il  ferait  âfleg  difîicile  d'indiquer  une 
différence  piaulîble  entre  l'un  &  l'antre,  fur-touc 
par  rapport  à  la  quefiion  propofée  :  mais  voici  une 
réponie  plus  (impie  Se  plus  iatisraifime. 

Il  eft  vrai  que  la  tranfmiflion  n'a  point  Heu  de 
plein  droit  dans  les  fidéicommis  \  mais  on  n'a  jamais 
contefté  à  l'auteur  d'une  fubftitution  le  pouvoir 
de  déroger  à  cette  tègle  (*'*).  Or  ,  c'eft  précifément 


(*)   Novell.  108  ,  cap.  1. 

(**)  Voyez  l'article  11  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1747. 
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ce  que  fait  la  coutume  de  V$Ienciennes  ,  en  char- 
geant le  donataire  de  reftituéi  aux  héritiers  du  dor.a- 
reur  les  biens  dont  il  n'aura  pas  diipowf.  En  effet, 
fî  elle  ne  vouloit  pas  que  Ion  confidérât  !a  proxi- 
mité au  temps  de  la  mori  du  donateur  ,  elle  n'ac- 
corderoit  pas  le  droit  de  retour  aux  héritiers  ,  mais 
aux  parens. 

Voyons  maintenant  C\  toutes  les  efpcces  ce  d,  - 
nations  font  aiîujetries  au  retour  dont  parie  la  cou- 
tume de  Valenciennes. 

Et  d'abord  ne  doit-on  pas  en  excepter  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  ?  Deux  ra'.fons  bien 
puiilantes  femblent  établir  la  négative.  Première- 
ment la  coutume  parle  en  général  ,  &  la  manière 
donr  elle  s'énonce  ne  paroît  fufeeptible  d'aucune 
rectr.ction  :  quand  aucun  donne...  à  aucun ,  qui  quz 
ce  j  oit.  En  fécond  lieu,  l'article  io83  dans  lequel 
fe  trouvent  ces  termes  ,  eft  placé  immédiatement 
après  celui  qui  traite  des  donations  en  Eivcuf  de  ma- 
riage ;  on  doit  donc  expliquer  l'un  par  1  autre  ,  6c 
faire  influer  la  décihon  de  l'article  icS  fur  Tekècs 
propofée  dans  l'article   107. 

Voilà  ce  qu'annoncent  la  lettre  t:  l'efpr;:  de  L\ 
coutume  ;  je  crois  cependant  que  l'on  doit  y  ap- 
porter une  modiûcation  ,  &  ne  jamais  admeKré  le 
retour  dans  le  cas  où  le  donataire  taule  des  ehfafis 
ifïus  du  mariage  en  faveur  duquel  la  donation  îuî 
a  été  faite  ,  quoique  la  clauie  peur  lui  &  fes  hoirs 
n'ait  pas  été  inlérée  dans  le  contrat. 

En  effet  5  pourquoi  les  donations  ordinaires  dans 
lefquelies  cette  claufe  eft  omife  ,  font-elles  fujettes 
au  retour  ,  lors  même  que  le  donataire  la: [h;  des 
enfatas  ?  C'elt  parce  que  la  loi  préfume  que  l'on  n'a 
voulu  gratifier  que  le  donataire,  &  que  l'on  n'a  pas 
penfé  à  (es  enfans  ;  ou  que  ,  li  l'on  y  a  penFé  ,  on 
les  a  exclus  par  le  nience  que  l'on  a  ga"r£é  lui  eux, 
Or  ,   de  telu-s  préfdmptions  112  peuvent  avoir  lieu 
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dans  une  donation  faite  pour  encourager  l'union  lé- 
gitime  des  deux  fexes  :  celui  qui  donne  en  faveur 
d'un  mariage  ,  n'eft:  point  cenfé  limirer  fa  libéralité 
à  la  perfonne  du  donataire  ;  fon  intention  eft  ou 
doit  êcre  de  l'étendre  aux  enfans  ,  puifqu'il  ne  peut 
manquer  de  prévoir  leur  naiffance  ,  &  que  ce  ri'eft 
que  fur  la  foi  de  fa  donation  que  fe  contracte  le 
nœud  qui  doit  leur  donner  l'crre.  Auiîi  eft  il  de 
principe  que  ces  fortes  de  donations  ne  doivent  pas 
çcre  considérées  comme  faites  à  [el  ou  rel  conjoint , 
mais  au  mariage  même  ,  &  par  conséquent  aux  en- 
fans  qui  en  nailTenf,  &  c'eft  pour  cela  que  les  indi- 
cations contractuelles,  dont  l'effet  devroit  naturelle- 
inent  être  borné  à  la  perfonne  même  des  inftitués, 
ne  laifiènt  pas  de  fe  rr2nfmettre  aux  enfans  ces  du 
mariage  en  faveur  duquel  elles  ont  été  faites  ;  preuve 
fenfîble  de  l'identité  que  nos  loix  établirent  entre 
les  époux  &  les  enfans  par  rapport  aux  avantages 
nuptiaux. 

Mais  que  dirons-nous  des  donations  mutuelles  ? 
Si  nous  confierons  les  interprètes  ,  la  plupart  nous 
diront  que  ce  ne  iont  pas  des  donations  proprement 
dites  ,  &:  que  Ton  ne  doit  pas  y  appliquer  les  loix 
concernant  les  donations  en  général.  Il  en  eft  cepen- 
dant qui  penfent  le  contraire  (  *  )  ,  Ôz  leur  opinion 
paroît  avoir  été  adoptée  par  la  jurifprudence  mo- 
derne y  car ,  d'un  côté  ,  le  grand  confeil  de  Malir.es 
êc  le  parlement  de  Flandres  ont  jugé  ,  par  arrêts 
des  20  juillet  161 7  <k  o  août  1705  ,  aue  les  do- 
nations mutuelles  font  comprifes  dans  la  défenfe 
faite  aux  conjoints  de  s'avantager  (**)  ;  &  d'un  autre 
cpté,  l'ordonnance   de    173 1    étend  aux   donations 


(*)  Voyez  Fackin&i  controverfts.  ,  lib.  \  ,  cap.  8i. 
(**)  Dalaury,  article  187,  o.  ij  Dcsjauaaux,  t;>me  5, 
•article  44. 
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mutuelles  la  néceflîté  de  l'infiriuauon  &  la  révo- 
cation par  furvenance  d'enfans.  D'après  cela,  il  fenir 
ble  que  ces  fortes  de  donations  ne  font  pas  exetnr  tes 
de  la  loi  du  retour  établie  par  la  coutume  de  Va- 
lenciennes  ;  &  cette  conféquence  paroît  encore  plus 
jufte  ,  quand  on  tait  attention  aux  termes  généraux 
dont  fe  fert  l'article  108. 

J'ai  cependant  va  une  confuîtation  du  16  janvier 
1713  ,  dans  laquelle  on  afiuroit  qu'il  exiftoit  un 
ufage  contraire  à  Valenciennes  ,  &  c'eft  ce  que  j'ai 
dit  moi-même  à  l'article  donation  ,  fur  la  foi  d'un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  zi  août  i6^i\ 
mais  j'ai  remarqué  depuis,  &  l'on  verra  dans  l'inftant 
que  cet  arrêt  eft  étranger  à  la  queftion  ;  i!  ed:  pof- 
iihîe  néanmoins  que  l'ufage  foit  vraiment  tel  qu'on 
l'annonce  \  mais  comme  il  n'eft  pas  vérifié  ,  il  fau- 
droit,  ii  le  cas  fe  préfenteit ,  en  ordonner  la  preuve, 
&:,  pour  peu  qu'elle  fût  doureufe ,  revenir  aux  vrais 
principes  ,  &:  afluiettir  les  donations  réciproques  à 
la  loi  générale  du  retour.  C'étoit  l'avis  de  M.  Waymel 
du  Parcq  ,  avocat  général  du  parlement  de  Flandres, 
comme  on  le  voit  par  la  foixaute  quatorzième  de 
fes  confultations. 

Les  donations  testamentaires  doivent- elles  être 
mifes  à  cet  égard  fur  la  même  ligne  que  les  do- 
nations entre  vifs  ?  La  négative  ne  peut  fouffrir  de 
doute  ,  dès  que  l'on  s'arrête  aux  principes  &  que 
l'on  fa:t  attention  au  titre  de  la  coutume  fous  lequel 
fout  placés  les  articles  108  &  109. 

Nous  trouvons  cependant  une  fentence  du  liège 
échevinal  de  Valenciennes,  du  14  mai  1625,  qui 
juge  le  contraire  -,  mais  aufF.  il  exifte  un  arrêt  qui 
la  réforme  :  Matthieu  Betthel  &  Françoife  le  Clercq  , 
fa  femme,  avoient  fait  un  teftament  conjonecif, 
par  iequel  ils  s'éroient  réciproquement  inftitués  héri» 
riers  :  Françoife  le  Clercq  étant  morte  ,  &  après 
çlle,   Matthieu  Benhel  ;  Antoine  Croquet,  héri- 
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tier  de  la  première  ,  prérendit  le  retour  des  biens 
qu'elle  avoir  laillés  à  (on  mari ,  Se  fa  demande  lui 
fut  adjugée  par  la  ienrence  donr  on  vienr  de  parler. 
Mais  fur  l'appel  porté  au  grand  confeil  de  Malines  » 
il  intervint  d'abord  un  arrêt  du  iS  mai  i£jo,  qui 
ordonna  aux  parries  de  comparoure  devant  le  rap- 
porteur, pour  répondre  à  ce  qu'il  étoit  chargé  de  leur 
propofer  d'office.  À  la  comparution  ,  le  rapporteur 
demanda  fi  'l'article  i  o  i  de  l'ancienne  coutume  &  les 
articles  10S  &  ior»  de  la  nouvelle  avaient  été  okfer- 
\'és  &  pratiqués  es  donations  réciproques  3  enfemkle 
es  mfiituiions  d'héritier _,  &  fignamment  s'il  y  avoit 
des  exemples  &  fentences  dont  il  en  pourroit  appa- 
roir. On  ignore  ce  qui  fut  répondu  par  les  parties  j 
mais  on  faic  qu'elles  firent  reipecliveinent  des  en- 
quêtes &:  des  coir^pulfoires  ,  dont  apparemment  il 
ne  rêfulta  rien  de  favorable  à  Anroine  Croquet  ;  car 
le  procès  ayant  été  revu  ,  la  fentence  fut  infirmée 
&  la  demande  de  Croquet  rejetée,  par  arrêt  du  3  i 
août  i  652. 

La  queftion  s'efl:  repréfentée  depuis  au  fujet  du 
refUment  de  Nicolas  Prouveur.  Il  avoit  inftitué  léga- 
taire univerfel  André  Prouveur  fôn  oncle;  &  celui- 
ci  ,  après  avoir  recueilli  fa  fuccelTion  ,  avoit  fait  un 
teftament  par  lequel  il  déclaroit  laiflef  tous  fes  biens 
à  George-André  Prouveur  de  Pont.  Après  fa  mort, 
demande  en  retour  de  la  part  de  Marie-Magdeleine 
Prouveur ,  époufe  du  lieu;-  Defcomaix ,  héritière  légale 
de  Nicolas  Prouveur  ;  eilc  prétendoir ,  i°.  que  le  legs 
univerfel  fait  par  Nicolas  Prouveur  au  profit  de  ion 
oncle  ,  étoit  fujet  au  retour;  z°.  que  ce  droit  étoit 
réellement  ouvert ,  parce  que  le  légataire  univerfel 
n  avoit  pas  difpofé  nommément  des  biens  qu'il  tenoit 
de  Nicolas  Prouveur.  Le  fieur  Prouveur  de  Pont 
fourenoit  au  contraire  que  le  retour  ne  pouvoir 
avoir  lieu  dans  u::e  donation  purement  teftamen- 
fciie  ;  q'i'cii  tw.it  cas  ie  légataire  univerfel  n'étok 
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pas  mort  ab  intefiat  j  qu'il  avoit  fait  un  teftament  en 
la  faveur  ,  &  que  fa  ûiïpohnon  ,  quoiqu'univeifeiie, 
auroit  iuffi  pour  éteindre  ie  retour ,  s'il  eût  été  pof- 
fible  qu'il  y  eût  ouverture  à  ce  droit.  Sur  ces  raifons  , 
fentence  du  fiége  échevinal  de  Vaienciennes  du  2. 
mars  1717,  qui  déboute  la  dame  Deîcornaix  & 
maintient  le  fieur  Prouveut  de  Pont.  Appel  au  con- 
Ceil  provincial  .  qui  exiftoit  alors  en  la  même  ville  , 
&,  le  ï6  juin  de  la  même  année  ,  fentence  qui  con- 
firme. Second  appei  au  parlement  de  Flandres,  où 
il  intervient  arrêt  du  2.5  décembre  fuivant  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Burges ,  par  lequel  l'appellation  eft 
mife  au  néant ,  avec  amende  cV  dépens.  Ce  n'eft 
pas  tout  j  la  dame  Defcomaix  fe  pourvoit  en  révi- 
sion ,  cV  après  une  inftruchon  nouvelle  ,  la  cour  ,  pac 
artêt  du  15  décembre  1-7  u;,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Forcit ,  deelare  qu'errenr  n'eft  intervenue. 

§.  IV.  Des  effets  que.  produit  le  retour  dans  les  cas 
ou  il  a  lieu. 

Ferrière,  fur  l'article  3  1 3  de  la  coutume  de  Paris  , 
§.  4  ,  dit  que  »  le  premier  eftet  du  droit  de  retour 
»  exercé  ,  eft  que  la  chofe  retourne  au  donateur 
»  en  la  même  qualité  qu'elle  avoit  en  fa  .perfonne  , 
»»  &  partant  reprend  fa  qualité  d'acquêt ,  fi  elle  i'étoit, 
**  quoiqu'elle  tut  devenue  ptopre  en  celle  du  dona- 
»  taire  «. 

Cette  dodtfine  eft  très-vraie  pour  les  coutumes 
de  Bayonne  8c  de  Vaienciennes,  où  le  retour  n'eft 
autre  chofe  que  la  réfolution  &  ranéantiflernent  de  la 
donation  j  mais  elle  eft  évidemment  faufle  pour  les 
autres  coutumes  où  ie  retour  forme  un  titre  fucceflif  & 
rend  la  perfonne  qui  l'exerce ,  héritière  du  donataire. 
Audi  a-t-on  vu  à  l'article  propre,  fection  2  ,  qu'elle 
a  été  proferite  dans  la  coutume  de  Pâtis  par  arrêt  du 
ejernjer  feptembre  1761. 
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Le  retour  éteint -il  les  aliénations  5c  difpofîtions 
que  le  donataire  peut  avoir  faites  du  bien  qui  en 
eft  l'objet  ?  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  fur  la  né- 
gative dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  puifque  les 
articles  108  &  ier>  de  cette  loi  municipale  n'ac- 
cordent le  retour  au  donateur  qu'à  défaut  de  dif- 
pofitions  de  la  paît  du  donataire. 

L'article  241  de  la  coutume  d'Auxerre  dit  la  même 
choie  ;  ôc  tel  eit  le  droit  commun  de  tous  les  pays 
coutumiers  (*). 

La  coutume  de  Bayonne  fait  cependant  là-deiTus 
une  diftin&ion  :  elle  porte,  titre  9  ,  articles  3  &  4 , 
que  le  donataire  »  ne  peut  dîfpofer  des  biens  avitins^ 
»  donnés  ,  foit  par  teitament  ou  autrement  entre 
»  vifs  ,  fi  ce  n'efl  en  cas  de  néceJTué  ce  •  mais  ,  ajoute- 
t-elîe,  »>  Ci  c'étoient  biens  meubles  ou  acquêts  du 
»  donnant  ,  le  conjoint  furvivant  au  nom  duquel 
h  ils  ont  été  donnés ,  en  peuc  diipofer  à  fa  volonté  «. 

Le  droit  de  retour  peut-il  avoir  lieu  dans  le  cas 
où  le  donataire,  après  avoir  aliéné  le  bien,  l'a  fait 
rentter  dans  fon  patrimoine ,  foit  par  achar ,  foie 
par  donation  ,  foit  à  titre  fucceflif  ?  Le  Brun  & 
Ferrière  décident  que  non,  &  leur  fentiment  ne  peur 
fouffrir  de  difficulté  j  nos  coutumes  n'aatorifent  le 
donateur  à  reprendre  fon  bien  dans  la  fucceûïon  du 
donataire  ,  que  fous  la  condition  exprelTe  que  celui- 
ci  ne  l'ait  pas  aliéné  de  fon  vivant  :  or ,  il  fuffit  que 
le  donataire  Tait  aliéné  une  fois,  pour  faire  tomber 
cette  condition  ,  &  contéquemmenr  pour  exclure 
abfolument  le  droit  de  retour.  Car ,  comme  l'établit 
fort  au  long  Tiraqueau  en  Ion  commentaire  fur  la 
loi  S<;,  §.  1  ,  D.  de  verborum  figmficadone  _,  n.  1  , 
&  Iïmït.  16  ,  c'eft  un  principe  confiant  ,  fur-tout  en 
matière  de  difpofîtions  conditonnelles  ,  que  fermo 


(*)   Arrêts   des   19   avril  1606,   16  février  1  tf  15  ,  Se  1% 
juillet  X647  5  Ricard  ,  part.  3  ,  n.  765. 
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fimplic'uer  prolatus  de  prima  vice  tantîim  inteUïgitur  3 
id  eji  3  primo  atque  unico  aclu  conjumitur  _,  ita  ut 
ampliùs  locum  non  habeat.  Par  exemple  ,  le  créan- 
cier qui  a  perdu  fon  hypothèque  par  la  vente  qu'il 
a  permis  à  fon  débiteur  de  faire  do  bien  hypothéqué  , 
ne  la  recouvre  point  par  le  rachat  que  le  débiteur 
fait  dans  la  fuite  de  ce  bien  (*).  Le  débiteur  d'un 
efclave  ou  d'un  fonds  eft  libéré  de  plein  droit  par 
l'affranchiflement  de  l'un ,  ou  par  la  coniécration  de 
l'autre  à  l'ufage  de  l'églife  ou  du  public  }  mais  quand 
même  l'affranchi  viendroit  à  retomber  dans  l'efcla- 
vage ,  ou  le  fonds  à  être  remis  dans  le  commerce  , 
cela  ne  feroit  pas  revivre  fon  obligation  :  la  loi  88  , 
5-  S3D.  de  folutionïbus  ,  le  décide  ainlî  ,  &  elle 
en  donne  deux  raifons  \  in  perpetuum  enim  ,  dit-elle  , 
fublata  obligatio  refluai  non  pocefi  _,  etfi  fervus 
effeclus  fit  alius  videtur  ejffe. 

Ces  raifons  s'appliquent  d'elles  -  mêmes  à  notre 
efpèce.  Le  droit  de  retour  sJéteint  par  l'aliénation  que 
Je  donataire  fait  du  bien  qui  en  eft  l'objet  ;  le  rachat 
de  ce  bien  ne  peut  donc  pas  le  faire  revivre.  In 
perpetuum  enim  fublata  obligatio  rejîitui  non  potefi. 
D'ailleurs  le  bien  que  le  donataire  a  racheté,  n'effc 
pas  le  même  aux  yeux  de  la  loi  ,  que  celui  qu'il 
avoit  reçu  du  donateur  ,  puisqu'il  ne  le  polTède 
plus  à  titre  de  donation.  E (fi  fervus  effecius  fit  _, 
alius  videur  ejfe. 

On  fent  bien  qu'il  faut  excepter  de  cette  déci- 
sion tous  les  cas  détaillés  à  l'article  Propre,  fect.  c  , 
queftion  10,  où  le  recouvrement  d'un  bien  lui  rend 
la  première  nature  qu'il  avoit  à  l'égard  du  proprié- 
taire avant  que  celui-ci  ne  l'eût  aliéné. 

Une  autre  exception  non  moins  fenfible,  eft  pour 
le  cas  où  le  donataire  n'a  aliéné  qu'en   fraude  du 


(*)  L,  11,  Ç.  dji  remijftone  pïgnoris. 
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droit  de  retour ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  a  vendu  le 

bien  dans  l'intention  de  le  racheter  ,  ou  qu'il  en  a 

difpofé  dans  l'alTurance  de  le  retrouver  dans  la  fuc- 

celîion  de  celui  au  profit  duquel  il  s'en  dépouilloir. 

Le  donateur  s'oblige-t-il  ,  en  reprenant  Ton  bien 

D2r  droit  de  retour  ,  de  contribuer  aux  dettes  du 
»,  * 

donataire?  Nos  coutumes  vatient  fur  ce  point:  celle 
de  Valenciennes  ne  traite  pas  la  queftion  ;  mais 
comme  elle  fait  du  retour  dont  elle  parle  ,  un 
drott  fpécial  &  abfolument  etràngtet  à  la  fucceflion  , 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  n'entend  aifujcttir 
à  aucunes  dettes  le  donateur  qui  l'exerce. 

La  coutume  de  Bayonne  foumet  aux  dettes  le 
retour  des  meubles  &  acquêts,  &  le  hience  qu'elle 
garde  à  cet  égard  fur  le  retour  des  avitins  ou  pro- 
pres ,  aCt  fans  doute  une  preuve  qu'elle  l'affranchit 
de  toutes  charges  héréditaires. 

La  coutume  de  Berry  ,  titre  19  ,  article  5  , 
n'exerxpre  le  retour  d'aucunes  dettes  ;  ma's  elle 
veut  que  les  autres  biens  de  la  fucceilion  du  do- 
nataire (oient  épuifés  avant  qu'il  n'y  contribue.. 

Dans  toutes  les  autres  coutumes  ,  le  donateur 
eft  obligé,  en  exerçant  le  retour,  de  payer  fa  par: 
des  dettes  ptoportionnément  à  ce  qu'il  amende 
de  la  fucceflion  du  donataire,  parce  qu'il  eft  vraiment 
héritier. 

On  a  prétendu  ,  il  eft  vrai ,  qu'il  en  devoir  être 
autrement  en  Bretagne;  mais  cela  n'eft  nullement 
pfouvé.  Ecoutons  Poulain  du  Parcq  à  l'endroit  déjà 
cité  :  »  Sauvatjeau  ,  article  593  ,  décide  que  la  Re- 
ts verfion  fe  fait  fans  aucune  charge  de  dettes  ;  il 
»  donne  pour  motif,  que  le  retour  n'eft  point  par 
»>  droit  fuccefifif,  mais  qudjt'cejfdhie  coniltïonc  ,  ôc 
te  il  cite  d'Argentré  ,  article  561  ,  &  deux  arrêts 
»  de  1607  &  16 13  j  la  citation  de  d'Argentré  eft 
»  faùfte  ,  &  elle  pourroit  rendre  fufpecte  celle  des 
»>  deux  arrêts  :  Fopiniùn  la  plus  commune  eft  que 
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*•  la  Réverfion  ne  fe  fait  qu'à  la  charge  des  dettes: 
»>  M.  de  Perchamhault  i'éiabht  comme  une  maxime 
=»  confiante  ;  on  dit  même  qu'il  y  en  a  des  arrêts  k* 

CJeft  une  queftion  il  rafrujertilïemerit  aux  dettes, 
qui  refaite  de  i'exercice  du  retour,  efl:  illimité  ,  ou 
s'il  n'a  lieu  qu'à  proportion  de  l'émolument.  Le  Brun 
adopte  le  premier  parti  ;  ma,!s  le  fécond  ,  qui  eft 
embraile par  Perrière,  nous  r.arcît  pins  jufte  :  »  Celui 
3>  qui  exerce  ie  retour  tlefl  pas  proprement  héri- 
>j  t*er  (eu  du  moins  il  ne  l'éft  pas  à  titre  univer- 
y>  fol),  il  n'eft  que  fucce  fleur  in  re  Jingulari  •  de 
»  meme  que  le  fifi:  &  les  fcmêurs  hauts- juft:- 
»  ciers  ,  lefqueis  ne  font  tenus  que  jnfqu'à  concur- 
»  reuce  de  ce  dont  ils  amendent  des  biens ,  poutvu 
»  qu'ils  aient  fait  faire  inventaire   ". 

Foyer  les  traites  du  droit  de  retour  par  Bechet 
&  Arnaud  de  la  Rouvièrc  3  &  les  autres  auteurs 
cites   ;ar:s  le  cours  de  cet  article.  Voyez  anfîi  dot, 

RESERVES  COUTUMILÎIES  ,  SUBSTITUTION  ,  SUCCES- 
SION ,   &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

RÉVISION  DE  PROCÈS  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE.  C'eft  un  nouvel  examen  d'un  oro- 
cès  qui  a  été  jugé  en  dernier  refî^rt. 

Cet  examen  le  fait  en  vertu  de  lettres  qu'on 
obtient  du  roi  pour  cet  effet  (  *  ) ,   en  obfervant  ce 


(  *  )   Formai:  de  lettres  di  Révifon.    . 

Louis  ....  à  nos  amés  ....  Salue.  Notre  araé  ....  faî- 
fant  profefïlon  de  la  religion  catholique  &  romaine  ,   nous  a 

fai:  remontrer (  il  faut  expofer  le  fait  &  exprimer  les 

saufes  de  Révifîcn  )  A  ces  caufes ,  voulant  favorablement 
traiter  nos  fujets ,  félon  l'exigence  des  cas ,  &  ôrer  tout  Iica 
de  plaintes  &  d'opprelïîon  ,  nous  vous  mandons  &  enjoignons 
car  ces  préfeiues ,  que  s'il  vous  appert  de  ce  que  die  cfr  ,  que 
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qui  eft  prefcric  par  le  titre  7  de  ia  première  partie 

du  règlement  du  confeil  du  18  juin  1738  (*). 


je  fuppliant  (  ici  on  rapporte  fuccînilemeni  l&s  principaux 
moyens  )  en  ce  cas  procédez  a  la  Réviiîon  dudic  procès  ,  exa- 
men de  la  preuve  ,  fi  beioin  eft  ,  &  au  jugement  d'icelui  ,  tcuc 
ainfi  que  fi  ledit  jugement  du  ...  .  n'étoit  point  intervenu  ; 
que  ne  voulons  nuire  ni  prejudicier  audit  etpofaut ,  donc 
ncus  l'avons,  audit  cas  ,  relevé  &  relevons,  difpenté  &  dif- 
penfons  par  lefdites  préfentes  ,  à  la  charge  de  coniigner  les 
amendes  ,  dommages  ,  intérêts  civils  èiqucb  il  eft  condamne 
par  ledit  jugement,  &  aux  parties  faites  bonne  &  biiève  juf- 
tice.  Mandons  au  premier  notre  huillier  ou  fetgent  fai;e 
routes  lignifications  ,  allignatior.s  ,  &  autres  actes  requis  èc 
nécellaircs ,  fans  demander  autre  permiflïon.  Car  tel  ,  Ace. 
(  *  )  Ce  titre  contient  les  cinq  articles  fuivans  : 
1.  Les  demandes  en  Réviiîon  feront  formées  par  requête  en 
forme  de  vu  d'arrêts  ,  à  laquelle  fera  jointe  la  copie  lignifiée  , 
ou  une  expédition  en  forme  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu 
en  dernier  reilort  ,  qui  donnera  lieu  à  ladite  demande,  linon 
elle  ne  pourra  être  reçue. 

1.  Ladite  requête  fera  fignée  d'un  avocat  au  confeil  ,  fans 
que  le  demandeur  foit  tenu  de  la  faite  figner  par  deux  avo- 
cats ,  ni  afiuietti  à  la  confignation  ou  condamnation  d'amende, 
ni  même  aux  délais  preferits  pour  les  demandes  en  caflationj 
lî  ce  n'eft  toutefois  qu'il  eût  conclu  ,  par  la  même  requête,  à 
Ja  cailation  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  dernier  reifort 
dans  te  procès  dont  il  demandera  la  Révifion  ,  auquel  cas 
toutes  les  règles  établies  par  le  titre  4 ,  au  fuie:  des  demandés 
en  caflation  ,  feront  observées. 

3.  Les  dilpofitions  des  articles  7  ,  10&  il  duiit  titre  ,  au 
fujet  de  la  nomination  des  rapporteurs  pour  les  requêtes  en 
caiîation  ,  &  de  la  communication  dcfdites  requêtes  ,  feront 
pareillement  obfervées  à  l'égard  des  requêtes  en  Révifion. 

4.  Lorfque  ,  fur  le  rapport  qui  fera  fait  de  ladite  requête  au 
confeil  ,  elle  paroîcra  mériter  un.  plus  g  and  examen  ,  il  fera 
ordonné  que  les  charges  &  procédures  du  pjrôcès  donc  ia  Ré- 
vifion eft  demandée  ,  feront  apportées  su  greffe  des  requêtes 
de  l'hôtel  ,  pour,  ladite  requête  &  IcfdireS  charges',  infor- 
mations &  procédures  communiquées  àUidits  ficilts  maîtres 
des  requêtes  étarit  en  quartier  aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  être 
far  eux  ,   fui  le  rapport  de  celui  qui  aura  été  commis  fur  la 

L'objet 
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L'objec  d'une  demande  jen  Révkfion  eft-  la  révo- 
cation de  la  condamnation  ,  avec  l'abfolution  des 
cas  qui  ont  été  impofés  au  condamné  ,  &  fon  ré- 
rabliffement  dans  fes  biens  &  la  bonne  réputation. 

Les  lettres  de  Révilion  font  ,  en  matière  crimi- 
nelle ,  à  peu  près  ce  que  font  les  lettres  de  requête 
civile  en  matière  civile  ;  il  y  a  feulement  cette  diffé- 
rence ,  qu'en  matière  civile  on  ne  rétra&e  pas  les 
arrêts  &  jugemens  en  dernier  reffort,  fous  prétexte 
du  mal  jugé  au  fond  ,  &  que  d'ailleurs  ,  en  enté* 
rinant  une  requête  civile  ,  les  juges  ne  peuvent 
prononcer  tour  à  la  fois  fut  le  refcindant  cV  fur  le 
refcifoire;  au  lieu  qu'en  matière  criminelle  la  faveuL 
de  l'innocence  eft  telle  ,  que  les  juges  qui  examinent 
un  procès  par  la  voie  de  Révifion  ,  peuvent  ,  en 
entérinant  les  lettres  de  Révifion,  abfoudre  en  même 
temps  l'accufé  ,  ou  décharger  fa  mémoire. 

L'erreur  de  la  part  du  juge  ,  eft  le  principal 
moyen  de  Révifion  qu'on  puiffe  employer  :  cette 
erreur  peut  être  dans  le  droit  ou  dans  le  fait  ;  mais 
comme  l'erreur  dans  le  droit  fuppofe  ,  de  la  part 
du  juge  ,  une  ignorance  ou  une  prévarication  qu'or» 
ne  préfume  point  dans  des  juges  fouverains  ou  en 
dernier  reffort ,  c'eft  proprement  fur  l'erreur  de  fait 
que  font  fondées  lès  lettres  de  Révifion.  En  effet, 
l'objet  d'une  accufation  confifte  à  favoir  fi  un  accufé 
eft  coupable  ou  non  ,  &  c'eft  un  fait  unique  j  c'eft 


requête  en  Révifion  ,  donné  leur  avis  fur  la  demande  pottée 
par  ladite  requête ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

j.  Ledit  avis  fera  remis  au  fieur  rapporteur,  fîgné  defelits 
fîeurs  maîtres  des  requêtes ,  &  il  en  fera  par  lui  rendu  compte 
au  confeil  ,  pour  y  être  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  foie 
en  déboutant  le  demandeur  de  fa  demande  ,  foit  en  ordonnant 
qu'il  fera  procédé  à  la  Révifion  du  procès  criminel  ;  à  l'ctrcc 
de  quoi  ,  les  lettres  à  ce  néceffaiies  feront  expédiées  en  la 
forme  ordinaire. 

Tome  LFL  Y 
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par  conféquent  l'erreur  dans  un  fair  qui  peut  faire 
revenir  le  condamné  ou  fa  famille  contre  un  juge- 
ment. 

Il  y  a  particulièrement  lieu  à  la  Révifion ,  lors- 
qu'il y  a  erreur  dans  la  perfonne  j  comme  quand 
il  eft  juftifié  que  celui  qu'on  croyoit  avoir  été  tué 
n'eft  pas  mott  ,  ou  que  l'accufé  a  été  condamné  à 
la  place  de  quelque  autre. 

La  déclaration  par  laquelle  un  criminel ,  condamné 
au  dernier  fupplice  >  fe  reconnoît  coupable  d'un 
crime  pour  lequel  un  autre  accufé  a  été  condamné, 
peut  funire  pour  fonder  une  demande  en  Révifion. 
11  en  eft  de  même  ,  à  plus  forte  rai  Ion  ,  quand  , 
dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle,  on  vient 
à"  découvrir  les  véritables  auteurs  d'un  crime  au  fujec 
duquel  un  accufé  innocent  a  précédemment  été  con- 
damné. 

Au  furplus  ,  quoique  l'erreur  foit  le  principal 
moyen  de  Révifion  ,  on  peut  employer  de  même 
tous  ceux  qui  peuvent  fervsr  à  établir  l'innocence 
du  condamné.  On  voit  que  l'ordonnance  du  mois 
de  novembre  1479  avoir  admis  la  Révifion,  fur  la 

il  fondement  du  mal  jugé. 
'  Ainii ,  l'on  obtient  des  lettres  de  Révifion  toutes 
Jes  fois  au'on  articule  des  faits  décififs  qui  n'ont 
point  été  propofés  lors  du  jugement,  ou  qu'on  juf- 
tifié que  la  condamuation  a  été  prononcée  fur  de 
faux  titres ,  ou  fur  les  dépositions  de  faux  témoins, 
©u  fur  de  faux  indices ,  ou  que  l'innocence  de  l'ac- 
cufé fe  trouve  établie  de  quelque  autre  manière  , 
ou  enfin  quand  le  juge  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation ,  étoit  incompétent  pour  connoîcre  de  l'affaire. 

Mais  ce  feroit  en  vain  que ,  pour  fonder  une 
deraande  en  Révifion  ,  lorfqu'il  n'eft  rien  furvenu 
de  nouveau  depuis  le  jugement  ,  on  allégueroit  que 
les  preuves  fur  lefquelies  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée étoieuc  infuffifantes. 
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Les  lettres  de  Révifion  s'obtiennent ,  tant  contre 
les  arrêts  que  contre  les  jugemens  préfidiaux  ou  prc- 
vôtaux,  quand  ils  font  définitifs.  11  fuit  delà,  qu'un 
accufé  qui  n'a  point  été  jugé  définitivement ,  n'eft 
pas  fondé  à  demander  la  Révifion  de  fon  procès. 
Il  n'y  a  que  les  accufés  condamnés  qui  puiifenc 
fe  pourvoir  en  Révifion  ,  &  cette  voie  n'eft  point 
ouverte  à  l'accufateur.  Ainfi ,  lorfqu'un  accufé  a 
évité  la  peine  qu'il  mcritoit ,  il  ne  peut  pas  être 
privé  de  cet  avantage  par  de  nouvelles  pourfuites. 
Si  la  loi  9  ,  coi.  de  accufatïonibus  ,  défend  à  -  un 
tiers  de  renouveler  l'accufation  d'un  autre  contre 
quelqu'un  qui  a  été  renvoyé  abfous  ,  à  plus  forte 
raiion  ne  doit-on  pas  admettre  le  même  accufateur 
à  pourfuivre  de  nouveau  l'acculé. 

Quand  une  condamnation  a  été  prononcée  par 
contumace  ,  le  condamné  ne  peut  pas  fe  poutvoir 
en  Révifion  ,  attendu  qu'il  a  le  droit  de  fe  faire 
juger  de  nouveau  ,  en  fe  mettant  en  état  dans  les 
prifons  du  fiége  qui  l'a  jugé.  C'eft  ce  qui  réfulte  , 
tant  de  l'article  iS  du  titre  17,  que  de  l'article  4 
du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1070. 

Quand  le  condamné  eft  mort ,  fa  femme  ,  fes 
enfans  &  même  fes  autres  proches  pareil?  &  héri- 
tiers peuvent  auûi  demander  la  Révifion,  pour  purger 
fa  mémoire.  11  y  en  a  divers  exemples  dans  les  an- 
nales de  la  juriiprudence. 

Nous  voyons  qu'en  1409  U  mémoire  de  Jean 
de  Montagu  ,  feigneur  de  Marcouflis ,  qui  avoir  eu 
la  tête  tranchée  ,  fut  rérablie  ,  &  la  confifeation  de 
fes  biens  déclarée  nulle. 

En  1575  >  la  mémoire  du  maréchal  de  Biez  Se 
de  Jacques  de  Coucy  ,  feigneur  de  Verviers ,  fon 
gendre  ,  condatnués  en  1  j  5 1 ,  fur  réhabilitée  en  con- 
séquence des  lettres  de  Révifion  que  leur  famille 
avoit  obtenues  de  Henri  III. 

Le  ûeur  Langlade  ayant  été'  condamne  aux  ga«& 
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1ère  s  par  arrêt  du  \G  février  16S8  ,  pour  raifon  d'un 
vol  fait  au  ficut  de  Montgommery ,  &  fori  inno- 
cence ayant  été  reconnue  après  fa  mort  par  le  nouvel 
Cï-anie::  cç*ri  tut  fait  de  fon  procès  en  vertu  de  let- 
tres de  Révihon  ,  fa  mémoire  fut  déchargée  par 
arrêi  du  17  juin  1693. 

Comme  la  voie  de  Réviiîon  a  été  établie  en  fa- 
veur de  l'innocence  ,  on  peut  en  tout  temps ,  même 
après  trente  années ,  obtenir  à  cet  égard  les  lettres 
né^eifaires ,  fans  qu'aucune  prefcription  puiiTe  être 
oppofee  aux  impétrans. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  la  procédure 
qui   doit  avoir  lieu  pour  obtenir  des  lettres  de  Ré- 

vifion. 

11  faut  premièrement  que  le  condamné  expofe  le 
fait  avec  fes  circonftances,  par  une  requête  en  forme 
de  vu  d'arrêt ,  à  laquelle  doit  être  jointe  la  copie 
figuiftée  ou  une  expédition  en  forme  ,  de  l'arrêt  ou 
jugement  en  dernier  rclïbrt  qui  fait  le  fujet  de  la 
demande ,  finon  elle  ne  doit  pas  être  reçue.  C'eft  ce 
qui  réfulte,  tant  de  l'article  8  du  titre  16  de  l'or- 
donnance criminelle ,  que  de  l'article  premier  du  titre 
7  de  la  première  partie  du  règlement  du  confeil 
du  2S  juin  1738. 

*°.  Les  gentilshommes  qui  veulent  obtenir  des 
lettres  de  Réviiîon  ,  doivent  dans  la  requête  énoncer 
nommément  leur  qualité,  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce 
que  porte  l'article  1 1  du  titre  16  de  l'ordonnance  de 
1670. 

3°.  L'article  1  du  titre  7  de  la  première  partie 
du  règlement  du  confeil  de  1738  ,  veut  que  la  re- 
quête foit  lignée  d'un  avocat  au  confeil  ;  mais  le 
demandeur  n'efl:  point  ob  igé  de  la  faire  figner  par 
deux  anciens  avocats  ,  &  il  n'eft  point  afîujetti  à  la 
confîi nation  ou  condamnation  d'amende  ,  ni  même 
aus  délais  preferits  pour  les  demandes  en  caflation, 
i  naùin*  qu'il  ne  conclut»  pat  la  même  ïequête,  à 
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la  callàtion  de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  rêfîort, 
auquel  cas  il  doit  obferver  toutes  les  règles  établies 
pour  les  demandes  en  caflation. 

4°.  Lorfque ,  fur  le  rapport  qui  eft  fait  d» 
cette  requête  ,  elle  paroît  mériter  un  plus  grand 
examen  ,  on  doit  ordonner  que  les  charges  &  pièces 
du  procès  dont  la  Révifîon  eft  demandée ,  feront 
apportées  au  greffe  dus  requêtes  de  l'hôtel  :  en  con* 
féquence ,  les  maîtres  des  requêtes  qui  font  en  quar- 
tier aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  doivent ,  fur  le  rap- 
port de  celui  qui  a  été  commis  fur  la  requête  en 
Révifîon ,  6c  après  avoir  pris  communication  du 
procès ,  donner  leur  avis  pour  être  rapporté  au  con- 
feil  ,  &  erre  enfuite  ordonné  que  les  lettres  de  Ré- 
vifîon feront  expédiées,  s'il  y  a  lieu.  Ces  formalités 
font  preferites,  tant  par  l'article  8  du  titre  \6  de 
l'ordonnance  de  1670,  que  par  les  articles  4  &  5 
du  titre  7  du  règlement  de  1758. 

50.  Les  lettres  de  R^vifion  ne  peuvent  être  ex- 
pédiées qu'en  la  grande  chancellerie  ,  8c  l'adreiTe  s'en 
fait  aux  cours  qui  ont  ju^é  le  procès. 

Cependant  s'il  y  avoit  quelque  caufe  de  fufpicion 
contre  le  ttibunal  où  le  procès  a  été  ju^é  ,  ou  qu'il 
eût  commis  quelque  faute  dans  l'inllruction  ou  le 
jugement  ,  on  adrefleroit  les  lettres  de  Réviiion  à 
une  autre  cour  fupérieure  ,  s'il  s'agilïoit  d'un  arrêt 
ou  d'un  jngemen  prévôral  ou  préfîdial. 

6°.  Suivant  l'article  10  du  titre  16  de  l'ordonnance 
criminelle,  les  parties  peuvent  produire  devant  les 
juges  auxquels  elles  font  renvoyées  ,  les  nouvelles 
pièces  dont  elles  veulent  faire  ufage  j  ces  nouvelles 
pièces  doiveut  être  attachées  a  une  requête  ,  de  la- 
quelle il  doit  être  donné  copie  à  la  partie,  enfemble 
des  pièces  ,  afin  qu'elle  y  réponde  auiîî  par  requête, 
dont  il  doit  pareillement  être  donné  copie  dans  le 
délai  fixé  par  le  juge  j  le  tout  doit  après  cela  êcro 
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communiqué  au  miniftère  public ,  &  enfuite  il  doit 
être  procédé  au  jugement  des  lettres  fur  ce  qui  fe 
trouve  produit. 

7°.  Les  parties  qui  veulent  fe  pourvoir  en  Ré- 
vision, font  pour  cet  effet  autorifées  à  prendre  com- 
munication des  procédures  fur  lefquelles  la  condam- 
nation eft  intervenue.  M.  le  chancelier  Voifin  l'a 
ainfi  décidé,  en  1715,  relativement  à  la  veuve  du» 
(ieur  Thomas  de  Beaupré  ,  qui  vouloir  fe  pourvoir 
en  Révifion  contré  un  jugement  des  officiers  de  la 
maréchaulîee  de  Saumur ,  qui  avoient  condamné  fon 
mari  à  être  rompu. 

8°.  Les  impétrans  de  lettres  de  Révifion  qui  fuc- 
combent  dans  leur  demande,  dévoient,  en  exécu- 
tion de  l'article  l'è  du  titre  \6  de  l'ordonnance  cri- 
minelle ,  être  condamnés  à  une  amende  de  trois 
cents  livres  envers  le  roi ,  &  de  cent  cinquante  livres 
envers  la  partie  j  mais  cette  difpoiition  a  été  chan- 
gée ,  comme  nous  l'avons  fait  obferver  précédem- 
ment -,  il  n'y  a  plus  d'amende  aujourd'hui  pour  la 
Révifion  des  procès  en  matière  criminelle. 

90.  Quand  les  lettres  de  Révifion  font  entéri- 
nées ,  &  que  le  condamné  efl:  juftifié,  il  rentre  dans 
fes  biens,  en  vertu  du  jugement  qui  l'a  déclaré  in- 
nocent y  c'eft  pourquoi  le  fife  &  tous  ceux  qui  ont 
profité  de  la  confikation  ,  foit  par  acquisition  ,  do- 
nation ou  auttement ,   font  obligés  à  la  reftitution. 

Voyc-^  V ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670  ,  &  les  commentateurs  ;  le  traité  des  loix  cri- 
minelles ;  le  règlement  du  confeil  du  28  juin  1738; 
le  traité  de  la  juflice  criminelle  de  France  \  les  caufes 
célèbres  j  &c.  Voyez  aufti  les  articles  Cassation, 
Confiscation  ,  Requête  civile  ,  &c. 

RÉVISION  DE  PROCÈS  AU  PARLEMENT 
DE  FLANÎ)R£S.  La  Révifion  a  toujours  été  re- 
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gardée  dans  les  Pays-Bas  comme  une  voie  crdi- 
Maire  &  favorable.  Le  parlement  de  Flandres  rîe 
manqua  point ,  dès  fa  création  ,  de  fe  conformer  t 
en  l'admettant ,  a  l'ufage  des  confeils  fouverains  de 
Malines ,  de  Brabant  &  de  Mons  .  à  i'inftar  àç(- 
quels  il  étoit  établi.  Mais  cet  ufage  n'y  fut  pas  d'abord 
de  longue  durée  :  un  édit  du  mois  de  mars  1  674 , 
tiré  du  titre  55  de  l'ordonnance  de  1667,  abrogea 
les  proportions  d'erreur,  &  fit  défenfes  aux  parties 
de  les  obtenir  ,  &  au  parlement  de  Flandres  de  les 
permettre  _,  à  peins  de  nullité  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts.  Cet  édit  fut  exécuté  juiqu'au 
mois  d'avril  1688.  A  cette  époque  ,  Louis  XlY 
céda  aux  vœux  de  tous  les  pays  du  refTort  du  parle- 
ment de  Flandres  pour  le  rétablifTement  des  Ré- 
visons ,  &  donna  un  édit  qui  en  permit  &  régla 
l'ufage. 

Ce  font  les  cîifpofitions  de  cet  édic  que  nous 
avons  à  examiner  ici  :  pour  le  faire  avec  ordre  , 
nous  les  fuivrons  article  par  article  ,  &  nous  ferons 
fur  chacun  les  obfervations  que  les  ioix  poftérieu- 
res  &  la  jurifprudeRce  des  arrêts  amèneront  natu- 
rellement. 

Article  1.  Défendons  a  nos  fujets  des  pays  con- 
quis &  à  tous  autres  ,  de  fe  pourvoir  par  caf- 
fation  en  notre  confeil  contre  les  arrêts  du  dit  par~ 
lement  de  Tournai  ;  leur  permettons  de  fe  Jervir  de 
la  proportion  d'erreur  ou  Revifion  contre  lefdtts  ar- 
rêts ,  nonobjlant  ce  qui  ejl  porté  par  l'article  34 
de  notre  édit  du  mois  de  mars  1674  ,  auquel  article 
nous  avons   expreffément  dérogé  &  dérogeons. 

On  a  vu  au  mot  Do-UAt,  que  la  défenfe  faite 
par  cet  article  de  fe  pourvoir  en  caflation  contre 
les  arrêts  du  parlement  de  Flandres  ,  n^eit  point 
exécutée  à  ia  rigueur.  La  jurifprudence  du  confeil. 
en  a  cependant  fait  réfulter  un  effet  remarquable  *, 
c'eft  que   régulièrement  on  n'admet  point  de  rc- 
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quête  en  caflation  d'un  arrêt  de  cette  cour ,  fans 
iju'au  préalable  la  partie  qui  a  fuccombé  n'ait  épuifé 
la  voie  de  Révifion  :  il  faut  des  circonstances  bien 
fortes  pour  que  le  confcil  s'écarte  de  cette  jurifpru- 
dence  ;  &  quoique  cela  ne  foit  pas  fans  exemple, 
ainfi  qu'on  peut  le  voir  à  l'article  cité ,  il  eft  toujours 
dangereux  d'en  former  la  tentative    • 

On  a  demandé  fi,  aptes  avoir  pris  infru&ueufe- 
ment  la  voie  de  cafiation  ,  on  pq^ivoit  encore  re- 
venir à  celle  de  Révifion.  Il  n'y  a  point  de  loi  ni  de 
raifon  quipuifie  y  faire  obftacle.  AuiTia-t-il  été  rendu, 
bu  commencement  de  ce  fiécle  ,  un  arrêt  qui  a 
débouté  un  défendeur  en  Pvévifion  de  la  fin  de 
non  recevoir  qu'il  tiroir  d'une  requête  en  caflation 
que  fon  adverfaire  avoir  préfentée  au  confeil  avant 
de  prendre  la  voie  de  propofition  d'erreur.  Cet 
arrêt  ra'a  pafTé  par  les  mains  ,  mais  je  n'en  ai  point 
retenu  la  date.  L'ufage  eft  d'ailleurs  conforme  à  fa 
décifion.  Voyez  l'article  Main-morte  tome  38  ,  pa- 
ges 136  &  148. 

Article  1.  La  proportion  d'erreur  ou  demande  en 
Révifion  pourra  être  intentée  contre  toute  forte  d'ar- 
rêts ,  excepté  contre  ceux  qui  feront  rendus  en  ma- 
itère  pojjejfolre  &  de  récufatlon  de  juges ,  &  contre 
les  arrêts  Interlocutoires  réparables  en  définitive. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  plufieurs  conteftations 
dans  lefquelles  font  intervenus  des  arrêts  qui  en  ont 
fixé  l'inrerprétation. 

i°.  On  a  demandé  fi  les  arrêts  rendus  en  ma- 
tière confulaire  étoient  fufceptibles  de  Révifion.  La 
raifon  de  douter  étoit  que  les  juges-confuls  du 
refibrt  du  parlement  de  Flandres  font  fournis  , 
comme  ceux  de  l'intérieur  du  royaume ,  à  la  pro- 
cédure preferite  par  le  titre  \G  de  l'ordonnance  de 
1657  ,  &  que  le  parlement  de  Flandres  lui-même, 
en  jugeant  les  appels  de  leurs  fentences ,  fe  con- 
forme prefque  de  point  en  point  à  l'ordre  d'inftru&ion 
qui  eft  tracé  par  cette  loi. 
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Cependant  on  a  diftingué  Ci  les  arrêts  rendus  far 
les  appels  confftlaires  écoient  intervenus  ,  foit  à  l'au- 
dience ,  foit  fur  délibéré  ,  ou  s'ils  n'avoient  été 
portés   qu'après    un  appointement    au  confeil. 

Au  premier  cas  ,  on  a  décidé  qu'il  n'échéoir  point 
de  Révifion  ;  &  l'on  s'eli  fondé  pour  cela  fur  une 
raifon  bien  (impie  ,  qu'un  arrêt  ne  peut ,  comme 
l'on  verra  ci-après ,  être  révifé  que  fur  les  conclu- 
ions qui  ont  été  prifes  ,  fur  hs  pièces  qui  ont 
été  produites  ,  fur  les  faits  qui  ont  été  allégués  , 
&  fur  les  moyens  qui  ont  été  déduits  avant  qu'il 
n'eut  été  rendu.  Or,  dans  toutes  les  caufes  confu- 
laires  qui  fe  portent  au  parlement  de  Flandres  ,  les 
conclurions  ne  fe  prennent ,  les  productions  ne  fe 
fonr ,  les  faits  ne  s'articulent  ,  les  moyens  ne  s'ex- 
pcfent  qu'à  l'audience  ;  on  n'y  fait ,  dans  ces  fortes  de 
matières  ,  ni  requêtes  ,  ni  défenfes  ;  par  conféquenc 
il  eft  impoffible  que  l'on  fâche  légalement ,  un  an , 
uu  mois,  une  femaine  après  un  arrêt  d'audience, 
fur  quoi  il  a  été  rendu  ;  &:  dès-lors  ,  en  admettre 
la  Révifion  ,  ce  feroit  détruire  la  règle  qui  défend 
de  produire  de  nouvelles  pièces  ,  d'alléguer  de  nou- 
veaux faits  ,  ou  de  changer  fes  concluions  dans  les 
inftances  de   propoiition   d  erreur. 

Au  fécond  cas  ,  il  ne  fe  rencontre  aucun  des  in- 
convéniens  qui  empêchent  la  Révifion  d'avoir  lieu 
dans  le  premier.  Audi  ne  fait -on,  dans  l'ufage  , 
aucune  difficulté  de  révifer  les  arrêts  qui  onr  ou 
confirmé  ou  infirmé  des  fenrences  confulaires  après 
un  appointement  au  confeil.  Voyez  en  un  exemple 
au  mot  Puissance  paternelle  ,  tom.  49  ,  pag.  576. 

20.  Peut-on  fe  pourvoir  en  Révifion  contre  un 
arrêt  rendu  fur  un  appel  comme  d'abus  ?  Cette 
queftion  a  été  agitée  dans  une  inftance  entre  le 
le  fleur  Vergriette  ,  curé  de  Becelaer  ,  demandeur 
en  propofition  d'erreur,  &  le  fieur  Akerman,  cha- 
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noine  de  la  collégiale  de  Saine  -  Pierre  a  Cartel , 
défendeur. 

Celui-ci  prétendoit  que  la  Révidon  ne  pouvoir 
avoir  lieu,  &  il  alléguoit ,  pour  le  prouver,  deux 
fins  de  non  recevoir  ,  dont  la  deuxième  confiftoit 
à  dire  que  l'arrêt  attaqué  avoir  prononcé  fur  un  ap- 
pel comme  d'abus.  La  déclaration  du  8  janvier  1719» 
difcit-il  ,  a  ordonné  >»  que  les  appels  comme  d'abus 
»»  feroient  reçus  &  auroient  lieu  au  parlement  de 
»>  Flandres  ,  en  la  forme  &  manière  qui  fe  pra- 
»  tiquent  dans  les  autres  parlemens  du  royaume  , 
»  &  notamment  dans  le  parlement  de  Paris  <«. 
Donc  ce  qui  n'eft  pas  ufné  au  parlement  de  Paris  , 
foit  dans  l'inftru&ion  des  appels  comme  d'abus  , 
foit  daas  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  les  ar- 
rêts rendus  en  conféquence  ,  ne  peut  nullement  avoir 
lieu  en  la  cour.  Or  ,  il  eft  bien  confiant  que  le 
parlement  de  Paris  ne  peut  révifer  lui-même  les 
arrêts  qu'il  a  rendus  en  matière  d'appel  comme 
d'abus  ;  donc  la  cour  n'en  a  pas  non  plus  le  pou- 
voir. 11  eft  vrai  qu'en  la  cour  Pappel  comme  d'a- 
bus ne  fe  plaide  pas  à  l'audience  ,  &  qu'il  s'inftruir 
par  écrit  comme  les  procès  ordinaires  ;  mais  cette 
forme  d'inftru&ion  ,  qui  eft  inufuée  dans  les  autres 
parlemens  du  royaume  en  fait  d'appel  comme  d'a- 
bus ,  ne  change  rien  aux  privilèges  ni  à  la  nature 
des  arrêts.  Pour  le  fond  ,  l'appel  comme  d'abus  eft 
le  même  dans  tous  les  parlemens  ;  &  n*  les  arrêts 
rendus  à  Paris  fur  cette  matière  ,  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  Révifion  il  en  doit  être 
de  même  en  la  cour ,  puifque  l'on  doit  y  fuivre 
l'ufage  du  parlement  de  Paris  pour  la  forme  &■ 
&  la  manière  de  recevoir  l'appel  comme  d'abus ,  & 
d'y  faire  droit. 

Ces  raifons  étoient  plus  fpécieufes  que  folide».- 
Par  arrêt  du  16  avril  1744,  rendu  au  rapport  de 
M.  Merlin  d'Eftreux  ,  le  parlement  de  Flandres , 
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fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  du  lîeur  Àker- 
man ,  a  renvoyé  les  parties  pardevers  le  roi ,  pour 
avoir  une  déclaration  de  fa  volonté  fur  la  pre- 
mière. 

5°.  On  a  douté  il  l'on  ne  pouvoir  pas  fe  pour- 
voir en  Révifion  contre  un  arrêr  rendu  par  la  pre- 
mière chambre  du  parlement  de  Flandres,  en  verni 
d'une  attribution  à  elle  faite  par  un  arrêt  du  confeil 
revêtu  de  lettres-patentes?  Cette  queftion  s'eit  pré- 
fentée  en  1761;  nous  ignorons  comment  elle  a  été 
jugée,  mais  les  raifons  que  l'on  employait  pour  Ja 
négative  nous  paroilfent  vi&orieufes  ;  les  voici. 

Premièrement  ,  le  pouvoir  attribué  à  la  première 
chambre  du  parlement  par  i'arrêt  &c  les  lettres-pa- 
tentes ,  eft  limité  jufqu'à  arrêt  définitif  :  cet  arrêt 
étant  rendu  ,  elle  n'eu  plus  en  état  de  le  rétracter  , 
parce  qu'elle  a  confommé  Çon  pouvoir.  En  fécond 
Jieu ,  fi  la  première  chambre  ne  peut  pa-s  elle-même 
rétracter  fon  arrêt  ,  elle  ne  le  peut  pas  non  plus  en 
s'alïociant  des  réviseurs  pris  dans  d'autres  chambres, 
fuivant  les  nfages  obfervés  en  matière  de  propofition 
d'erreur.  En  effet,  à  quel  tirte  ces  juges  des  autres 
chambres  pourroient-ils  tévifer  l'arrêt  du  la  première  ? 
Les  conteftations  jugées  par  cet  arrêt  ont  été  évo- 
quées du  tribunal  où  elles  étaient  pendantes;  il  n'en 
a  été  fait  renvoi  qu'à  la  première  chambre,  dont  ces 
révifeurs  ne  font  pas  membres.  L'évocation  fubfifte 
donc  contre  eux  par  une  loi  enregiltée  dans  leur 
propre  cour  ,  &  à  laquelle  par  conféquent  ils  ne 
peuvent  conttevenir. 

Enfin,  non  feulement  ces  conteftations  n'ont  pas 
été  renvoyées  pardevant  les  révifeurs  ;  mais  il  a  été 
exprelfément  interdit  à  tous  juges  ,  autres  que  ceux 
de  la  première  chambre  du  parlement  de  Flandres , 
d'en  prendre  connoifiance.  Les  révifeurs  étant  nc- 
ceirairement  membres  d'autres  chambres  que  celle 
dont  l'arrêt  eit  émané ,  fon:  irrévocablement  exclus 
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du  droit  de  connoître  de  ces  conteftations  ,   êc  a 
plus  force  raifon  du  droit  de  donner  atteinte  à  l'arrêt 
de  la  chambre  à   laquelle   le   droit  exdufif  de  les 
juger  définitivement  a  été  attribué. 

4°.  La  voie  de  Révilîon  eft-elle  ouverte  contre 
un  arrêt  rendu  fur  une  queftion  de  dixme  entre  le 
déci'-naceur  &  un  décimable  ?  Il  a  été  jugé  pour 
l'affirmative  par  arrêt  du  6  novembre  1741,  entré 
le  comte  de  Raimbaucourt ,  demandeur  en  propo- 
rtion d'erreur  contre  un  arrêt  du  18  mai  1740,  & 
le  prieur  de  Fiers  ,  défendeur.  Ce  dernier  fondoi: 
fa  fin  de  non  recevoir  fur  l'article  2  de  i'édit  que 
nous  examinons  :  il  porte  en  effet,  comme  on  l'a 
vu  ,  que  la  Révilîon  ne  doit  pas  être  admife  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  pojfejfoire  \  &  cette 
difpoluion  paroiiïbit  décifive  contre  le  comte  de 
Raimbaucourt.  Mais  on  a  confidéré  que  le  placard 
du  13  octobre  1510  ,  rapporté  au  mot  bixmi  , 
attribue  aux  juges  laïques  la  connoifTance  entière  & 
abfolue  du  fond  même  des  procès  qui  s'élèvent 
entre  les  décimateurs  &  les  décimables ,  touchant 
les  dixmes  infolites  ;  &  de  là  on  a  conclu ,  que  l'arrêt 
dont  il  s'agilïbit  ayant  pour  objet  des  dixmes  pré- 
tendues infolites  ,  on  ne  pouvoir  le  ranger  dans  la 
cjalïe  des  arrêts  rendus  en  matière  pojfejfoire. 

50.  Que  faudroit-il  donc  décider  h  la  contefta- 
tion  étoit  entre  deux  décimateurs  qui  fe  difpute- 
roient  refpectivement  le  droit  exclulif  de  recueillit 
une  dixme  ?  En  ce  cas  ,  l'arrêt  devroit  être  confi- 
déré comme  vraiment  rendu  en  matière  pofeffoire  : 
mais  feroit-il  pour  cela  à  couvert  de  la  Révilîon  ? 
Le  parlemen:  a  jugé  pour  la  négative  par  arrêt  du  1  5 
novembre  1769,  au  rapport  de  M.  Remy  Desjar- 
dins, entre  le  fîeur  de  Saulty,  curé  de  Bouvignies, 
demandeur  en  Révifion  ,  &  le  fieur  Planel ,  doyen 
de  la  collégiale  de  Saint-Amé  à  Douai ,  défendeur. 
Le  motif  de  cette  déciiion  a  été,  que  û  l'article  1  de 
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l'édit  excepte  de  la  Révifion  les  anêts  rendus  en  ma» 
tière  pojfcjjbire ,  c'eft  parce  qu'ils  ne  prejudicienr  pas 
au  fond  du  droit  dès  parties  ,  &  que  par  cène 
raifon  on  doit  les  mettre  fur  la  même  ligne  que 
les  arrêts  réparables  en  définitive,  à  l'égard  defquels 
il  ne  peut  échoir  de  Révifion  ;  ma'.s  que  de  là 
même  il  réfulte  que  l'article  a  de  l'édit  doit  être 
reftreint  aux  arrêts  rendus  fur  le  poflefloire  profane  , 
puifque  les  arrêts  qui  jugent  le  poirdfoire  ecclé- 
(îaltique  ont  un  effet  abfolument  définitif ,  &  que 
les  parties  contre  lefquelles  ils  font  rendus  ne  peu- 
vent plus   renouveler  la  queftion  au  pétitoire. 

6°.  Cette  raifon  s'applique  également  aux  arrêts 
rendus  fur  complaince  en  matière  bénéficiale.  Cepen- 
dant M.  le  préfident  Dubois  d'Hermanville  ,    page 
279  ,   foutient  qu'ils  ne  font    pas   fufceptibles  de 
Révifion  ;  &  la  cour  le  jugea  ainfi  par  arrêt  du  1  5 
décembre  1718,  au  rapport  de  M.  de  Cambronne. 
Les   fieurs   Couvreur  &   Raule   fe   difputoient    un 
canonicat  du  chapitre  de  Saint-Pierre  à  CaiTel.  Le 
fieur  Couvreur  avoir  été  déclaré  non   recevable  5c 
non  fondé  par  fentence  du  préfidial  de  Bailleul  du  26 
novembre  1714.  11  en  avoir  interjeté  appel  \  &'  par 
arrêt  du  10  Juillet  171 5  ,  il  s'étoit  fait  maintenir 
&  garder  dans  le  droit  &  poffejjïon  de  la  chanoinie 
&  prébende   dont  il  étoit  quejiion.    Le  fieur  Raule 
entreprit  contre  cet  arrêt  la  voie  de  Révifion,  &  il 
obtint  à  cet  effet  des   lettres  de  propofition  d'erreur 
le  $  juillet  1717.  De  fon  côté,  le  fieur  Couvreur 
foutint  la  Révifion  inadmiflîble  ,  par  la  raifon  que 
l'article  1  de  l'édit  comprenoit  dans    fa  difpofition 
les  arrêts  rendus  en  matière  pofTeiToire  bénéficiais 
La  caufe  pejrtée  dans  l'afTemblée  des  chambres ,  il 
intervint  arrêt  le   15    décembre   1718,   par   lequel 
le  fieur  Raule  fut  »  déclaré  non  recevable  dans  fa 
»•  demande  ,  fins  &•  conclufions  ,  &  condamné  en 
»  l'amende  &  aux  dépens». 
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La  queftion  le  représenta  en  1744.  On  a  déjà  dit 
quelque  chofe  de  l'elpèce  qu  1!  s'agifioit  de  décider. 
Le  (ïeur  Vergrierte  s'étoit  rendu  demandeur  au  pré- 
fidial  de  Baillenl ,  par  commïffion  de  maintenue  ecclé- 
Jïajïiquc  du  2  décembre  1-738  j  cV  il  avoir,  été  dé- 
claré non  fondé  ni  recevable  par  fentence  du  20 
février  £740.  La  caufe  portée  en  la  eour  ,  le  fieur 
Vergriette  avt.it  joint  à  fon  appel  fîmpie  un  appel 
comme  d'abus  incident  j  mais  il  n'en  avoit  tiré  aucun 
fruit  ;  la  fentence  avoit  été  confirmée  ,  &  fon  appel 
comme  d'abus  proferit  par  arrêt  du  27  juillet  1741. 
C'étoit  contre  cet  arrêt  qu'il  ptenoit  la  voie  de  Ré- 
v;uon  ,  &  ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  on  lui 
oppoioit  deux  tins  de  non  recevoir.  Voici  le  difpo- 
fu if  de  l'arrêt  qui  fut  rendu  en  conféquence  le  16 
avril  1744.  »  La  cour  ....  ordonne  aux  parties  de 
»  fe  retirer  pmdevers  le  roi  pour  avoir  une  décla- 
»>  ration  de  fa  volonté  fur  l'interprétation  de  rat- 
io ticle  2  de  l'édit  des  Révisons ,  qui  excepte  des 
»  arrêts  dont  on  pourra  intenter  Révifion  ,  ceux 
a>  rendus  en  matière  poiïeiîoire  ,  à  effet  de  favoir 
*  fi  les  arrêts  rendus  fur  pleine  maintenue  en  ma- 
>»  rière  bénéficiale  ,  font  compris  dans  certe  ex- 
»  ception  «. 

Il  paroît  que  cet  arrêt  n'eut  point  de  fuite  ;  du 
moins  eft-il  certain  que  le  roi  ne  rendit  point  de 
déclararion  :  la  difficulté  demeura  donc  indécife  j  mais 
elle  ne  pouvoit  pas  manquer  de  renaître  ,  &  c'eft 
effectivement  ce  qui  arriva  en  1775  dans  une  inf- 
tance  de  Révifion  ,  entre  le  fieur  Delporte  ,  deman- 
deur ,  &"  le  fieur  Courrin  ,  détendeur.  Il  s'agilLoic  , 
comme  nous  l'avons  dit  dans  une  addition  à  l'ar- 
ticle Dévolut  ,  d'un  bénéfice  qui  avoit  été  adjugé 
au  fieur  Courrin  par  jugement  du  confeil  fuperieue 
de  Douai.  Le  fieur  Delporre  ayant  demandé  la 
Révifion  de  ce  jugement  ,  le  fieur  Courtin  a  foutenu 
qu'il  y  étoit  non  recevable ,  &  il  a  cité  ,  à  l'appui 
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àe  fa  prétention,  les  arrêts  de  17:8  &  1744  que 
nous  venons  de  rappeler.  Mais  tous  Tes  efforts  ont 
été  inutiles  ;  la  cour  ,  déterminée  par  les  mêmes 
motifs  cjui  avoient  diète  fon  arrêt  du  1 5  novembre 
1769  ,  concernant  la  pleine  maintenue  en  matière 
décimale  ,  a  rendu  ,  le  1 1  décembre  1775  ,  un  arr^c 
par  lequel  le  (leur  Coumn  a  été  débouté  de  fa  fin 
de  non  recevoir   &  condamné  aux  dépens. 

Il  eft  à  croire  que  cet  arrêt  fixera  pour  toujours 
la  jurifprudence  fur  la  queftion  qu'il  a  décidée. 

Au  relie  ,  même  en  matière  profane  ,  il  ne  faut 
pas  prendre  à'  la  lettre  la  défenfe  que  fait  l'article  2  de 
l'édit  de  prendre  la  voie  de  Rcvihon  contre  les  arrêts 
rendus  en  matière  pefieifoire.  Le  heur  Remy  ,  fei- 
gneur  de  Cantin  ,  avoit  fait  réformer  ,  par  arrêt  de 
Révilion  du  19  juillet  1745  >  lln  arfêt  du  12  juillet 
1741  ,  qui  r>  gardoit  &.  maintenoit  les  mamns ,  ha- 
»  bitans  &  communauté  dudit  Cantin  ,  dans  le  droit 
»  8c  pclleilion  de  faire  paîrre  leurs  beltiaux  fur 
**  les  monts  dont  il  ctoit  queftion  au  procès  <«.  Les 
habitans  fe  poutvurent  en  calfaticn  au  confeil  ,  & 
entre  aurres  moyens ,  foutinrent  que  l'on  n'avoit  pu  , 
fans  contrevenir  à  l'article  2  de  l'édit ,  révifer  un 
arrêt  qui  avoit  fimplement  prononcé  fur  la  polîeffion 
dans  laquelle  ils  étoient. 

Le  fieur  Remy  répondoit  que  l'article  2  de  l'édvc 
ne  devoit  s  entendre  que  du  poifeilbire  ordinaire  , 
pur  &  (Impie  ;  qu'à  la  vérité  un  arrêt  rendu  fur  une 
pareille  matîère  n'étoit  point  fujet  à  Révifion  , 
parce  qu'il  étoit  réparable  aupéticoiie;  mais  que,  dans 
J'efpèce  ,  il  ne  s'agilïbit  pas  d'un  polfedoire  de  ce 
genre  ;  que  l'on  n'avoit  plaidé  fur  la  polîeihon 
qu'en  la  confîdérant  comme  la  baie  de  la  proDriété 
conteftée  j  que  d'ailleurs  l'ariêt  de  1742  n'avoit  pas 
feulement  maintenu  les  hab  nns  dans  leur  polTeflîon 
de  faire  paître  leurs  beftiaux  fur  le  tetrein  conten- 
tieux ,  mais  encore  dans  le  droit  d'eu  ufer  ainfi. 
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Ces  raifons  croient  trop  vi&orieufes  pour  ne  pas 
triompher  du  moyen  de  calfation  contre  lefquels  on 
Jes  oppofoit.  Par  arrêt  du  10  août  1768  ,  le  confeil 
débouta  ia  communauté  de  Cantin  ,  &  la  condamna 
aux  dépens. 

7°.  Les  arrêts  interlocutoires  qui  font  réparables 
en  définitive,  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  1 
de  l'édit  ,  faire  la  matière  d'une  Révifion. 

On  a  prétendu  ,  en  conféquence  de  cette  difpo- 
fition  ,  faire  déclarer  non  recevable  la  demande  en 
Révifion  d'un  arrêt  du  9  août  172.3  ,  qui  avoir  ad- 
mis les  chanoineifes  de  Meubeuge  =>  à  vérifier  par 
»  turbes  ou  autrement ,  que,  fuivant  l'ufage  du  Hai- 
»  naut ,  les  créanciers  qui  ne  fe  font  point  oppofés 
3>  à  l'adjudication  d'une  terre  décrétée  en  vertu  d'un 
»  rapport  à  loi  poftérieur  à  Teur  arrêt,  peuvent, 
s»  nonobftant  ledit  décret  fur  lequel  ils  n'oat  pas 
35  été  Spécialement  affignés  ,  faire  mettre  ladite  terre 
s»  en  régie  ,  pour  être  payés  de  leurs  prétentions ,  en 
»  vertu  dudit  anêt ,  fauf  au  défendeur  (  le  comte 
39  de  Vanderburg  )  ia  preuve  contraire  ;  pour  ce  fait , 
«  être  fait  droit  fuivant  l'arrêté  de  ce  jour,  dépens 
»  réfervés  ». 

Le  comte  de  Vanderburg  s'étant  pourvu  en  Ré- 
vifion contre  cet- arrêt,  Ieschanoir.erTes  de  Maubeuge 
ont  foutenu  qu'il  ne  pou  voit  y  être  admis.  L'arrêt 
eft  interlocutoire,  difoient- elles ,  il  tombe  donc 
dans  la  difpofition  précife  de  l'article  2  de  l'édit, 
ik  par  conséquent  on  ne  pet  t  le  révifer.  En  vain 
le  demandeur  fe  fonde-  t-il  fur  l'arrêté  dont  il  elt, 
fait  mention  dans  l'arrêt ,  &  dont  il  a  obtenu  com- 
munication à  force  d'importunités  &c  de  requêtes  ; 
cet  arrêté  ne  peut  écarter  la  fin  de  non  recevoir 
qu'on  lui  oppofe  ,  i°.  parce  qu'il  faut,  avant  d'in- 
tenter une  Révifion  ,  qu'il  y  ait  un  arrêt  définitif; 
20.  parce  qu'on  lui  a  déc'aré  ,  par  une  écriture  du 
12  octobre  1725  ,  que  l'on  rfehtehVJbît  pas  fe  préva- 
loir 
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loir  de  l'arrêté;  j°.  parce  qu'il  a  feulement  conclu 
à  ce  qu'il  fût  die  qu'erreur  étoit  intervenue  dans 
l'arrêt.  Nonobstant  ces  raifons  ,  la  cour ,  par  arrêc 
du  ii  juillet  173 1  ,  a  admis  la  demande  en  Rc- 
viiîon ,  &  a  fait  droit  en  conséquence. 

La  déclaration  des  chanoinelles  de  ne  pas  fe  pré- 
valoir de  l'arrêté  ,  fembloit  cependant  faire  rentrer 
l'arrêt  dans  la  clafie  des  jugemens  interlocutoires 
réparables  en  définitive ,  Se  par  cela  feul  le  mettre  à 
l'abri  de  la  Rév;fïon.  Mats  on  a  fans  doute  confé- 
déré que  Ci  certe  déclaration  ôtoit  à  l'arrêté  le  ca- 
ractère immuable  qu'il  avoit  par  lui-même,  elle 
n'smpêchoit  pas  qu'il  ne  formât  un  préjugé  très  avan- 
tageux pour  les  parties  à  qui  il  étoit  favorable  ,  Se 
dès-là  le  préjudice  que  caufoir  à  la  partie  adverfe 
l'arrêt  dans  lequel  il  en  étoit  fait  mention  ,  ne 
pouvoit  être  regardé  comme  réparable  en  définitive. 

C'eft  par  la  même  raifon  qu'un  arrêt  du  xo 
février  1741  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Marefcailles 
de  CafTort  ,  a  décidé  que  M.  Dubois  d  Haveluy  , 
confeiller  au  parlement,  étoit  recevable  à  demander 
la  Révilion  d'un  arrêt  du  13  août  1739,  °iu*» 
fans  avoir  égard  à  l'ufage  en  verru  duquel  il  fou- 
tenoit  qu'un  père  ou  une  mère  remarié  ne  perd 
point  la  tutelle  légitime  de  fes  enfans  de  premières 
noces  ,  avoir  ordonné  que  les  échevins  de  Douai 3  à 
la  diligence  de  leurs  procureurs  -  fyndics  _,  feroient 
tenus  de  donner  un  projet  de  règlement  pour  pour- 
voir aux  intérêts  des  mineurs  dont  les  pères  ou 
mères  font ,  étoient  ou  froient  remariés  dans  l'éten- 
due de  ladite  ville  &  échevinage  de  Douai  _,  pour  _, 
ce  projet  communiqué  au  procureur  général  du  roi 
&  rapporté  à  la  cour  9  être  homologué  par  la  cour 
ainfi  qu'il  appartiendrai: 9  auquel  règlement  lés  par- 
ties feroient  tenues  de  fe  conformer.  Le  fieur  Der- 
viilers  foutenoit  que  l'arrêt  n'étott  pas  fufceprible 
de  Révjfion  ,  parce  qu'il  ne  conrenoit  qu'un  intér- 
ieur LVL  Z 
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lpcutoire  ,  &  que  d'ailleurs  il  avoir,  été  rendu  du 
propre  mouvement  de  la  cour  ,  &  par  des  confi- 
dérations  de  bien  public.  2vl.  Dubois  d'Haveluy  ré- 
pondoic  que  l'interlocutoire  même  lui  caufoit  un 
préjudice  irréparable  en  définitive  ,  en  ce  que  l'arrêt 
profcrivoir  l'ufage  en  vertu  duquel  il  rédamoit  une 
tutelle  légitime,  &  faifoit  dépendre 'fon  fort  d'un 
règlement  qui ,  dans  l'ordre  naturel  des  choies,  n'tût 
pu  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 

Il  a  encore  été  jugé  par  arrêt  du  mois  d'avril 
1775  ,  au  rapport  de  M.  de  Caftéele  ,  aujourd'hui 
procureur  général  ,  que  les  habitans  de  Condeker- 
que  n'étoient  pas  fondés  dans  la  fin  de  non  rece- 
voir qu'ils  oppofoient  à  la  demande  en  Révifion 
formée  par  les  abbé  &  religieux  de  Berghes-Saint- 
Wmuck ,  contre  un  jugement  du  confcil  fupérieur 
de  Douai  ,  qui  avoit  ordonné  à  ceux-ci  de  faire 
preuve  de  leur  poiîeflion  quaranténaire  de  perce- 
voir une  dixme  conteitée.  Voyez  l'article  Dixmes. 

On  voit  pat  ces  décidons ,  que  l'on  ne  doir  pas 
en  cette  matière  regarder  comme  réparables  en 
définitive  ,  les  arrêts  interlocutoires  qui  forment  des 
préjugés  pour  le  fond  ;  ôc  que  la  Révilion  doit  en  être 
admile. 

Il  en  eft  autrement  des  arrêts  interlocutoires  qui 
ne  préjugent  rien.  Le  fleur  le  Ducq  d'Eth  ,  après 
avoir  obtenu  contre  le  prince  de  Ligne  l'arrêt  du 
2.7  février  1739,  que  nous  avons  rapporté  à  l'article 
Main-mise,  tome  37,  page  540,  en  pourfuivit 
l'exécution,  &  demanda  en  conféquence  que  le  prince 
de  Ligne  fûc  tenu  de  répondre  au  principal.  Les 
parties  ayant  comparu  fur  cette  demande  ,  le 
prince  de  Ligne  offrit  de  vérifier  que  le  fieur  le 
Dncq  d'Eth  lui  avoit  donné  une  décharge.  Le  fieur 
le  Ducq  d'Eth  l'interpella  de  déclarer  fi  c'éroit- 
li  tout  ce  qu'il  avoit  à  dite  au  principal.  Le  prince 
de  Ligne  ne  répondit  rien  à  cette  interpellation  , 
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&  fit  entendre  au  contraire  qu'il  avoir  d'autres  moyens 
à  faire  valoir,  mais  qu'il  ne  les  propoferoit  qu'au 
défaut  de  la  preuve  qu'il  ofFroit.  Là-delTus  le  lieue 
Je  Ducq  d'Eth  obferva  que  les  chartres  du  Hainauc 
&  le  ftyle  du  parlement  obligeoient  les  défendeurs 
de  répondre  &  conclure  à  toutes  fins  s  &  en  confé- 
quence  il  intervint  arrêt  le  14  août  1739,  qui  pro- 
nonça en  ces  termes  :  »  La  cour  ,  fans  s'arrêter  à 
»  l'incident  formé  pat  ledit  de  Ligne ,  lui  ordonne 
»  de  répondre  à  toutes  fins  au  principal  dans  le 
*  terme  de  l'ordonnance  péremptoirement,  ôc  le 
»»  condamne  aux  dépens  «.  Le  prince  de  Ligne 
prit  des  lettres  de  Révifion  contre  cet  arrêt  *  ôc 
foutint  qu'erreur  y  étoit  intervenue,  en  ce  qu'il  l'a- 
voir privé  de  la  preuve  qu'il  étoit  en  état  de  faire 
de  l'exiftence  de  la  décharge  dont  il  fe  prévaloir.  Le 
fieur  le  Ducq  d'Eth  répondit  que  l'arrêt  ne  régloit 
que  la  forme  de  l'inftru&ion  ;  que  l'incident  donF 
il  avoit  débouté  le  prince  de  Ligne,  n'avoit  pas  eu 
pour  objet  la  queftion  de  favoir  fi  la  preuve  donc 
il  s'agiiïoit  pouvoic  ou  ne  pouvoir  pas  être  admife^ 
mais  bien  ceiie  de  favoir  fi  un  défendeur  eft  rece^ 
vable  à  propofer  chacune  de  fes  exceptions  féparé- 
menc ,  êc  peut  forcer  fon  adverfaire  à  efluyef  fur  cha- 
cune un  procès  particulier  ;  que  l'arrêt,  en  adoptant  la 
négative  ,  avoit  certainement  bien  jugé  •  qu'en  tout 
cas ,  c'étoit  un  arrêt  de  pure  inftru&ion ,  &  qu'à  ce 
titre  il  étoit  à  couvert  de  la  Révifron. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  5  décembre  1741,  au 
rapport  de  M.  Vandermeefch,  qui  déclare  que  Ré- 
vifion n'échet  >  &  condamne  le  ptince  de  Ligne  aux 
dépens. 

8°.  Les  tribunaux  inférieurs  du  reïTorc  du  par« 
îement  de  Flandres  peuvent-ils  réviler  leurs  juge- 
mens  ,  dans  les  cas  où  il  n'en  échet  poinr  d'appel  ? 
11  n'y  a  aucun  doute  fur  la  négative.  Dès  qu'un 
juge  a  prononcé  définitivement  fut  une  contefta- 

Z\\ 
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tion  ,  il  a  confommé  coût  fon  pouvoir ,  &  i!  ne 
peuc  plus  toucher  à  fon  jugement ,  à  moins  qu'il 
n'y  foit  aucorifé  par  une  loi  particulière.  Or ,  il 
n'y  a  aucune  loi  qui  ait  étendu  aux  fîcges  inférieurs 
du  relfort  du  parlement  de  Flandres  ,  la  faculté 
acco#dée  à  cette  cour  de  révifer  fes  propres  déci- 
dons ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  fe  l'arroger  d'eux- 
mêmes. 

Ceft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  17  fé- 
vrier 171 S,  rendu  fur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général ,  calTa  un  règlement  fait  le  6  juin 
1714  par  les  officiers  du  ci-devant  confeil  provin- 
cial de  Valenciennes  ,  pour  introduire  dans  leur 
fiége  la  Révision  des  jugemens  qu'ils  rendoient  en 
dernier  teflort  ,  &  leur  fit  défenfes  d'admettre  au- 
cune proposition  d'erreur,  à  peine  de  cous  dépens, 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

9®.  Peut-on  valablement  renoncer  au  droit  de 
faire  révifer  un  arrêt  avant  qu'il  ne  foit  rendu  ? 
Voici  ce  que  dit  là-deflus  Deghewiet  en  Ces  infti- 
cutions  au  droit  belgique  ,  partie  4  ,  titre  4 ,  §.  3 , 
article  u  :  *•  Si  avant  qu'un  arrêt  fût  rendu  ,  on 
u  avoir  promis  de  s'y  tenir  ,  &  que  d'avance  on 
»  eût  renoncé  à  la  Révifion  ,  on  pourroit  néan- 
«  moins  en  revenir  &  intenter  la  Révifion,  U  en 
m  a  été  ainfi  décidé  au  parlement  de  Flandres  par 
u  Révifion  en  1700,  entre  le  comte  de  Corroy 
j>  pour  lequel  j'avois  écrit  ,  &  la  comtelfe  de 
••  Zweveghem  ,  en  déclarant  qu'erreur  étoit  inter- 
•>  venue  danslanêt  du  20  juillet ,  qui  en  avoit  décidé 
p  autrement  «. 

Article  3.  La  demande  en  Révifion  ne  pourra, 
fufpendre  l'exécution  des  arrêts  contre  lefque's  elle 
aura  été  obtenue  >  ni  pour  le  principal ,  ni  pour  les 
dépens ,  dommages  &  intérêts  3  &  ne  feront  données 
$a.r  notreditc  cour  de  parlement    aucunes   défenfes 
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ni  furféances  en   aucun  cas  ,  pour  quelque  caufe  om 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puijfe  être. 

Cet  article  a  fait  naître  plulîeurs  qneftions.  La 
pirtie  qui  a  obtenu  un  arrêt  dont  elie  fe  propofe 
d'intenter  la  Révifion  ,  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  ad- 
jugé la  fomme  entière  qu'elle  demandoit  ,  pe.it  elle 
le  mettre  a  exécution  pour  la  fomme  adjngre,en 
proteftant  de  le  faire  révifer  quant  au  furplus  ?  On 
a  foutenu  la  négative  dans  une  efpèce  rapportée 
par  M.  Desj.umaux  ,  tome  z  ,  §.  134.  Ceux  contre 
qui  l'arrêt  avoit  été  rendu  ,  prétendoient  que  la  pro- 
teftation  de  le  faire  révi'er  ,  étoit  incompatible  avec 
l'exécution  que  Ton  cherchoû  à  lui  donner.  Mais 
on  répondoit  que  le  moins  étant  renfermé  dans  le 
plus ,  il  n'y  avoit  point  de  contradiction  à  exécuter 
un  atrêt  qui  arljugeoit  moins  qu'on  n'avoit  demandé  , 
&  à  en  intenter  la  Révifion  pour  le  furplus.  Par 
arrêt  rendu  le  14  juillet  1698  ,  confultis  chjjibus  , 
il  a  été  permis  de  pafler  outre  à  l'exécution ,  fans 
préjudice  aux  fins  de  non  recevoir  que  pourroient  al' 
léguer  les  défendeurs  contre  la  Ré  ifion  que  l'im- 
pétrant de  l'arrêt  dont  il  sagijfoa  voudrait  in- 
tenter. 

Cette  caufe  de  non-préjudice  anoonce  que  l'on 
douta ,  lors  de  cet  arrêt ,  fi  la  proteftation  de  fe 
pourvoir  en  Révifion  contre  un  arrêt  que  l'on  exé- 
cute ,  conferve  réellement  le  droit  de  le  faire  té- 
vifer.  Mais  depuis  ,  la  queftion  a  été  décidée  in 
terminis  par  attêt  du  7  avril  1707  ,  rapporté  dans 
le  recueil  du  magiftrar  cité  ,  tome  4  ,  §.  116.  Un 
arrêc  du  9  avril  1704  avoit  débouté  le  (leur  Ta- 
viel  de  fa  demande  en  rejet  de  plufieurs  actes  contre 
lefquels  il  s'étoit  infcrit  en  faux,  faufà  lui  de  tirer 
au  principal  telle  induction  qu'il  jugeroir  à  propos 
du  défaut  d'en  produire  les  minutes  ,  &  lui  avoir 
ordonné  de  donner  fes  moyens  de  faux  dans  le 
terme  légal.  Le  fieur  Taviel  s'étanc  pourvu  eu  Ré- 
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vifion  ,  le  comte  de  Souaftre,  au  profit  duquel  Tarrêe 
îavoit  été  rendu  ,  foutint  qu'il  y  écoic  non  receva^ 
ble  ,  par  la  raifon  qu'il  avoir  acquiefcé  &  donné 
pleine  exécution  à  cet  arrêt  ;  qu'en  effet  il  avoit  fourni 
fes  moyens  de  faux  dans  le  terme  qui  lui  avoit  été 
prefcrit  ,  &  qu'il  s'étoit  même  prévalu  du  défaut 
de  repréfentation  des  minutes.  Le  fieur  Taviel  ré- 
pondoit,  fuivant  M.  Desjaunaux ,  »  qu'avant  ^'exé- 
w  cuter  l'arrêt  ,  il  avoit  protefté  (  par  acte  pafle  de- 
?»  vant  notaires,  mais  tenu  fecret  )  que  la  nécefliré 
»  où  il  fe  trouvoit  de  l'exécuter  ,  ne  pourroit  pré- 
jj  judicier  au  defiein  qu'il  avoit  de  fe  pourvoir  en 
s*  Révifion;  qu'en  tout  cas  ,  l'exécution  même  vo- 
»>  lontaire  d'un  arrêt  n'empêchoit  point  une  partie 
»  d'an  intenter  Révifion  ,  puifque  ,  fuivant  l'édic 
»  des  Révifions ,  article  5  ,  la  demande  même  en 
»  Révifion  ne  pouvoir  pas  fufpendte  l'exécution  d'un 
>'  arrêt  \  qu'il  n'avoit  point  intenté  Révifion  de  Par- 
is rec ,  en  ce  qu'il  lui  avoit  permis  de  tirer  relie 
»  induction  qu'il  trouveroit  convenir,  du  défaut  de 

-1  .         r 

»>  reproduire  ik  repréfenter  les  minutes  ,  mais  feu- 
»  lement  en  ce  qu'il  avoit  été  débouté  de  fon  fou- 
s>  tennemenr ,  favoir ,  que  les  titres  du  comte  de 
u  Souaftre  dévoient  être  rejetés  du  procès  ,  faute 
»  par  lui  d^en  repréfenter  les  minutes  ,  conformé - 
»  ment  à  l'ordonnance  ;  qu'ainfi  il  avoit  pu  ,  fans 
sj  craindre  de  fe  préjudicier  ,  tirer  toutes  les  induc- 
>»  rions  quTl  avoir  pu  de  défaut.  —  Par  ces  rai- 
»  fons  j  il  fut  jugé  prcfque  d'une  voix,  que  le  cornue 
s>  de  S-juaftre  n'était  pas  fondé  dans  fes  hns  de  non 
?»  recevoir  «. 

On  a  éié  plus  loin  depuis ,  8c  l'on  a  jugé  que  le 
défaut  de  proteftation  n'empêche  pas  de  fe  pour- 
voir en  Révifion  contre  un  arrêî  que  l'on  a  été  forcé 
d'exécuter. 

Les  fieur  Barbieux  &  Defcamps  avoient  compro- 
fnis  fur  cinq  procès,  avec  promelTe  de   s'en  tenir  à 
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la  fenrence  arborais  qui  interviendroit  ,  8c  renon- 
ciation formelle  an  droit  d'en  appeler.  Nonobftant 
cette  convention  ,  les  fieurs  Delcamps,  mécontens  de 
la  decifion  des  arbitres,  en  ont  interjeté  appel  ;  les 
fieurs  Barbieux  ont  demandé  qu'ils  y  fulTent  déclarés 
non  recevables  \  mais  pir  arrêt  du  17  mai  1778  , 
la  cour  les  a  déboutés  de  leur  fin  de  non  recevoir, 
&  a  déclaré  qu'il  ferait  procédé  au  jugement  de 
l'appel.  En  exécution  de  cet  arrêt  ,  les  (leurs  Def- 
camps  ont  pourfu.vi  l'initruthon  &  le  jugement  des 
cinq  procès,  &  ont  obtenu  fu  ceiîi --ement  cinq  arrêts 
favorables.  Da  s  l'efpérauce  de  les  faire  crouler 
tous  ,  les  fieurs  Barbieux  ont  pris  le  parti  d'attaquer, 
l'arrêt  du  ij  mni  1778,  &  ils  ont  pris  à  cet  effet 
des  lettres  de  P^évilion  ;  mais  on  a  prétendu  qu'ils 
n'étoient  point  recevables  ,  parce  qu'ils  avoient  exé- 
cuté 1  arrêt  purement  &  Amplement ,  en  inilruifant 
êc  taillant  juger  fans  prott  Ration  les  cinq  procès 
dont  il  s'agnToic.  Les  lieurs  Barbieux  fe  font  bor- 
nés à  répondre  que  le  défaut  de  proreftation  ne 
pouvoit  produire  une  fin  de  non  recevoir  dans  une 
matière  où  l'exécution  étoit  forcée.  Par  arrêt  du 
15  mars  1779,  au  rapport  de  M.  Vau-Rode,  les 
fîeurs  Decamps  ont  été  déboutés  de  leur  fin  de 
non  recevoir  ,  &  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  pro- 
cédé au  jugement  de  la  Révifion. 

Article  4.  La  Révifion  fera  intentée  dans  les  deux 
ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  contre  lequel  on  vent- 
dra  fe  pourvoir  ,  pajfe  lequel  temps  elle  ne  fera  plus 
reçue. 

Cet  article  laifîe  douter  (i  les  deux  ans  doivent 
courir  du  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu  ,  ou  feulement 
du  jour  de  la  fignirication  qui  en  a  été  faite.  La 
queftion  s'eft  préfentée  en  1705,  Si  par  arrêt  du 
11  décembre,  il  a  été  jugé,  dit  M.  Pollet  ,  que 
s\le  terme  de  deux  ans  court  du  jour  de  l'ar- 
3)  rêc  ,   quoiqu'il    n'ait    point    été    fignifie.    On   &. 
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a  fuivi  à  la  lettre  la  difpofitiou  de  l'article  2  de 
»   Tédit  «'. 

M.  Pollen  ajoute  que  »  l'on  peut  douter  fi  cet 
»  édit  ne  fuppofe  pas  que  les  arrêts  fe  prononcent 
>j  en  la  cour  comme  dans  les  autres  parlemens  «. 
Mais  nous  pouvons  aflurer  que  ce  doute  feroit  mal 
fondé  ,  puifqu'au  temps  de  la  rédaction  de  1  édit  , 
la  formalité  de  la  prononciation  étoît  abolie  dans 
lestnbunaux  de  l'intérieur  du  royaume.  Voyez  l'arti- 
cle 7   du  titre  16  de  l'ordonnance  de  i66j. 

Nous  convenons  cependant  que  la  queftion  jugée 
par  l'arrêt  que  cite  M.  Pollet ,  n'eft  pas  fans  dif- 
ficulté :  on  peut  y  oppofer,  par  exemple  ,  les  déd- 
iions qui  ont  établi  qu'en  matière  de  retrait  le  dé- 
lai pour  rembourfer  après  l'adjudication  ne  com- 
mence à  courir  que  du  moment  de  la  lignification 
du  jugement  rendu  fur  procès  par  écrit  (*)  ;  mais 
aufîi  nous  pouvons  répondre  qu'on  a  été  obligé  â'en 
décider  ainfi  ,  parce  que  le  délai  du  rembourfement 
eft  très- court  ,  &  que  fi  on  l'eût  fait  courir  de  l'inf- 
tant  même  eu  le  jugement  a  été  rendu  3  on  eus 
prefque  toujours  expofé  le  retrayant  à  le  iailfer  écou- 
ler, fans  favoir  Ci  le  retrait  lui  eft  adjugé  ou  non. 
Le  temps  de  la  Révifion  au  contraire  eft  affez  long 
pour  que  les  parties  contre  lefquel'es  un  arrêt  a 
été  rendu ,  puiffent  en  prendre  connoiflance  fans  le 
fecours  de  la  lignification. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  eft  bien  certain  que  le  dé- 
faut d'ajournement  à  domicile  dans  les  deux  ans 
du  jour  de  l'arrêt  ,  n'empêche  pas  que  la  demande 
en  Révifion  ne  foit  admifiible  ,  lorfqu'il  a  été  ré- 
paré &  par  un  ajournement  à  procureur  dans  ce 
terme    précis  ,  Se   par   un  ajournement  à   domicile 


(*)  Voy«  l'article  Retrait  iignaoer  ,  f:<ft.  10,  §.  j, 
queft.  1. 
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dans  les  deux  ans  de  la  lignification  de  l'arrêt.  Ce  il 
ce  qui  a  écé  jugé  le  16  revrier  1780 ,  au  rappoct 
de  M  de  Ranlt  de  Berchem.  Les  heur  &  dame  Ro- 
gier  ,  demeurant  à  Maubeuge  ,  étotent  demandeurs 
en  Révifion  d'un  arrêt  rendu  le  5  août  1776  au 
profit  des  fleurs  Picquery  &c  Balicq  de  Sciry  :  leurs 
lettres  avoient  cté  lignifiées  à  procureur  dans  les 
deux  ans  de  cet  arrêt  ,  Si  à  domicile  dans  les 
deux  ans  de  la  lignification  qui  leur  en  avoir  été 
faite.  On  tiroit  de  là  une  fin  de  non  recevoir,  à  la- 
quelle ils  oppofoient  deux  moyens  iubordonnés  l'un 
à  l'autre.  Ils  loutenoient,  i°.  que  le  début  d'avoir 
lignifie  les  lettres  de  Réviiîon  au  domicile  du  défen- 
deur dans  le  terme  légal  ,  ne  forme  point  une  fin 
de  non  recevoir  ,  lorfqu'il  eft  fuppléé  par  une  lî- 
fication  faite  dans  le  temps  utile  au  domicile  du 
procureur.  z°.  Ils  ajoucoient  qu'en  tout  cas  ,  les 
deux  ans  ne  pouvoient  être  cenfés  avoir  couru  que 
du  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt  ;  &  qu'ainfi  , 
en  fuppofant  même  que  l'ajournement  donné  à  pro- 
cureur (m  nu! ,  on  ne  pouvoit  au  moins  regarder 
que  comme  fait  à  temps  ,  celui  qui  avoir  été  donné 
à  domicile.  Par  atrèt  du  \6  février  1780,  la  cour 
a  débouté  les  fieurs  Picquery  &  Balicq  de  Sciry  de 
leur  fin  de  non  recevoir  ,  &  a  déclaré  qu'il  feroi: 
procédé  au  jugement  de  la  Révifion.  Le  motif  de 
cette  décifion  a  été  que  les  fieurs  Picquery  &  Balicq 
de  Sciry  ayant  comparu  fur  l'afllgnation  qui  leur 
avoit  été  donnée  au  domicile  de  leur  procureur,  ils 
ne  pouvoient  qu'être  non  recevables  à  difcuter  il 
cette  allignarion  étoit  valable  ou  nulle  en  foi  j  & 
l'on  s'eft  conformé  en  cela  à  un  arrêt  femblable  qui 
avoir  été  ptécédemment  rendu  entre  l'abbaye  d'Aï  - 
chin  &  le  lieur  Luberron.  Voyez  l'article  Nullité  , 
tome  41 ,   page  454. 

Lorfque  les  deux  ans  tombent  dans  un  temps  de 
vacation  ,  font-ils  prorogés  de  droit  jufqu  a  la  ren* 
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trée  de  la  cour  ?  J'ai  eu  ions  les  yeux  un  atrêt  dont 
j'ai  oublié  la  date  ,  mais  qui  très  Sûrement  décidoie 
pour  la  négative  ;  6V  cela  doit  ioufFrir  d'autant  moins 
de  difficulté  ,  que  ,  fuivant  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Flandres  ,  le  temps  même  pour  relevée 
l'appel  d'une  fentence  ,  cuutc  pendant  les  vaca- 
tions (*). 

Quelque  précise  que  foit  la  défenfe  de  l'édit  d'ad- 
mettre les  Révilions  après  les  deux  ans,  elle  ne  lailîe 
pas  de  fouff. ir  quelques  exceptions. 

i°.  Deehewiec,  à  l'endroit  ciré  ,  dit  que  »>  les 
»»  délais  preferits  en  matière  de  Révifion  ,  par  rap- 
«  port  aux  formalités  qu'il  faut  obferver ,  ne  courent 
»>  p  int  durant  le  temps  que  les  parties  font  en  terme 
s>  d'accommodement.  M.  du  Fief  (p.j  ute-t-il  )en  rap- 
»  porte  un  arrêt  rendu  au  gtand  coufeii  de  Ma.ines  le 
s»   i  j  mai  164'  «•. 

z°.  M.  Desjaunaux  ,  tome  4  ,  §.  194  ,  met  en 
principe  ,  que  »  les  deux  ans  pour  intenter  Révifion 
»»  d'un  arrêr  fixé  par  l'édit  du  mois  d'avril  1688  , 
»  ne  courent  point  pendant  la  guerre  contre  les 
»  fujets  ennemis  de  l'érat  «.  Voici  l'efpèce  des 
arrêcs   fur   lefqueis  e't  anpuyée  cette  aiTtrtion. 

Le  fieur  Bruning  &  'a  demoilelle  Libor, fon  époufe, 
demeurans  a  Wetrlar ,  avoie*nt  été  évincés  par  arrêt  de 
la  cour  du  17  mars  1701,  de  plufieurs  immeubles 
finies  dans  la  châtellenie  de  Lille,  le  17  juin  171  1  j 
ils  levèrent  des  lettres  de  Révifion  pour  le  faire  ré- 
tracter }  6V  ,  comme  l'on  dévii  e  bien  ,  on  ne  manqua 
point  de  (oatenir  qu'ils  venoient  à  tard.  Leur  réponfe 
nous  eir  retracée  en  ces  termes  par  M.  Desiaunaux  : 
»>  Bruning  difok  que  la  France  ,  par  la  déclaration 
»  de  guerre  du  3  juillet  1701,  ayant  interdit  tout 
»  commerce  &  toute  communication  avec  les  fujets 


(*)  M.  Pollct,  part,  3  ,  §.  6. 
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»»  de  l'Empire  &  de  la  Hollande,  fous  peine  ce  !a 
•»  vie  ,  il  ne  lui  avoir  pas  été  poflîble  d'intenter 
»  la  Révilîon  pendant  la  guerre  j  que  la  ville  de 
»  Lille  n'avoic  pas  été  plus  tôt  iubjuguée  par  les 
»  Alliés ,  qu'il  s'y  écoit  rendu  pour  agir  ;  ce  qu'il 
»  n'avoir  pu  faire  d'abord  ,  parce  que  les  états  gé- 
»  néraux  n'avoient  établi  aucun  tribunal  pour  s'y 
»  pourvoir...  qu'enfin  ,  au  befoin ,  il  avoir  obtenu  des 
«  lettres  de  relier  de  laps  de  temps....  «.  Sur  ces 
raifons  ,  arrêt  intervint  le  16  février  1 7 1 3  en  ia 
cour fupérïeure  établie  à  Lille  par  les  états  généraux 
de  Hollande  ,  qui  entérina  les  lettres  de  relief  de 
Bruning  ,  débouta  les  parties  adverfes  de  leur  hn  de 
non  recevoir ,  &  ordonna  qu'il  feroit  procédé  au 
jugement  de  la  Révilîon  ;  dépens  compenfés.  La  ville 
de  Lille  étant  rentrée  fous  l'obéiflfance  du  roi  ,  on 
fe  pourvut  en  Révilîon  comte  ce  jugement.  Mais , 
par  arrêr  du  20  février  17 14  ,  le  parlement  de  Flan- 
dres déclara  qu'erreur  n'y  étoit  intervenue  ,  &  con- 
damna les  demandeurs  en  l'amende  &  aux  dépens. 

Articles  5  &  6.  Défendons  aux  greffiers  de 
rendre  après  les  jugemens  des  procès  3  les  facs  & 
pièces  aux  parties  3  à  moins  qu'elles  ne  renoncent 
a  pouvoir  propofer  erreur  ou  obtenir  Révifîon  3  ou 
au  il  ne  fefoit  écoulé  deux  années  a  compter  du  jour 
de  l'arrêt.  —  Pourront  néanmoins  lèfdites  parties  re- 
tirer dans  le f dite  s  deux  années  les  titres  originaux  y 
pièces  &  écritures  par  elles  produites  3  en  laijfant  en 
leur  place  des  copies  coliationnées  d'uelles  en  vertu 
d'arrêt  de  notredite  cour  y  parties  préfentes  ou  dû- 
ment appelées  3  à  moins  que  notredite  cour  ne  jugeât 
que  lefdits  titres  _,  vièces  ou  écritures  qu'on  voudroit 
retirer  3  fu'fent  de  telle  co'nféquence  qu  elles  duffent 
necejfairsment  demeurer  au  procès. 

11  n'y  a  dans  ces  difpofitions  aucune  peine  pro- 
noncée contre  les  parties  qui  les  enfreignent;  néan- 
moins on  a  orécendu  trois  fois  en  faire  léfulcer  la 
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dé;héance  du  droit  de  fe  pourvoir  en  Révifion;  mais 
trois  fois  ce  fyftême  a  été  rejeté.  Par  le  premier 
arrêt  du  7  avril  1707  ,  il  a  été  jugé,  fuivant  M.  Def- 
j-nimux,  tome  4  >  §.  106,  »  qu'une  perfonne  n'eft 
»  pr.s  exclue  de  pourfuivre  la  Révifion  ,  pour  avoir 
»  enlevé  du  greffe  quelques  ecritur.es  fecrètes  de  fa 
»  partie  ,  cV  en  avoir  pris  communication  ,  quoique 
»>  cela  méritât  repréhenfion  ,  fi  le  fait  étoit  vrai  <«. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt  rendu  le  20  février 
1741  ,  au  rapport  de  M.  Marefcailles  de  Caffort  , 
le  (ieur  Dervillers  ,  procureur-fyndic  de  la  ville  de 
Douai  ,  foutenoit  que  M.  Dubois  d'Haveluy,  con- 
cilier au  parlement,  avoit  renoncé  de  fait  à  la  Ré- 
vision ,  en  retirant  fçs  pièces  du  greffe  avant  que 
les  deux  années  ne  fuffent  écoulées.  Mais  par  l'arrêt 
cité,  »  la  cour,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  reço- 
is voir  propjfees  par  ledit  Dervillers  ,  a  ordonné 
a  qu'il  feroit  procédé  au  jugement  de  la  Révition 
»  dont  il  s'agifloit ,  &  a  condamné  ledit  Dervillers 
»  aux   dépens  «. 

Par  le  rroifième  arrêt  rendu  en  juillet  1755  1  a» 
rapport  de  M.  de  Francqueville  de  Fontaines  ,  le  (ieur 
Crépy  ,  marchand  à  Lille,  a  été  débouté  de  la  fin 
de  non  recevoir  qu'il  oppofoit  à  une  Révifion  intentée 
par  le  (leur  le  Maître  ,  fur  ce  que  l'un  des  greffiers 
avoit  confié  pendant  quelque  remps  à  l'avocat  de 
celui- ci  ,   les  pièces  originales  du  procès. 

Voici  de  quelle  manière  le  fieur  le  Maître  réfu- 
tent cette  fin  de  non  recevoir  :  L'article  6  de  l'edic 
*>  ne  s'adreffe  point  aux  parties  ,  mais  aux  greffiers; 
«  il  ne  défend  point  aux  parties  de  retirer  leurs 
»  pièces  quand  les  greffiers  veulent  bien  les  leur 
»  rendre  fans  les  remplacer  par  des  copies  colla- 
»  tionnées  ;  ce  ne  font  donc  pas  les  parties  ,  mais 
«  les  greffiers  qui  manquent  ,  lorfqu'ils  remettent 
«  les  pièces  du  procès  dans  le  terme  fatal.  —  Le 
»  même  article  ne  pronouce  point  la  peine  de  dé- 
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»  chéance  contre  les  plaideurs  qui  y  contreviennent; 
>•  or ,  il  eft  de  maxime  que  l'on  ne  fupplée  jamais 
••  dans  les  loix  les  peines  qui  n'y  font  pas  exprimées  , 
»  &c  fur-tout  une  peine  auili  grave  que  le  feroit  la 
»  privation  du  droit  de  demander  juftice.  —  Quand 
•>  le  légiflateur  a  voulu  que  ce  qu'il  ordonnoit  tou- 
»>  chant  les  formalités  de  la  Révifion  ,  fût  obfetvé  2 
»  peine    de  déchéance  ,   il    l'a   déclaré   en    termes 

»  pofitifs Cette  peine  ne  fe  trouve  pas  expti- 

»  mée  dans  l'article  6  ;  c'eft  donc  une  marque  que 
»  le  légiflateur  n'a  point  eu  deifein  de  ia  prononcer  ; 
ij  ou  plutôt,  c'eft  une  preuve  qu'il  n'a  entendu  parlée 
»  qu'aux  greffiers  dans  cet  article.  —  En  vain  ob- 
»  jecte  t-on  que  fi  une  partie  qui  retire  amplement 
»  (es  pièces  ,  n'étoit  pas  déchue  de  Révifion  ,  les 
»»  difpofitions  des  articles  6  &  7  deviendroient  inu- 
w  tiles  ;  en  vain  cherche-t-on  à  faire  ici  l'application 
»  de  la  loi  g  ,  C.  de  legibus  {*).  —  Tout  cela  ne 
»  rend  point  la  fin  de  non  recevoir  plus  plaufible. 
*»  D'un  côté  ,  le  fait  des  greffiers  ne  regarde  point 
o  les  parties;  de  l'autre,  la  loi  citée  n'annulle  que 
»  les  actes  faits  au  mépris  de  la  défenfe  du  légif- 
»  lateur.  Et  ce  ne  font  point  là  des  raifons  pour 
m  faire  fuppléer  dans  un  article  de  l'ordonnance  , 
»   une  peine  de  déchéance  qui  n'y  eft  point  portée  «. 

Le  parlement  a  fait  ,  fur  l'exécucion  des  deux 
articles  dont  il  s'agit ,  trois  rcglemens  qu'il  eft  boa 
de  connoître. 

Le  premier  eft  du  50  janvier  16S9.  Il  porte, 
comme  on  le  voit  dans  ie  recueil  de  M.  de  Baraile, 
§.  10  ,  »  que  fi  pendant  les  deux  ans  limités  par 
»  l'ordonnance  pour  pouvoir  intenter  Révifion  ,  l'une 
»  ou  l'autre  des  parties  veut  retirer  du  greffe  les 
•»  pièces  du  procès  jugé  ,  à  l'cfîct  de  faite  taxer   les 


(.*)  Yoycz  ce  qu'on  a  dit  fur  cette  loi,  au  mot  Nullité, 
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»  dépens  ,  elle  le  pourra  faire,  pourvu  qu'elle  rafle 
)>  affigner  les  procureurs  des  parties  pour  erre  oréfens 
»  à  la  levée  defdites  pièces  ,  defqnelies  il  iera  fait  un 
*ï  inventaire  pertinent  ,  (igné  du  greffier  &c  des  pro- 
»  cureurs  des  parties ,  &  toutes  les  pièces  du  procès 
s>  feront  en  tête  cotées  &  paraphées  ,  même  toutes 
»  les  pages  ,  Ci  Tune  des  parties  le  requiert ,  en 
»   avançant  les  frais  à  ce  nécelfaires  «. 

Par  le  fécond  règlement  qui  eft.  inféré  dans  le 
recueil  de  M»  Dubois  d'Hermanviile  ,  §.  10,  fous 
la  date  du  zi  février  1690,  il  a  été  déclaré»  qu'il 
»  étoit  permis  de  retirer  les  originaux  des  titres  en 
»  flamand  du  greffe  dans  les  deux  années ,  en  y  laif- 
s>  fant  les  traductions  qui  ont  été  faites  avant  l'arrêt , 
»  fauf  à  rapporter  les  originaux  en  cas  de  Réviiion  , 
»  8c  pourvu  que  le  retrait  en  foit  fait  du  greffe  > 
»>   partie  préfente  ou  dûment  appelée  «. 

Le  troilième  règlement  eft  du  15  octobre  174 1  5 
il  ordonne  «  que  l'article  5  de  l'édit  du  mois  d'avril 
»  16S8  concernant  les  Révifîons ,  fera  exécuté  félon 
»  fa  forme  &c  teneur  ;  en  conféquence  fait  très-ex- 
»  preffes  inhibitions  &  défenfes  aux  greffiers  de  ladite 
»>  cour  de  rendre  après  les  jugemeris  des  procès  les 
»  facs  Se  pièces  aux  parties  ,  à  moins  qu'elles  ne 
»  renoncent  à  pouvoir  propofer  erreur  ou  obtenir 
»  Révifîon  ,  ou  qu'il  ne  fe  foit  écoulé  deux  années 
»  à  compter  du  jour  de  l'arrêt ,  à  peine  courre  lef-^ 
n  dits  greffiers  de  tous  dépens  ,  dommages  èc  inté- 
n  rets  des  parties  ,  &  de  50  florins  d'amende  à 
»  chaque  contravention ,  laquelle  amende  fera  en- 
j>  courue  fans  autre  déclaration  ou  jugement  que  !e 
j»  préfent  arrêt,  &  fans  ptéjudice  à  plus  grande  peine, 
n  s'il  y  échet  «. 

Article  7.  La  partie  qui  voudra  fe  pourvoir  par 
proportion  d'erreur  _,  fera  tenue  ^  avant  toute  chofe y 
de  conjigner  au  greffe  de  notredite  cour  la  fomme 
de  \io  florins  •  o-  rapportant  la  quittance  de  ladite 


RÉVISION  DE  PROCÈS,  &c;        3*7 

eonjîgn&iion  _,  il  lui  fera  expédié  par  la  chancellerie 
établie  près  ledit  parlement  3  des  lettres  qui  contien- 
dront fommairement  les  raifons  &  moyens  de  Ré- 
vijion. 

La  confignatîon  preferice  par  cet  article  ne  fe  fait 
plus  au  greffe  :  depuis  qu'il  ex.fte  au  parlement  de 
Flandres  un  receveur  des  amenues  ,  c'tlt  entre  fes 
mains  que  l'on  coniigne  pour  ia  Révifion  ,  comme 
pour  l'appel,  pour  la  requête  civile  ék  pour  l'infcrip- 
tion  de  faux. 

L'obligation  d'inférer  dans  les  lettres  de  Révifion 
les  moyens  fur  lefquels  on  prétend  propofer  erreur, 
elt  calquée  fur  celie  d'inlérer  dans  les  lettres  de 
requête  civile  ,  les  ouvertures  que  l'un  entend  faire 
valoir;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'eft  qu'elle 
eft  écrite  daus  tous  les  rcglemens  qui  parLiic  de  la 
Révifion. 

Une  ordonnance  de  Philippe  IV,  de  l'an  1334, 
rapportée  dans  la  conférence  de  Guénois  ,  tome  1  , 
livre  7  ,  titre  1 1  ,  veut  que  le  demandeur  en  Révi- 
fion expofe  fes  moyens  d'erreur  par  écrit,  cV  les  mette 
fous  les  yeux  des  maîtres  des  requêtes  ou  des  autres 
officiers  à  qui  appartient  la  conceilion  de  ces  fortes 
de  lettres;  &  cela,  ajoute-t  elle,  pour  que  l'on  puiife 
juger  s'il  y  a  lieu  de  les  accorder  ou  de  les  refuier ,  & 
que  le  demandeur  ne  puifTe  pas  ,  après  les  avoir  ob- 
tenues ,  changer  ou  amplifier  (es  moyens  au  préjudice 
de  la  partie  contre  laquelle  il  fe  pourvoit  en  Ré- 
vifion (*). 


(*)    Voici  les  termes  de  cette  ordonnance. 

Quae  quidem  littera:  per  hune  modum  impecrabuntur ,  ut  il!e 
videlicet  qui  arfercre  inrendit  iatervcriiflc  errores  in  arrefro  , 
ipfos  errores  gentibus  requeftarum  hofpitii  noftri  ,  vel  aliis 
nofttis  gentibus,  per  quas  talia  impecrare  intendunt  ,  tradanc: 
ut  iple  genres  noflra;  deliberare  habeanc  &  poffint,  fi  ut  prima 
facic  apparere  poceft ,   graciam  errores  proponendi  caacederc 
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Le  ftyle  du  grand  confei!  de  Malines  porte  éga- 
li  ment  ,  »  que  ceux  qui  voudroienr  propofer  erreur 
33  contre  airêi  donné  audit  grand  confeil ,  feronr  tenus, 
»>  en  dedans  deux  ans  de  la  prononciation  dudir  arrêt , 
»  préfemer  leur  requête  ,  contenant  leurs  moyens 
«  &  raifons  par  ie  (quels  ils  veulent  maintenir  la- 
«  dite  erreut  «<. 

L'article  4  du  chapitre  5  5  des  chartres  de  Hainaut 
nous  offre  la  même  dilpofition  :  »  Ceux  qui  fe 
»  voudront  pourvoir  par  ladite  voie  de  Révilion , 
»  feront  tenus  préfenter  requête  en  notredite  cour 
»  (  de  Mons  )  ,  contenant  les  raifons  &  moyens  par 
sa  lefquels  ils  diront  être  intervenu  erreur  efdits  arrêts  , 
«  coi. ligner  le  double  de  l'amende  du  fol  appel  , 
3>  faire  convenir  ck  ajourner  partie  adverfe ....  le 
«  tout  en  dedans  un  an  après  la  prononciation  du- 
«  dit  an  et  j  à  peine  d'en  être?  forclos  &  débouté  à 
a  jamais  «. 

Mais  quelle  eft  la  peine  du  demandeur  en  Révision 
qui  ne  fait  pas  inférer  dans  les  lettres  (es  moyens 
d'erreur  ?  11  paroît  ,  d'après  le  texte  que  l'on  vient 
de  trauferire ,  que  les  chartres  de  Hainaut  le  privent 
du  droit  de  pourfuivre  fa  Révilion  ,  principalement 
s'il  a  laifle  paiïer  le  temps  fatal  fans  réparer  l'omif- 
fion  qu'il  avoit  faite. 

Mais  cette  jurifprudence  n'eft  elle  pas  particulière 
au  confeil  fouverain  de  Hainaut  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  j  c'eft  qu'un  arict  du  17  janvier  16 jt  a 
jugé  qu'elle  ne  devoit  pas  avoir  lieu  au  grand  confeil 
de  Malines.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt,  telle  qu'elle 
eft  rapportée  par  M.  Dulaury  ,  §.   84. 

Baudry  de  Roilin  ,  baron  de  Selles  &  conforts, 


<kbeamus  :  qui  quidem  errorcs  in  feriptis  rradici  ,  11e  p2rs  qua: 
ferfiesn  ad  cantelam  enores  tradideiit,  ipfos  irritr.iKare  valcac 
pofi:  grariam  impeiratatr. 

avoient 
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aVoient  préfeuté  à  ce  tribunal  une  requête  expofîtive, 
qu'ils  avoient  fourenu  contre  Frédéric  Magnas  Wildt 
Rheingrave  ,  un  procès  dans  lequel  ils  avoienc  été 
déclarés  non  recevables  ni  fondés,  par  arrêt  du  15 
mars  16'Gj  ;  qu'il  étoit  intervenu  dans  est  arrêc  plu- 
sieurs erreurs  ,  &  même  une  nullité  ,  aïnfî  qu'Us 
feraient  apparoir  par  plufieurs  moyens  &  raiforts  et 
déduire  3  requérant  /cures  de  Révifion  6*  propofition 
d'erreur. 

Le  fîeur  Rheingrave  a  fourenu  que  cet  expofé 
étoit  infuffifant  pour  autorifer  une  demande  en  Ré- 
vifion \  que  ies  lettres  expédiées  en  oonféquence,  ne 
contenant  aucun  moyen  d'erreur,  ne  pouvoienr  méri- 
ter la  moindre  confî  iération  ,  &  que  par  conféquenc 
c'étoit  le  cas  de  déclarer  les  demandeurs  purement 
&   Amplement  non  recevab'es. 

Les  dematûfeurappt  répondu  que  le  défaur  d'avoir 
libellé  leurs  moyens  d'erreur  dans  leur  requête,  ne 
pouvoit  emporter  déchéance  de  la  Révifion  ;  ils 
ont  ajouté  que  ,  »  pour  éviter  débat  ;  ils  fe  iei  voient 
s>  d'un  écrit  intitulé  raifons  ôc  moyens  d'erreur  «  •  Se 
comme  la  production  de  cet  écrit  étoit  faite  après  les 
deux  ans  de  l'arrêt ,  ils  ont  joint  6qs  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps. 

Sur  cette  conteftation  ,  arrêt  eïfc  intervenu  le  17 
janvier  '167 1  ,  par  lequel  la  fin  de  non  recevoir 
a  été  rejetée  ,  6c  la  Révifion  admife. 

»  Mais  ,  continue  M.  Dulaury  ,  la  cour  &  les 
»>  révifeurs,  procédant  outre  à  ia  déofion  de  la  matière 
»  principale  ,  déclarèrent,  par  arrêt  du  25  mars  fui- 
»  vant  ,  que  vu  le  procès  Se  les  mérités  d'icelui 
>>  enfembie  les  pièces  j  titres  5  munimens  ,  avertif- 
»  femens,,  motifs  de  droits  hinc  indè  exhibés  ,  fzuf 
55  l'écrit  de  raiforts  u'  moyens  d'erreur  defdits  ïmpé- 
*  trans  3  pour  avoir  été  exhibé  contre  Jfyle  ,  erreur 
»»   n'étoit  intervenue  en  l'arrêt  du  2.5  mars  \6ûj  cco 

En  combinant  ces  deux  arrêts,  &  en  les  fespii* 
Tome  L  î  'Ik  A  a 
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quant  à  la  forme  de  procéder  qui  a  été  établie  pour 
le  parlement  de  Flandres  par  i'édit  de  1688  ,  on 
peut,  ce  femble,  en  conclure  qu'à  la  vérité  le  défaut 
de  libeller  les  lettres  de  Réviflon  ne  les  rend  pas 
nulles  ,  mais  qu'il  met  le  demandeur  dans  l'impuif- 
fance  de  donner  fes  moyens  d'erreur  j  qu'il  le  prive 
conféquemment  de  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par 
l'article  11  ,  de  joindre  un  mémoire  fommaire  de  fes 
moyens  &  raifons  3  &  qu'ainfi  il  l'oblige  de  laiffer 
juger  la  Réviiion  fur  les  écritures  produites  avant 
l'arrêr. 

Peut-être  ,  pour  prouver  que  ce  défaut  doit  em- 
porter déchéance  ,  dira-t-on  que  des  lettres  de  re- 
quête civile  qui  ne  centiendroient  pas  les  ouvertures 
dont  le  demandeur  entend  faire  ufage  ,  feroient 
nulles  Se  ne  pourroient  mériter  aucun  égard. 

Oui ,  elles  feroient  nulles  ;  n^is  c'eft  parce  que 
le  legiilateur  l'a  ainfi  déclaré  ,  tant  par  l'article  14 
du  titre  3  5  de  l'ordonnance  de  1 66 7  ,  que  par  l'ar- 
ticle 1  z  de  Tédit  donné  pour  le  parlement  de  Flan- 
dres en  mars  1674.  L'édic  de  1688  ne  porte  rien 
de  femblable  ;  on  ne  doit  donc  pas  préfumer  que 
le  roi  ait  voulu  annuller  les  lettres  de  Révifion  qui  ne 
feroient  pas  fuffifamment  libellées. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raifon  bien  plus  forte  pour 
obliger  le  demandeur  en  requête  civile  de  faire  in- 
férer fes  moyens  dans  les  lettres ,  que  pour  aiïii- 
jettir  à  la  même  formalité  le  demandeur  en  Révi- 
iion. Dans  le  premier  cas  ,  le  défendeur  ne  peut 
connoître  les  moyens  qu'il  a  à  combattre ,  fi  on  ne 
les  lui  communique  j  mais  dans  le  fécond  ,  il  Jes 
connoît  allez  par  la  procédure  fur  laquelle  a  été 
rendu  l'arrêt. 

On  a  demandé  fi  l'on  pouvoir  intenter  la  Ré- 
vifion de  plufieurs^artêts  à  la  fois,  en  vertu  d'une 
feule  cemmiifion  &  fous  la  confignation  d'une 
feule  amende. 
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Si  l'on  confidère  ce  qui  fe  pratique  dans  les  autres 
matières ,  on  fe  dira  à  foi-même  que  rien  n'eft  plus 
commun  que  de  vuir  des  lettres  de  relief  pour  plu- 
sieurs appels,  des  lettres  d'appel  comme  d'abus  con- 
tre plufieurs  actes  ou  jugemens  ,  des  lettres  de  ref- 
cifion  contre  plufieurs  contrats. 

A  ne  confulter  que  les  notions  du  bon  fens  ,  on 
n'apperçoir  aucun  inconvénient  de  renfermer  deux 
grâces ,  deux  pouvoirs  dans  une  feule  &  même  ex- 
pédition. 

Les  principes  nous  enfeignent  bien  que  les  voie» 
d'appel ,  de  reftitution  ,  de  requête  civile,  de  Ré- 
vifion  ne  s'ouvrent  que  par  l'autorité  &  la  grâce 
du  roi  ;  mais  comme  cela  fe  trouve  dans  les  lettres, 
il  importe  peu  que  ces  lettres  foient  uniques  ou 
doublées ,  pourvu  que  l'objet  &c  la  fin  de  la  demande 
y  foient  également"' bien  expûfés. 

Ce  feroit  donc  une  fubtilitc  puérile  d'imaginer 
qu'une  commiflion  de  chancellerie  épuifât  tout  for» 
effet  au  jugement  d'une  affaire  ,  &  ne  pût  plus  opé- 
rer pour  l'autre.  L'édit  de  1688  n'a  rien  de  parti- 
culier fur  ce  point  :  oferoit-on  dire  que  le  légifla- 
teur  n'a  pas  prévu  qu'il  pourroit  y  avoir  Rcviiion 
de  plufieurs  arrêts  dépendans  les  uns  des  autres  ? 
Non  fans  doute.  Si  donc  il  n'a  pas  exigé  que  l'on 
prît  des  lettres  particulières  contre  chacun ,  c'eft  une 
preuve  que  l'on  n'y  eftpas  tenu  à  péril  de  déchéance; 
car  les  fins  de  non  recevoir  &  les  peines  ne  font  pas 
arbitraires. 

Ce  que  nous  difons  de  la  commiflion ,  il  faut 
également  le  dire  de  la  confignation  d'amende.  L'ar- 
ticle 7  de  ledit  ordonne  au  demandeur  en  Révifion 
de  corfigner  la  fomme  de  cent  vingt  florins;  6c 
l'article  t.6  déclare  que  s'il  eft  débouté,  cette  fomme 
fera  acquife  an  roi.  Ces  textes  ne  distinguent  pas 
fi  l'on  révife  un  ou  plufieurs  arrêts  ;  &  puifqu'ils  ne 
parlent  que  d'une  amende  ,  il  fuffit  de  la  confignet: 
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c'eft  ainfi  que  l'on  n'en  configne  qu'une  pour  être 
reçu  appelant  comme  d'abus  de  plufieurs  acïes,  juge- 
niens  ou  ordonnances. 

Cet  objet  d'ailleurs  ne  parok  pas  regarder  les 
particuliers  j  l'amende  doit  tourner  au  profit  du  roi  j 
&,  aux  termes  de  l'édit ,  il  femble  que  la  chancel- 
lerie cft  juge  de  ce  préliminaire  ;  c'ëft  à  elle  qu'il 
faut  rapporter  la  quktance ,  Se  dès-lors  les  lettres 
doivent  être  expédiées  ;  il  n'eft  pa:  befoin  d'attacher 
cette  quittance  fous  le  contre-  feel  ,  ni  de  la  faire 
fîgniher.  Quoiqu'on  en  ufe  ainfi  dans  la  pratique  , 
l'édit  ne  l'ordonne  pas  ;  il  ne  prononce  pas  même 
de  peine  pour  le  défaut  de  consignation  :  la  pré- 
caution que  le  légiilaceur  a  prife  de  ne  permettre 
à  ia  chancellerie  d'expédier  les  lettres  que  fur  le  vu 
de  la  quittance  ,  a  paru  fufiîfante;  &  par  conféquent, 
dès- lors  que  les  lettres  font  expédiées,  le  deman- 
deur effc  cenfé  en  règle  }  fon  adverfaire  n'a  point  à* 
s'enquérir  fi  la  consignation  a  été  faite  ,  c'eft  à  la 
chancellerie  à  veiller  aux  droits  du  roi. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  eft 
conforme  à  ces  principes.  LefieurHuvino  (dit  M.  Def- 
jaunamc ,  tome  3  ,  §.  8  )  avoit  été  condamné  par 
trois  an  ers  ,  &  n'avoit  levé  qu'une  feule  commifiion 
de  Pvévilion  :  on  foutenoit  qu'il  falloit  inllruire  trois 
inftances  ,  &  que  par  conféquent  il  étoit  befoin  de 
ttois  commiflions. 

Le  fieur  Huvino  répondoit ,  1»  que  les  trois  arrêts 
>>  avoienc  été  rendus  pour  la  même  fin  ,  &  feule- 
i>  ment  fur  trois  moyens  difTérens  ;  que  par  confe- 
•»  quent  la  Révifion  de  ces  trois  arrêts  fe  pouvoir 
w  faire  par  une  feule  inftance  ,  &  décider  par  un 
»  même  jugement  ;  qu'ainfi  une  feule  commiÛîon 
»  étoit  fufnfante  ;  qu'elle  le  feroit  même  ,  quand  il 
a»  faudtoit  înftruire  trois  différentes  infiances  de  Ré- 
»  vifion  «.  Par  arrêt  du  11  juin  1701  ,  »  la  cour 
n  a  déclaré  la  commifiion  fuffifante  pour  les  trois 
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»>  inftances  de  Révifion  ,  a  ordonné  aux  parties  d« 
»  les  inftruire  fuivant  les  édits  &  ordonnances  ,  dé- 
m  pens  compenfés  «.  Cette  manière  de  prononcer 
fait  croire  que  les  trois  arrêts  avoient  diffcrens  objets. 
On  ne  doit  donc  pas  rejeter  des  lettres  (impies  , 
par  la  crainte  frivole  de  confondre  les  anêrs  &  les 
affaires  :  chaque  objet  fe  différencie  par  foi  ;  la  com- 
milîicn  même  ne  confond  rien,  &  les  révifeurs  pro- 
noncent fur  chaque  conteftation  d'après  les  prin- 
cipes qui  lui  font  propres. 

Lors  de  l'arrêt  du  mois  de  juillet  175?  ,  rapporté 
ci-devant  ,  articles  6  &  7  ,  le  heur  le  Maître  étoit 
demandeur  en    Révifion   de  trois   arrêts  _,    dont    le 
premier  avoit  donné  main  -  levée   provifoire  dune 
mife  défait  pratiquée  à  fa  requête  fur  la  manufacture 
du  heur  Crépy  ;  le  fécond  avoit  déclaté  la  mile  de 
fait  nulle  ,  &  le  troifième  avoit  liquidé  à  mille  écus 
les  dommages- intérêts  du  fieur   Crépy  ;  il  n'avoir 
demandé  qu'une  feule  commiiîion  qui  lui  avoit  été 
expédiée  le   21  février  1753  ,  &  il  n'avoit ,   pour 
l'obtenir ,  confîgné  qu'une  feule  amende.  La  cour  a 
néanmoins  flatué  fur  les  trois  arrêts  ,    &  elle  n'au- 
roic  pu  le  faire  fi  une. feule  commiffion  n'eût   pas 
fuffi  j  car  c'eût  été  un  défaut  &  une  nullité  de  droit 
public  ,   qui  auroient  réclamé  fou  office  &  la  vigi- 
lance. Elle  a  fair  plus  >  en  déclarant  qu'il  n'échéoit 
Révifion  du  premier   des   trois    arrêts  ,  parce   qu'il 
n'étoit  que  provifoire  ,  elle  a  ordonné  que  l'amende 
confignée  par  le  demandeur  lui  feroit  remife.  Eût- 
elle  pu    le  faire ,   s'il   étoit    elfentiel   de   confîgner 
autant    d'amendes   que    l'on   prétend    faire    réviler 
d'arrêts  ? 

Les  heurs  Coqueret  ,  Richard  &  conforts  avoient 
obtenu  contre  le  fieur  Douay  ,  greffier  du  liège 
échevinal  de  Cambrai  ,  deux  arrêts  ,  dont  l'un  con- 
firmoit  une  exécution  pratiquée  en  vertu  du  premier. 
Le  iieur  Douay  a  demandé  la  Révifion  de  l'un  &C 
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de  l'autre  :  pour  y  parvenir ,  il  a  cru  ne  devoir  con- 
signer qu'une  amende  ,  &  ne  prendre  qu'une  com- 
mifîîon.  Les  fieurs  Coquerer ,  Richard  &  conforts 
ont  tiré  de  là  une  fin  de  non  recevoir,  fur  laquelle 
on  a  écrit  de  part  &  d'aurre  avec  chaleur.  Par  arrêt 
du'23  avril  1779,  rendu  au  rapport  de  M.  Remy 
Desjardins  ,  la  fin  de  non  recevoir  a  été  rejerée  : 
en  conféquence  on  a  procédé  au  jugement  de  la 
Révifion  ;  &  par  arrêt  du  premier  mai  fuivant,  la 
cour,  en  déclarant  qu'erreur  n'étoit  intervenue,  n'a 
condamné  le  fieur  Douay  qu'en  une  feule  amende. 

Article  8.  Le  demandeur  en  Révifion  donnera  copie 
au  défendeur  defdites  lettres  _,  avec  affîgnation  audit. 
parlement  3  pour  y  procéder  fur  icelles  à  jour  certain 
&  dans  les  délais  ordinaires. 

On  a  vu  au  root  nullité  ,  que  les  nullités  d'ex- 
ploit fe  couvrent  dans  les  ajournemens  en  Révifion 
comme  dans  tous  autres. 

Article  9.  Ladite  affîgnation  fera  donnée  dans  les 
deux  années  _,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  contre 
lequel  la  "Révifion  fera  obtenue  ;  paffé  lequel  temps  j 
ledit  demandeur  en  Révifion  en  demeurera  déchu. 

Cet  article  ne  décide  pas  fi  l'aflignation  doit  tomber 
&  la  caufe  être  appelée  dans  les  deux  ans ,  ou  s'il 
fufrit  que  l'exploit  foit  donné  dans  ce  terme. 

Au  grand  confeil  de  Malines  ,  il  ne  fert  de  rien 
que  l'aflignation  foit  donnée  dans  les  deux  années, 
fi  elle  n'échet  dans  le  même  eipace  de  temps.  C'eft 
ce  qu'a  réglé  un  arrêt  de  cette  cour ,  du  7  mars 

Il  en  eft  de  même  au  confeil  fouverain  de  Mons; 

on  fe  rappelle  que  c'eft  la  difpofition  précife  de  l'ar- 
ticle 4  du  chapitre  55  des  chartres  de  Hainaut,  cité 
ci-delîus;  il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  iy  avril 
1697  5  rapporté  dans  des  notes  manuferires  qui  nous 
ont  été  communiquées  ,  que  le  demandeur  en  Ré- 
vifion eft  non  recevable  lorfqu'il  donne  l'anîgnation 
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dans  les  fix  derniers  jours  du  temps  utile  ,  parce 
qu'en  ce  cas  il  ne  peut  plus  y  avoir ,  entre  la  ligni- 
fication âc  l'échéance  ,  le  délai  de  fept  jours  que 
l'article  54  j  chapitre  69,  exige  dans  tous  les  ajour- 
nerons. 

A  l'égard  du  parlement  de  Flandres  ,  j'ai  vu  fou- 
tenir ,  en  différentes  occasions  ,  qu'il  n'y  écoit  nulle- 
ment elTemiel  que  le  délai  de  l'aiîignarion  tombât 
dans  les  deux  ans.  Cependant  il  me  paroîc  que  le 
contraire  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  ,  je  ne  dis 
pas  parce  que  dans  le  doute  l'édit  de  1688  doit 
être  interprété  par  la  jurifprudence  des  confei's  ce 
Malines  &  de  Mons  ,  mais  parce  qu'il  y  a  dans 
cet  édit  même  une  difpolltion  qui  décide  ainli  la 
queftion.  En  effet,  l'article  10,  placé  après  celui 
qui  oblige  le  demandeur  de  donner  affignatiou  dans 
les  deux  ans  ,  ajoute  que  le  détendeur  en  Réviilon 
doit  fournir  fës  défenfes  dans  le  même  délai  :  com- 
ment le  défendeur  poufroit-il  propofer  fes  défenfes 
dans  les  deux  ans ,  s'il  n'étoit  pas  afligné  à  compa- 
roir dans  les  deux  ans  ?  Cela  feroit  bien  fûrement 
de  toute  impofTibiiité  :  l'édit  fuppofe  donc  que  l'affi- 
gnation  doit  écheoir  dans  le  terme  fatal  ,  &  c'eft 
en  ce  fens  que  doivent  s'entendre  ces  termes  de 
l'article  9  ,  ladite  ajfignation  fera  donnée  dans  les 
deux  années. 

C'eft  même  ce  que  paroît  avoir,  décidé  un  arrêt 
du  5  novembre  1734,  rendu  au  rapport  de  M.  Hé- 
riguer.  Le  lieur  Grebert  étoit  demandeur  en  Révi- 
ilon d'un  arrêt  du  3  août  1731  :  la  dame  de  1  af- 
ehenay ,  fa  partie  adverfe  ,  lui  oppofoit  trois  fins 
de  non  recevoir;  la  première  étoit  fondre  fur  de 
(impies  défauts  d'exploit  j  la  féconde,  fur  l'échéance 
de  l'aiîignation  hors  des  deux  ans  \  la  trentième  ,  fur 
ce  que  le  fieur  Grebert  n'avoir  pas  rempli  l'obliga- 
tion qui  lui  étoit  impofée  par  l'article  n  de  le- 
dit ,  de  faire  jugée  le  procès  dans  l'année  de  l'arrêt 
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portant  a&e  des  conclufions  refpectives.  Le  fieur 
Grebert  répondoit  à  la  première  ,  que  tous  les  vices 
d'exploit  fe  couvrent  par  la  comparution  de  l'aiTigné  ; 
que  !a  dame  de  Lafchenay  étoit  comparue  ;  qu'ainil 
elle  n'étoit  pas  recevabie  a  critiquer  la  forme  de  fan 
ajournement ,  &:  qu'il  en  avoir  été  ainfi  jugé  par 
l'arrêt  que  nous  avons  rapporté  au  mot  Nullité, 
tome  42.  ,  page  434  ;  à  la  féconde  ,  qu'à  la  vérité 
l'aflignarion  n'étoit  pas  tombée  dans  les  deux  années, 
mais  que  l'exploit  en  avoit  été  pofé  dans  ce  terme  ; 
à  la  troifième  ,  qu'il  avait  fait  dans  les  dix  mois 
de  l'arrêt  portant  acte  des  concluions  ,  toutes  les 
diligences  nécefiaires  pour  faire  juger  la  Révilion  ; 
que  l'on  ne  pouvoir,  exiger  de  lui  rien  de  plus  , 
&  que  la  cour  l'avoir  conftamment  jugé  de  ia  forte 
dans  tous  ies  cas  où  la  que'tion  s'éroit  préfentée. 
On  voit  par  ces  raifons ,  que  des  trois  fins  de  non 
recevoir ,  la  première  &  la  troifième  étoienr  viclo- 
rieufement  réfutées  par  le  fleur  Grebert  ;  fi  donc 
l'arrêt  cité  l'a  déclaré  non  recevabie  &  condamné 
aux  dépens ,  ce  n'a  pu  être  que  fur  l'échéance  de  i'alîî- 
gnation  hors  des  deux  années. 

Article  10.  Le  défendeur  en  Révijîon  fournira 
fes  defeafes  dans  le  même  délai  _,  &  feront  tenus  9 
tant  le  demandeur  que  le  défendeur  j  de  prendre  dans 
le  jour  porté  par  l'affignation  t  concluions  de  part  & 
d'autre  j  tant  pour  que  contre  ladite  Révijîon  M  def- 
quelles  leur  fera  donné  acle  par  arrêt  dudit  parlement, 

11  s'eft  élevé  fur  l'exécution  de  cet  article  une 
difficulté  que  le  légidareur  n'avait  pis  prévue  \  c'éioir 
de  favoir  h  le  défendeur  en  Révifion  étoit  obligé 
de  prendre  fes  conclufions  ,  lorfqu'il  propofoit  fes 
fins  de  non  recevoir  ,  ou  s'il  ne  pouvoir  y  être  forcé 
qu'après  que  les  fins  de  non  recevoir  étoienr  jugées 
à  fon  désavantage.  Cette  queftion  a  été  décidée  par 
l'article  premier  aun  arrêt  de  règlement  rendu  le 
3  décembre  172.8  ,  fur  le  réquifiroue  de  M.  Wayrcel 
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du  Parcq  ,  avocac  général,  te  Le  détendeur  en  Révi- 
»>  fion  ,  porte  cet  article  ,  kra  tenu  ,  ainfi  que  le 
»  demandeur  ,  de  prendre  fes  concluions  au  tond 
»  au  jour  porté  par  IVJÎignation  ,  fans  j  réjudice  aux 
»  fins  de  non  recevok  qu'il  voudra  alléguer  &  qu'il 
»  fera  tenu  de  propofer  le  mêune  jour  ,  faute  de 
»  quoi  lefdites  conclufions  feront  tenues  pour  prifes, 
»  &  il  fera  fur  le  champ  donné  aéle  des  conclu^- 
»  fions  respectives  des  parties  par  ordonnance  des 
»  commifiaires-préfidens  au  rôle,  qui  vaudra  arrêt 
»  à  cec  égard  (*)  «. 

Cette  difpofiuon  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
9  octobre  1733  ,  rendu  entre  le  fieur  Greberc  &  la 
dame  de  Lafchenay.  Le  premier  ayant  pris  (es  con- 
clufions ,  celle-ci  a  propofé  (es  fins  de  non  recevoir, 
&  a  foutenu  qu'il  devoit  y  être  fait  droit  avanc 
qu'on  ne  pût  l'obliger  à  prendre  conclufions  con- 
traires. Mais  ,  fur  le  rapport  des  commiilaires  ,  la 
cour  ,  fans  préjudice  aux  fins  de  non  recevoir  de  la 
dame  de  Lafchenay  ,  »  a  déclaré  les  conclufions  con- 
»  rraires  tenues  pour  prifes  ,  &  en  conféquence  a 
»  donné  acte  aux  parties  defdites  conclufions  «. 

Avant  le  règlement  qui  a  fervi  de  bafe  à  cet 
arrêt,  on  doutoit  fi  les  confeillers  -commifiaires 
aux  audiences  pouvoient  donner  aux  parties  acte  de 
leurs  conclufions  refpectives  ,  &  fi  l'ordonnance 
qu'ils  portoienc  à  ce  fujet  avoit  la  même  force 
qu'un  arrêt.  Deux  arrêts  des  25  mai  1708  &  8 
novembre  171 8  avoient  même  jugé  pour  la  néga- 
tive. Le  premier  étoit  intervenu  entre  le  recteur 
du  collège  des  Jéfuites  de  Valenciennes  ,  &  Louis 
Jofeph  de  Muntzenich  ,  feigneur  d'Hantaing  ;  le 
fécond,  entre  Jean  de  Bocre  ïk.  Charles  Depecker. 


(*)    Voye^  l'article  Conseillers-commissaires   aux 
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Le  défendeur  peut  en  propofant  fes  fins  de  no» 
recevoir  &  fes  défenfes  ,  prendre  des  conclurions 
pour  faire  révifer  à  minimâ  l'arrêt  contre  lequel  on 
fe  pourvoir.  »  On  a  douré  ,  dit  Deghewiet ,  fi , 
««  dans  l'inftance  de  Révifion  ,  un  défendeur  peuc 
»  auffi  propofer  erreur  &  griefs  à~  minimâ.  Chrif- 
»  tin  ,  vol.  i  ,  décif.  31  ,  dit  que  le  grand  confeil 
»  de  Malines  a  déclaré  qu'oui ,  par  deux  arrêts  , 
»>  l'un  du  7  feptembre  1574,  l'autre  du  3  juillet 
«•  1  $86.  On  le  pratique  de  même  au  parlement  de 
*>   Handres  «. 

Article  1  1..  Pourront  le/dites  parues  _,  fi  bon  leur 
femble  j  un  mois  après  ledit  arrêt  _,  joindre  un 
mémoire  fommaire  de  leurs  moyens  &  faifons  9  fans 
autre  formalité  ni  procédure. 

Ce  mémoire  n'entre  point  en  taxe  ,  parce  qu'il  ne 
fe  fignifie  pas.  Voyez  l'article  Dépens,  tome  iS, 
page  115. 

Les  termes  ,  fans  autre  formalité  ni  procédure  _, 
ne  s'appliquent  ,  dans  l'intention  du  légiflateur  , 
qu'aux  moyens  du  fond  de  la  Révifion.  Que  faut- 
il  donc  faire  lorfque  le  défendeur  propofe  des  fins 
de  non  recevoir  ?  Cette  queftion  a  été  décidée  par 
un  arrêt  du  16  février  1741  ,  rendu  entre  M.  Du- 
bois d'Haveluy,  confeiller  au  parlement,  &  le  fieur 
Dervillers  ,  procureur-fyndic  de  la  ville  de  Douai. 
Le  premier  étoit  demandeur  en  Révifion ,  &  le 
fécond  lui  avoit  oppofé  ,  lors  de  l'arrêt  portant  a6fce 
des  conclufions  refpeelives  ,  cinq  fins  de  non  rece- 
voir,  auxquelles  il  avoir  répondu  par  un  mémoire 
non  fignifie.  Le  fieur  Dervillers  a  foutenu  que  ce 
mémoire  devoir  lui  être  communiqué  ,  ck  que  les 
fins  de  non  recevoir  dévoient  être  inftruites  con- 
tradiftoiremenr.  A  la  bonne  heure  ,  difoit  -  il  , 
que  le  fond  de  la  Révifion  fe  juge  fur  des  mé- 
moires non  fignifiés  ;  il  n'y  a  dans  cette  pratique 
aucun  inconvénient ,    parce  que  les  mémoires  ne 
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peuvent  contenir  qne  des  réflexions  fur  des  faits 
pofés  dans  l'inftance  révifée,  &  la  difcùflion  des 
points  de  droit  qui  reluirent  de  ces  faits.  Mais  il 
en  eft  autrement  des  fins  de  non  recevoir  ;  elles  for- 
ment une  demande  nouvelle  ,  poftérieure  à  l'arrêt  , 
&  occafionnée  par  la  Révifion.  Il  faut  donc  que 
cette  demande  foit  inftruire  dans  les  formes  ordinaires, 
il  faut  qu'elle  foit  conteftée  ,  Se  que  chacune  des 
parties  foit  mife  à  portée  de  répondre  à  ce  qu'on  lui 
oppofe.  Sur  ces  raifons  développées  dans  un  mémoire 
produite  l'ïnftant  où  les  chambres  étoient  afiemblées 
pour  juger  laRévifion  ,  eft  intervenu  l'arrêt  cité,  qui 
porte  :  »>  La  cour ,  avant  faire  droit ,  a  ordonné  & 
»  ordonne  aux  parties  de  comparoir  le  S  du  préfer.c 
»  mois  ,  huit  heures  du  matin  ,  pardevanc  le  con- 
»  feiller-rapporteur  ,  pour  mettre  par  un  feul  pio- 
•»  ces-verbal  les  fins  de  non  recevoir  propulées  par 
»  ledit  Dervillers  en  état  d'être  jugées ,  pour  icelui 
3»  procès-verbal  communiqué  au  procureur  général  du 
»  roi  &c  rapporté  à  la  cour,  être  fait  droit  ainfi  qu'il 
»  appartiendra,  dépens  réfervés  <'. 

Article  n.  Ne  fera  permis  de  produire  pièces 
nouvelles  ni  fournir  autres  écritures  que  les  mémoires 
ci-deJJuSj  &  fera  le  procès  en  Révifion  jugé  fur  les 
mêmes  pièces  &  écritures  fur  lefquelles  l'arrêt  aura 
été  rendu. 

La  défenfe  que  fait  cet  article  de  produire  pièces 
nouvelles  en  Révifion  ,  a  été  renouvelée  par  uri 
arrêt  de  règlement  du  15  juillet  1757,  rendu  au 
rapport  de  M.  Marefcailles.  Il  porte  ,  que  les  arti- 
cles 11  &  11  de  l'édit  de  168 S  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  qu'en  conféquence 
les  parties  ni  leurs  procureurs  ne  pourront  produire 
en  Révifion  ou  faire  imprimer  à  la  fuite  de  leurs 
mémoires  ,  aucunes  autres  pièces  que  celles  qui 
ont  fait  partie  çîu  procès  fur  lequel  l'arrêt  dont  il 
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y  aura  RéviSon   aura  été  rendu,   à   peine  de   cin- 
quante florins  d'amende. 

On  a  vu  au  mot  Propres  ,  tome  49  ,  page  1  $  6 , 
un  exemple  bien  frappant  de  la  rigueur  avec  la- 
quelle le  parlement  de  Flandres  obferve  cet  arrêt  &C 
l'édic  dont  il  n'eft  que  l'écho. 

Le  demandeur  en  Révifion  encourt-il  la  déchéance 
par  la  production  qu'il  fait  de  pièces  nouvelles? 
L'artcc  que  nous  venons  de  citer  fuppofe  très  claire- 
ment la  négative  ,  ôc  elle  avoit  été  adoptée  précé- 
demment  par  un  arrêt  du  10  février  174 1.  M. 
Dubois  d'Haveluy  ,  confeiller  au  parlemenr,  avoic 
produit  dans  la  Révifion  dont  on  a  déjà  parlé  , 
plusieurs  pièces  qui  n'avoient  point  faic  parue  du 
procès  révifé  :  on  foutenoit  que  par  là  il  étoit 
dé.hu.  Mais  cette  fin  de  non  recevoir  ne  fut  pas 
plus  accueillie  que  les  autres ,  ôc  il  a  été  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  au  jugement  de  la  Révifion. 

La  production  illégale  qu'une  partie  auroit  faite 
de  pièces  nouvelles  ,  ne  feroit  pas  non  plus  un 
moyen  de  caflation  contre  l'arrêt  intervenu  fur  la 
Révifion.  C'efl:  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  confeil  du 
20  août  1768  ,  rendu  entre  le  feigneur  &  les  habi- 
tans  de  Cantin.  Ceux-ci  fe  plaignoient  de  ce  qu'au 
mépris  de  l'article  12  de  ledit  ,  le  feigneur  de 
Cantin  avoit  joint  deux  pièces  nouvelles  au  mé- 
moire fur  lequel  étoit  intervenu  l'arrêt  dont  ils 
pourfuivoient  la  caflTation.  Le  feigneur  répondait 
que  ces  deux  pièces  n'avoient  été  produites  que  par 
furabondance ,  qu'elles  n'avoient  influé  en  rien  dans 
l'arrêt  ;  que  le  parlement  de  Flandres  n'y  avoit  eu 
aucun  égard  en  jugeant  la  Révifion  }  &  que  cette 
cour  le  déclareroit  elle-même  ,  s'il  en  étoit  question. 
Par  l'arrêt  cité  ,  le  confeil  a  débouté  les  habitans  de 
Cantin. 

La  défenfe  de  produire  des  pièces  nouvelles  çn 
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Révifion,  emporte  naturellement  celle  de  prendre 
dans  ces  fortes  d'inftances  d'autres  conduirons  que 
celles  prifes  avant  l'arrêt  révile.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement que ,  par  arrêt  de  Révifion  du  mois  de 
novembre  1784,  la  cour,  en  déclarant  qu'erreur  étoic 
intervenue  dans  un  arrêt  de  l'année  1777  ,  a  ad- 
jugé à  la  veuve....  le  fief  qu'elle  réclamoit  en  vertu 
d'un  avis  de  père  &  de  mère  ,  nonobstant  les  con- 
cluions que  le  défendeur  avoit  prifes  dans  I'inf- 
tance  de  Révifion  pour  faire  déclarer  cez  acle  nul. 
On  trouva  ces  concluions  fondées;  mais,  comme 
elles  n'avoient  pas  été  prifes  ayant  l'arrêt  de  1777  , 
on  n'y  eut  aucun  égard. 

Article  1 3.  Le  demandeur  en  Révifion  fera  tenu  3 
trois  mois  après  la  date  de  l'arrêt  portant  acle  des 
concluions  refpeciïves  des  parties  ,  de  demander  à 
notredite  cour  des  adjoints  ou  révifeurs  pour  procé- 
der au  jugement  de  Révifion  'B  faute  de  quoi  &  pajjé 
ledit  temps  ,  il  demeurera  déchu  de  ladite  Révifion  , 
tout  ainji  que  s'il  n'en  avoit  pas  obtenu  les  lettres 
&  donné  affignation  dans  les  deux  années  à  compter 
du  jour  de  l'arrêt. 

La  difpofition  de  cet  article  a  été  renouvelée  par 
l'article  2  de  l'arrêt  de  règlement  du  3  décembre 
1728.  »>  Le  demandeur  en  Révifion  ,  porte-t-il, 
»  fera  tenu  ,  dans  trois  mois  à  compter  du  jourdudit, 
>»  arrêt  portant  a&e  des  concluions  refpe&ives  , 
»  d'obtenir  arrêt  portant  nomination  âes  adjoints 
»  &  révifeurs ,  &  de  le  faire  fgmfier  au  défendeur 
33  dans  ledit  temps  ,  à  peine  d'être  déchu  de  la  Ré- 
»  vifion  ,  fuivant  l'article   16  dudit  édita. 

Ce  règlement  a  décidé  deux  qvieftions  qui  aupa- 
ravant avoient  été  fort  controveriées  :  la  première, 
fi  la  nécefliré  de  faire  nommer  des  révifeurs  par  ar- 
rêt ,  avoit  encore  lieu  depuis  que  la  déclaration  du 
1 5  décembre  1708  les  avoit  déterminés ,  ainfi  qu'on 
le  verra  ci-après  ;  la  féconde  ,  fi  au  moins  ©n  n'évi» 
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toic  pas  la  peine  de  déchéance  ,  en  obcenant  dans 
les  trois  mois  un  arrêt  portant  nomination  des  ré- 
vifeurs  ,  quoiqu'on  ne  le  fîc  fignifier  qu'après  ce 
terme.  11  avoir  même  été  rendu,  le  n  mars  1719» 
un  arrcc  folennel  qui  avoit  adopté ,  foie  fur  l'une  , 
foit  fur  l'antre  ,  une  opinion  directement  contraire 
à  celle  confacrée  depuis  par  le  réglèmenr.  Le  fieur 
Dubois  de  Bellaing  ,  maïeur  de  Valenciennes  ,  s'étoit 
pourvu  en  Révifion  courre  un  arrêt  du  39  juillet 
1716:  les  échevins  de  Valenciennes,  parties  ad- 
verfes  ,  foutenoient  qu'il  devoit  y  être  déclaré  non 
recevable  pour  plufieurs  raifons ,  &  notamment  pour 
n'avoir  fignifié  l'arrêt  portant  nomination  des  révi- 
seurs ,  que  dix  mois  après  celui  portant  aile  des 
conclu  fi  >r.s  refpeclives.  Le  heur  Dubois  répondoit, 
i°.  que  la  nomination  des  révifeurs  étoit  écrite  dans 
la  déclaration  du  15  décembre  170I»  ,  &  qu'ainii 
il  croit  inutile  de  la  faire  prononcer  par  arrêt  ;  z°. 
qu'à  tout  événement ,  il  avoit  obtenu  un  arrêt  qui 
contenoit  réellement  cette  nomination  ,  ôc  que  le 
défaut  de  l'avoir  lignifié  dans  les  rrois  mois  preferirs 
par  l'article  13  de  l'édit,  n'étoit  pas  mis  par  ce 
texte  au  nombre  des  caufes  de  déchéance.  Par  l'ar- 
rêt cite  ,  11  la  cour ,  fans  s'arrêter  auxdites  fins  de 
»  non  recevoir ,  fàifant  droit  fur  ladite  Révifion  , 
s>  a  déclaré  qu'erreur  n'étoir  point  intervenue  audit 
>i  arrêt  ,  a  condamné  ledit  Dubois  en  l'amende  & 
»  aux  dépens  de  ladite  Révifion  ,  Ôc  les  défendeurs 
«»  en  ceux  concernant  lefdites  fins  de  non  rece- 
>j   voir  ce. 

La  première  des  deux  queftions  qui  avoient  été 
années  lors  de  cet  arrêt  ,  fe  repréfenta  depuis  entre 
Lierre  Desbats  &  conforrs,  demandeurs  en  Révi- 
fion d'un  arrêt  du  17  octobre  1723  ,  ôc  la  dame 
Bilfchop  ,  veuve  du  fieur  Pure  le  Febvre  ,  défen- 
dereiie.  Celle-ci  préiendoit  que  ies  demandeurs 
étaient  déchus ,   pour  n'avoir  pas  obrenu  dans   les 
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trois  mois  de  l'arrêt  portant  acte  des  conclufions 
refpe&ives,  l'arrêt  qui  contenoit  la  nomination  dés 
révifeurs.  Pierre  Desbats  &  conforts  oppofoient 
plufieurs  raifons  à  cette  fin  de  non  recevoir  ;  mais 
la  feule  plaufible  etoit  ce'le  qu'ils  calquoient  fur  Ja 
«îéfenfe  qu'avoir  employée  le  fleur  Dubois  de  Bel- 
laing  en  1719.  Par  arrêt  du  11  décembre  1731  ,  la 
cour  ,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  &  fai- 
fant  droit  fur  la  Révifion  ,  a  déclaré  qu'erreur  étoic 
intervenue  dans  l'arrêt  du  27  octobre  171,'.  On  a 
jugé  en  cela  contre  le  règlement  de  1718  \  mais  en 
n'y  trouvera  rien  de  fur  prenant ,  fi  l'on  contidère  que 
la  demande  en  Révifion  de  Pierre  Desbacs  &  con- 
forts avoir  été  intentée  dès   le   24  octobre  1725. 

Au    relie  ,  ces  décidons   fout  actuellement  très- 
indifTérentes  ;  le  règlement  de  1728  ,  qui  eft  la  feule 
loi  que  l'on  doit   connoître    aujourd'hui    fur   cette 
matière  ,  veut  que  le  demandeur  en  Révifion  foit 
déchu  ,  s'il  n'obtient  &    ne  fait    Ggnifier  dans  les 
trois  mois  de  l'arrêt    portant  acte   des  conclufions 
refpectives ,  un  arrêt  qui  nomme  les  Révifeurs  ,  Se 
cette   déchéance    s'encourt    de    plein  [droit  ,    ainfi 
qu'il    réfulte    d'un   arrêt    du    confeil    fouverain  de 
Mons ,  rendu  en    1669  entre  les  jéfuires  de  Hal  Se 
l'abbaye  de  Saint- Denis.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt, 
les  demandeurs  en  Révifion  avoient   requis  des  ré- 
vifeurs après  le  terme  fixé  par  l'article   9  du  cha- 
pitre 5  5  des   chartres  de  Hainaur ,  mais  avant  que 
les  défendeurs  n'eulTent  conclu,   pour  cette  raifon, 
à    la  déchéance.    Par- là  ,    les  demandeurs    préten- 
doient  avoir  purgé  leur  demeure  j  mais  ils  ne  furent 
point  écoutés. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  point  lier  à  la  dé- 
chéance ,  lorfque  le  demandeur  en  Révifion  a  fait 
toutes  les  diligences  nécetfaires  pour  obtenir  la  no- 
mination des  révifeurs  dans  le  tetme  fatal  ,  Se 
qu'elle  o'a  été  reculée  que  par  le  fait  de  la  cour. 
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G  cl  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  inférés  dans 

le  recueil  de  M.  Desjaunaux  ,  l'un  fous  la  date  du 

17    juillet   1704,  l'autre  fous  celle    du   29   février 

1708. 

Articles  14  &  15.  Notredhe  cour  ,  les  chambres 
afjemblées  _,  nommera  huit  adjoints  ou  révifeurs  pour 
chaque  Rév/fon  _,  fans  que  _,  pour  quelque  caufe 
eu  prétexte  qu^  ce  /bit  j  elle  en  puiffe  nommer 
un  moindre  nombre  }  ni  autres  que  ceux  dont  il 
fera  parlé  dans  l'article  fuivant.  —  Lcfdits  Ré- 
vifeurs feront  pris  _,  J avoir  ,  fix  confeillers  dans 
notre  confeil  provincial  d'Artois  _,  &  deux  profeffeurs 
dj/is  la  faculté  de  droit  civil  de  l'univerfité  de 
Douai  ;  en  forte  qu'à  la  première  Révifion  les  trois 
premiers  confeillers  de  la  première  chambre  _,  &  les 
trois  derniers  de  la  féconde  chambre  de  notredit  con- 
feil provincial ,  feront  nommés  avec  le  premier  £•  lé 
fécond  profefjéurs  de  La  faculté  de  droit  civil  de  la- 
dite univerfité  de  Douai  ;  à  la  féconde  Révifion  i 
les  trois  derniers  confeillers  de  la  première  chambré 
&  les  trois  premiers  de  la  féconde  dudit  confeil  pro- 
vincial avec  le  troifième  &  le  premier  projeteurs  dé 
ladite  faculté  j  &  ainfi  alternativement  &  fucceff  ve- 
inent ,  voulant  que  pendant  que  lefdits  fix  confeil- 
lcrs de  notre  confeil  provincial  d'Artois  feront  em- 
ployés auxdites  Révifions  _,  les  officiers  de  noire- 
dit  confeil  qui  referont  3  ne  compofent  quune  cham- 
bre pouf  travailler  conjointement  à  l'expédition  des 

'ires. 

îi  a  été  déroge  à  ces  deux  articles  par  une  dé- 
claration du  15  décembre  1708.  L'édit  de  168S 
n'avoit  ordonné  la  convocation  de  révifeurs  étran- 
gers ,  que  parce  que  le  parlement  de  Flandres  h'éroit 
aler:>  compoié  que  de  deux  chambres.  Le  roi  l'ayant 
augmenté  depuis  ,  a  trouvé  à  propos  de  .rendre 
la  di'daratiou  citée;  voici  ce  queiîe  porte  :  »  Vou- 
i>  ions  &  nous  plaît  qu'aa  heu   des  lix  confe;;  ttz 

«  ce 
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»  de  notre  confeil  d'Artois,  &  de  deux  docteurs 
s>  de  l'univeriué  de  Douai,  les  ofliaers  qui  com- 
••  pofent  une  des  chambres  de  notre  parlement 
»  de  Tournai  fervent  de  révileurs  conjointement 
»  avec  ceux  des  deux  autres  chambres  qui  doi- 
»  vent  être  afTemblées  en  exécution  de  notredit  édic 
»  de  l'année  1688  ;  en  forte  que  les  Révisions  in- 
«  tentées  contre  Its  arrêts  tie  notrecir  parlement  , 
»  foient  toujours  jugées  par  trois  chambres  afiem- 
»  blées  ,  celle  où  a  été  rendu  l'arrêt  iujet  à  Révihon, 
*»  &  les  deux  autres  qui  la  iuivront  immédiate- 
»  ment  ;  favoir  ,  par  la  féconde  &  la  trcihème  , 
»>  Jorfque  la  Révilîon  fera  demandée  contre  un 
»  arrêt  de  la  première  chambre  j  par  la  troi/ième 
m  &  la  quatrième  ,  fi  c'eit  un  arrêt  rendu  en  la 
»  féconde  ;  par  la  quatrième  &  la  première  ,  il 
»»  l'arrêt  eft  rendu  en  la  troihème  chambre  ;  & 
»  par  la  première  &  la  ieconde ,  lorfque  la  qua- 
»»  trième  chambre  aura  rendu  l'arrêc.  contre  le- 
»  quel  on  le  pourvoira  par  voie  de  P*évin"on  ou  de 
»   proportion  d'erreur  <*. 

La  quatrième  chambre  dont  il  eft  parlé  dans  cette 
déclaration  ,  n'exifte  plus.  Ainlî  ,  dans  l'état  actuel 
du  parlement  ,  c'eft  par  les  trois  chambres  îndif- 
tinctement  que  doivent  fe  juger  toutes  les  Ré- 
vifions. 

Article  16.  La  nomination  étant  faite  ,  les  noms 
des  adjoints  ou  révijeurs  feront  communiqués  aux 
parties  _,  qui  pourront  propofer  leurs  moyens  de  ré- 
cusation ou  fufpicion  contre  le/dits  révijeurs  s  elles 
feront  jugées  par  notredite  cour  ;  &  en  cas  qu'elles 
foient  trouvées  pertinentes  &  admiffioles  3  elle  nom- 
mera  d'autres  révijeurs  à  la  place  de  ceux  qui  au- 
ront cté  réeufés  j  quelle  prendra  pareillement  dans 
notredit  confeil  provincial  d'Artois  &  dans  la  fa- 
culté de  droit  civil  de  ladite  uniyerfté  de  Douai  t 
Tome  LVL  B  b 
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après  quoi  le  demandeur  en  Révi/ion  Je  retirera  en 
la  chancellerie  établie  près  notredite  cour  9  pour  y  oh' 
tenir  dans  ledit  temps  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  l'arru  portant  acle  des  conclu/tons  rejpeclives  des 
parues  ,  des  lettres  de  nomination  defdits  révifeurs , 
lef quelle  s  il  fera  Jîgnifiir  au  défendeur  en  Révi/ton 
dans  le  même  temps  &  fous  les   mêmes  peines. 

Cet  article  a  ,  comme  l'on  voie  ,  deux  obîets  : 
le  premier  eft  la  faculté  qu'ont  les  parties  de  reculer 
les  révifeurs. 

Au  grand  confeil  de  Malines,  les  réeufations  peu- 
vent fe  juger  par  les  deux  chambres ,  fans  l'inter- 
vention des  adjoints  :  M.  du  Laurv,  §.  104,  rap- 
porte un  arrêté  de  cette  cour  ,  du  3  novembre  1701, 
<jui  l'a  ainiï  réglé. 

Deghev/iet^  partie  4  ,  titre  1  ,  §.  8  ,  article  14, 
dit  que  l'on  en  ufoit  autrefois  de  même  au  parlc- 
lement  de  Flandres  ;  »  mais  ajoute -t-il  ,  depuis  la 
»  déclaration  du  15  décembre  1708  ,  qui  a  or- 
»  donné  que  les  Révifions  feroienr  jugées  par  les 
m  trois  chambres  du  parlemenr  ,  fans  y  appeler 
»  d'autres  révifeurs,  les  réeufations  fe  jugent  par 
»  les  trois  chambres  ,  qui  doivent  intervenir  dans  la 
w»  Révifiori". 

'M.  Pollet ,  partie  3 ,  §  107 ,  n.  3  ,  fait  fur  cette 
matière  une  obfervation  qui  trouve  narurellemenc 
rci  fa  place  :  »  Le  demandeur  en  Révifîoo  doit  pten- 
•>  die  foin  de  faire  juger  les  incidens  concernant 
»  les  récufaâons  propofées  contre  les  révifeurs  ,  ou 
v*  du  moins  les  mettre  en  état  d'être  jugés.  S'il  le 
»•  néglige  Se  laiffe  écouier  l'année  fans  que  le  pro- 
&  ces  principal  (oit  en  état  d'être  jugé  ,  il  demeure 
j>  déchu.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Foreft  ,  le 
»  9  février  1707  ,  entre  le  marquis  d'Heuchin  ,  de- 
»>  candeur  en  Révision  ,  &  Dominique  -  Jofeph 
»  Vanderbcque  «. 

Le  fécond  objet  de  notre  article  eft  la  formalité 
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d'obtenir  en  chancellerie  des  lettres  de  nomina- 
nation  des  lévifears. 

On  a  autrefois  élevé  fur  ce  point  la  même  quef- 
tion  que  fur  l'arrêt  de  nomination  des  révifeurs  j 
on  a  prétendu  que  la  déclaration  de  1708  détermi- 
nant d'wne  manière  fixe  les  révifeurs,  on  n'étoit  plus 
obligé  de  prendre  en  chancellerie  les  lettres  donc 
parle  cet  article.  Mais  ce  fyftcme  ,  accueilli  d'abord 
par  l'arrêt  du  1 1  mars  17 19  ,  rendu  entre  les  échevins 
ôc  le  maïeur  de  Valenciennes ,  a  été  proferit  pour 
toujours  par  l'article  2  du  règlement  du  5  décembre 
1728  ,  ainfi  qu'en  l'a  vu  plus  haut. 

Article  17.  Lcfdits  révifeurs  fe  rendront  en  la 
Ville  &'  près  notredite  cour  de  parlement  de  Tournai  , 
dans  le  temps  qu'il  leur  fera  déjîgné  par  icelle  ;  ils 
prêteront  ferment  de  n'avoir  confulté  direclement  ni 
indireclement  au  procès  >  pour  l'une  ni  l'antre  des 
parties  _,  de  donner  leur  avis  en  honneur  &  confeience  , 
&  de  tenir  les  délibérations  de  la  compagnie  fecrètes. 

Cet  article  eft  devenu  inutile  par  la  déclaration  du 
1 5  décembre  1708. 

Article  18.  Le  demandeur  en  Révifon  confgnera 
au  greffe  de  notredit  cour ,  dans  le  temps  qui  lui  fera 
ordonné  ,  les  Jommes  néceff aires  pour  payer  les  jour- 
nées >  vacations  <£-'  rapport  des  juges  qui  interviendront 
au  jugement  de  Révifion. 

M.  Pollet  ,  à  l'endroit  cité  ,  m  z  ,  rapporte  un 
»  arrêt  du  16  juin  169$  ,  *»  par  lequel  Albert  Ala- 
»»  truye  ,  demandeur  en  Révifion  ,  a  été  déclaré 
«»  déchu,  pour  être  demeuré  en  défaut  de  configner 
•»  après  plufieurs  ordonnances  rendues  pour  l'y  cbli- 
»  ger ,  nonobftan:  que  l'année  de  la  date  de  Farrêc 
»  portant  a&e  des  conclufiens  ,  ne  fût  pas  encore 
t*  pafTée  *'. 

Articles  19  &  20.  Les  journées  des  révifeurs 
feront  taxées  à  rdifon  de  neuf  florins  par  jour  _,  tant 
pour  le  temps  de  leur  voyage  que  pour  celui  de  leur 
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féjour  j  à  condition  néanmoins  que  les  vacations  déf- 
aits révifeurs  feront  précomptées  fur  la  taxe  de  leurs 
journées ,  en  forte  que  pendant  celles  qui  feront  em- 
ployées a  la  vif  te  dudit  procès  de  Révifon  3  lefdits 
révifeurs  ne  pourront  avoir  que  neuf  florins  3  tant 
pour  leurfdites  journées  que  pour  leurs  vacations. 
—  Les  journées  du  voyage  feront  taxées  à  rafon  de 
dix  lieues  par  jour  &  au  deffous. 

Ces  deux  articles  n'ont  pius  d'objet  depuis  que  la 
déclaration  du  15  décembre  170S  a  abrogé  l'ufage 
de  foire  venir  dts  adjoints  étrangers  pour  la  Révifion. 

Article  11.  Le  demandeur  en  Révifon  fera  tenu 
de  faire  juger  ledit  procès  dans  l'année  ,  à  compter 
du  jour  de  L'arrêt  cm  aura  donné  acte  aux  parties  de 
leurs  conclufons  rtfpeclives  _,  faute  de  quoi  &  ledit 
temps  pajjé  _,  il  demeurera  déchu  de  la  Révifon  .  à 
moins  que  le  jugement  nen  ait  été  recardé  par  quelque 
empêchement  qui  n'ait  pas  été  de  fon  fait  _,  mais  de 
Celui  de  notre  cour. 

L'exceptiun  que  renferme  cet  article  pour  le  cas 
«m  le  défaut  de  juger  la  Révifion  dans  Tannée  de 
l'arrêt  portant  acte  des  conclurions  refpectives ,  a 
donné  lieu  à  quelques  ccRteftatious  dont  il  elt  i 
propos  ds  rendre  compte. 

La  comtefie  de  Cruyfantem  avoit  obtenu  ,  le  5 
mai  1 701 ,  un  arrêt  portant  acte  des  conclurions  qu'elle 
&  le  comte  de  Corroy  avoient  prifes  refpe&ivement 
fur  l'mftance  en  Révifion  dans  laquelle  elle  étoic 
demanderefte.  Le  2  mai  1703  ,  &  par  conféquent 
rrois  jours  avant  l'expiration  de  l'année  utile  ,  elle 
préfenta  requête  pour  faire  fixer  le  jour  de  la  Révi- 
fion. Cette  requête  ne  hit  répondue  que  le  7  ,  &  ce 
retardement  fervit  de  prétexte  au  comte  de  Corroy 
pour  conclure  à  la  déchéance.  Mais  ,  par  arrêt  du  17 
Juillet  1704,  »  la  cour,  fans  s'arrêter  aux  fins  de 
»  non  recevoir  propolées  par  le  ru  tendeur  contre  la 
»  Révifion  >  dont  elle  l'a  débouté  avec  dépens ,  a 
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»»  ordonné  qu'il  ferait  procédé  au  jugement  de  la 
»  Réviiîon  «.  Ce  font  les  termes  de  M.  Desjaunaux , 
rorne  $  «  §.  64. 

Le  fieur  Dubois  de  Bellaing  ,  maïeur  de  Valen- 
ciennes ,  ayant  obtenu,  le  12  juillet  171 7,  un  arrêt 
qui  lui  donnoit ,  ainh  qu'aux  échevins  de  la  même 
ville ,  acte  de  leurs  conciufions  refpecb.ves ,  a  préfenté , 
le  4  juillet  1 7 1 S  ,  une  requêce  en  défignation  de  jour 
pour  le  jugement  de  la  Révision  par  arrêt  rendu  le 
même  jour  :  le  jugement  a  été  remis  à  un  temps 
allez  éloigné  ,  &  cet  arrêt  n'a  été  lignifié  que  le  12. 
De  là,  les  échevins  de  Valenciennes  ont  tiré  une 
fin  de  non  recevoir  :  »  Le  4  juillet  17  1  S  ,  difoient- 
»  ils  ,  il  ne  reçoit  plus  que  huit  jours  de  l'année 
»  utile  ;  la  cour  ne  pou-voit  donc  préfixer  de  jour 
j>  compétent  pour  juger  la  Révision  dans  cette 
»  année;  car  le  délai  devoir  être  de  quinze  jours, 
»  &  il  en  falloit  fix  ou  fept  pour  juger  la  Révifion  «. 
On  a  vu  plus  haur  que  cette  fin  de  non  recevoir  a 
été  proferite  avec  les  autres  dont  les  échevins  de 
Valenciennes  faifoieut  ufage  ,  Se  cela  par  arrêt  du  2  1 
mars  171  9. 

Parmi  les  diligences  que  le  demandeur  en  Révifion 
eft  obligé  de  faire  pour  obtenir  dans  le  terme  dont  il 
s'agit  ie  jugement  de  l'infrauce  ,  en  ne  doit  pas  oublier 
la  remife  des  pièces  à  AL  le  procureur  général  pour 
donner  fes  conclurions ,  lorfque  la  nature  de  la  caufe 
l'exige. 

Il  faur  remarquer  à  ce  fujet  qu'un  arrêt  de  règle- 
ment du  15  mai  1691  ,  rapDorré  par  M.  Dubois 
d'HermanvilIe ,  §.  90,  a  décidé»  que  le  procureur 
»  général  du  roi,  quoiqu'il  ait  été  juge  de  Parrcc 
=>  impugné  d'erreur,  pouvpit  donner  des  conclurions 
•>  dans  l'inftance  de  Réviiîon  ». 

Article  22.  La  Révijion  ne  fourra  être  jugée  au 
rapport  de  celui  qui  aura  rapporté  le  procès  en  premier 
lieu  j  ni  au  rapport  des  cdioiius* 

B  b  iij; 


J90        RÉVISION  DE  PROCÈS,  &c. 

La  défenfe  que  fait  cet  article  de  choifir  le  rapport 
teur  patmi  le*  adjoints  ,  fembleroit  ne  plus  devoir 
fubfifter,  depuis  que  la  déclaration  du  1 5  décembre 
1708  a  abrogé  l'ufage  de  prendre  les  adjoints  au  de- 
hors. Cependant  on  l'obferve  encore  aujourd'hui ,  en 
ce  que  M.  le  premier  préfident  nomme  toujours 
pour  rapporteur  l'un  des  confeiilers  de  la  chimbre 
en  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  revifé. 

Article  23.  La  Révifion  fera  jugée  ,  les  chambres 
ajjemblées  >  par  tous  les  officiers  de  notrcdïte  cour  , 
(ant  ceux  qui  auront  opiné  lors  du  premier  arrêt  j  que 
ceux  qui  n'auront  pas  été  juges. 

Cette  dilpofition  a  r-eile  lieu  pour  le  jugement 
des  fins  de  non  recevoir  propofées  contre  la  révifion  ? 
Autrefois  ces  fins  de  non  recevoir  ne  fe  jugeoient 
que  par  une  chambre  5  &  c'etoit  toujours  celle  où 
le  trouvott  le  rapporteur  de  la  Révifion  :  Deghe-? 
wiet  ,  partie  4,  titre  4,  §.  3  ,  article  14,  allure 
que  cela  étoit  ainfi  réglé  par  un  arrêté  du  parle- 
ment de  Flandres  du  5  décembre  1699.  Il  paroîc 
néanmoins  que  cet  arrêté  ne  s'exécutoit  pas  constam- 
ment :  car  des  deux  arrêts  des  17  juillet  1704  ,  &:  29 
ievrier  1708  ,  que  nous  avons  rapportés  fur  l'article 
1  ;  ,  &  qui  tous  deux  ont  prononcé  fur  des  fins  de 
non  recevoir ,  le  premier  a  été  rendu  par  les  cham- 
bres aliemblées ,  &  le  fécond  par  la  treifième  feule* 
menr.  Mais  ces  diverfités  ont  cefie  depuis  le  règle- 
ment du  3  décembre  1728  :  les  fins  de  non  recevoir 
ont  alors  commencé  à  fe  décider  par  les  trois  cham- 
bres ,  &  c'eft  ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd'hui. 
Article  24.  Les  confeillers  de  notredite  cour 
f  rendront  la  droite  à  la  féanct  y  &  les  adjoints  ou 
rév'Ceurs  auront  la  gauche. 

Cet  article  eft  fans  objet  depuis  la  déclaration  du 
25  décembre  1708. 

Article  25.  Le  rapporteur  de  la  Révifion  ayant 
çginé  .  les  adjoints   ou  févifeu/s    opineront  fuivanù 
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leur  rang  >  &  enfuite  les  officiers  de  notr édite  coiffa 

Cet  article  ne  règle  que  le  rang  dans  lequel  les 
juges  doivent  opiner  :  une  chofe  plus  eflentielle  à 
déterminer  ,  étoit  Tordre  dans  lequel  on  devoir  opi- 
ner fur  les  différentes  queftîons  que  pouvoit  préfentet 
une  Révision.  \Jn  arrêt  de  règlement  du  i  5  mai  1  ($91 
a  fupplée  fur  ce  point  au  filence  de  1  edit  :  il  porte  , 
fuivant  M.  Dubois  d'"Hetmanvii!e  ,  §.  90,  »  qu'en  pro- 
»  cédant  au  jugement  des  Révificns  ,  loriqu'il  y  a 
»  plufieurs  queftions  fubordonnées  les  unes  aux 
»  autres,  on  y  opinera  féparémenc  &  par  chef, 
»  commençant  par  celles  qui  font  les  plus  préju- 
»#  diciables  ,  comme  font  les  fins  de  nen  recevoir  »>. 

Ce  règlement  s'exécute  ponctuellement  pour  les 
£ns  de  non  recevoir  :  il  eft  même  d'ufcge  actuelle- 
ment d'y  faire  droit  par  un  arrêt  féparé  :  on  en  a  vu 
plusieurs  exemples  dans  le  cours  de  cet  article.  Au- 
trefois on  ne  tendoit  le  plus  feuvent  qu'un  arrêt 
fur  les  ftns  de  non  recevoir  &c  le  fond.  Les  arrêts 
des  11  mars  171,9  &  n  décembre  173 1 ,  rapportés 
ci-de(Tus,  en  offrent  des  exemples  ;  ils  déclarent,  (ans 
s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir ,  qu'erreur  eft  in- 
tervenue dans  le  jugement  qui  étoit  l'objet  de  l'un* 
&  point  dans  celui  qui  étoit  l'objet  de  Tautre. 

Comment  doit-on  prononcer ,  Jorfqu'il  y  a  partage* 
de  voix  dans  une  Révifîon  ?  Voyez  ce  qu'on  a  dit  là- 
deiïus  dans  l'addition  à  l'article  Partage  d'opi- 
nions.. 

Article  tG.  Si  le  demandeur  en  Révifîon  ejl  dé" 
bouté  de  fa  demande  pour  y  être  trouvé  mal  fondé  >r 
ou  parce  que  la  Révifîon  aura  été  déclarée  perle  & 
déferte  y  ou  parce  que  la  matière  n*y  étoit  fu jet  te  y  ou 
pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit  3  ledit  demandeur 
fera  condamné  envers  le  roi  en  l'amende  de  fix  vingts 
florins  par  lui  confîgnée  ;  mais  fi  £ 'arrêt  efl  annuité  £ 
d  pourra  >.  en  ce  cas  feulement,  r-edrer  dit  greffe.  lcdi:s 
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fomme  de  Jix  vingts  florins  ^  &  le  greffier  fera  tenu 
de  la  lui  rendre. 

Cet  article  ne  parle  point  du  cas  où  le  demandeur 
en  Révifron  fe  déporte  avant  qu'il  ne  foit  intervenu 
an  jugement  il  (on  défavantage  :  mais  on  trouve  dans 
h  recueil  de  M.  Pollet ,  à  l'endroit  cité,  n.  i  ,  deux 
arrêts  des  13  mars  1693  &  28  mars  1697,  par 
lefquéls  il  a  été  jugé  que  »  le  demandeur  en  Révi- 
»  lion  ,  qui  s'en  défifle  par  accord  fait  avec  la  partie  , 
»  perd  la  moitié  des  cinquante  écus  consignés  pour 
>»  l'amende  ,  &  que  le  receveur  des  amendes  retient 
»  fur  l'autre  moitié  les  deux  fous  pour  livre  de  la 
v   fomme  confignée  «. 

ïl  feroit  difficile  d'afligner  une  bonne  raifon  du 
part*,  adopté  par  ces  arrêts  :  auflï  a-t-il  été  établi  là- 
deflus  une  autre  règle  par  un  arrêt  du  11  mars  171 5 , 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un  autre  du  10 
décembre  1728  ,  fur  le  réquifitoire  de  M.  Waymel 
du  Parcq  ,  avocat  général. 

Cet  arrêt  porte  ,  i°.  que,  conformément  à  l'article 
»  %(>  de  ledit  de  16Z0  ,  les  demandeurs  en  Révifion 
«  feront  condamnés  en  l'amende  entière ,  lorfqu'ils 
s?  feront  déboutés  de  leurs  demandes,  pour  y  être 
s'  trouvés  mal  fondés  ,  ou  parce  que  la  Révifion 
»  aura  été  déclarée  périe  &  déferre  ,  ou  parce  que 
»  la  matière  n'y  étoit  fujette  ,  ou  pour  quelque  autre 
»  chofe  que  ce  foit.  —  20.  Qu'ils  feront  également 
«  condamnés  à  l'amende  entière  ,  lotfqu'ils  fe  dé* 
»  fixeront  de  la  Révifion  ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
»  par  des  tranfactions  faites  férieufement  &  fans 
»  fraude  ,  par  lefquelles  les  défendeurs  en  Révifion 
m  renonceront  en  tout  ou  en  partie  à  l'exécution  de 
m  l'arrêt  contre  lequel  la  Révifion  aura  été  intentée  , 
*•  ou  céderont  quelque  chofe  pour  les  faire  fubfiirer. 
v  —  3°.  Qu'en  ce  cas  on  rendra  au  demandeur 
»  l'amende  entière ,  pourvu  qu'il  obtienne  de  la 
»  cour  l'homologation  de  la  tranfaction  dans  le  mois 
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$>  d'icelle  ;  faute  de  quoi  il  en  payera  la  moitié  «. 

Article  27.  Les  dépens 3  vacations  &  rapport  du 
procès  de  Révifion  feront  adjugés  par  notre  cour 
contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  3  ainfi  qu'elle 
eflimera  le  devoir  faire  ;  mais  les  fommes  qui  ont 
été  réglées  ci-de(fus  pour  les  voyages  3  féjour  & 
retour  des  adjoints  ou  révifcurs  3  demeureront  à  la 
charge  du  demandeur  en  Révifion  3  fans  que  3  pour 
quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  3  il  puiffz 
en  être  déchargé 3  quand  il  obtiendrait  en  fes  fins3 
&  que  r  arrêt  contre  lequel  il  fe  fer  oit  pourvu  par  Ré- 
vif  on  ferait  annuité. 

La  féconde  partie  de  cet  article  ne  porte  plus  fur 
rien,  depuis  que  la  déclaration  du  15  décembre 
1708  a  aboli  i'ufage  de  faire  venir  du  dehors  dss 
adjoiuts-révifeurs  ;  mais  la  première  fubfifte  encore, 
ôz  ,  comme  l'on  voit,  elle  iailfe  le  parlement  maître 
d'adjuger  ou  de  compenler  les  dépens  de  relie  ma- 
nière qu'il  trouve  convenir.  Il  eft  rare  cependant 
qu'il  ne  les  rejette  pas  tout-à-fak  fur  la  partie  qui 
fuccombe  ,  &  cela,  foit  que  l'arrêt  contre  lequel 
la  Révifion  eft  intentée  foit  confirmé  ou  annullé. 

Article  z8.  Défendons  de  propojer  erreur  ou  in- 
tenter  Révifion  plus  d'une  fois  dans  une  même  affaire3 
fuit  que  le  premier  arrêt  ait  été  confirmé  ou  qu'il 
ait  été  annullé 3  en  forte  que  le  fécond  arrêt  intervenu 
fur  la  Révifion  ne  pourra  plus  être  rétraclé  ni  par 
nouvelle  Révifion  ni  même  par  requête  civile.  — 
Pourront  néanmoins  les  parties  fe  pourvoir  par  re- 
quête civile  ,  en  la  forme  preferite  par  nottedit 
édit  du  mois  de  mars  1674,  contre  les  arrêts  de 
notre  cour  3  autres  que  ceux  qui  auront  été  rendus 
fur  Révifion. 

La  défenfe  que  contient  cet  article  de  propofer 
erreur  ou  de  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre 
un  arrêt  de  Révifion,  n'emporte  pas  celle  de  l'ac- 
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raquer  par  la  voie  de  caflation  Voyez  ce  qu'on  a  die 
ci-devant ,  article  i. 

11  ne  faut  pas  non  plus  en  conclure  qu'il  foit 
défendu  au  parlement  de  fuppléer  par  un  arrêt 
poftérieur  à  la  Révifion  ,  à  l'omiflïon  qu'il  avoit  faite 
dans  la  Révifion  même  ,  de  prononcer  fur  les  in- 
térêts demandes  par  l'une  des  parties.  Voyez  l'addi- 
tion à  i'article  Intérêts. 

Peut  on  propofer  erreur  contre  un  arrêt  qui  a 
prononcé  pour  ou  contre  Ses  fins  de  non  recevoir 
que  le  défendeur  oppofoit  à  la  Révifion  ?  On  le 
pouvoir  ,  îorfque  les  fins  de  non  recevoir  ne  fe 
jugeoient  que  par  une  chambre  ,  &  l'on  en  a  vu 
un  exemple  ci-deftus,  article  9  :  mais  depuis  qu'elles 
fe  jugent  par  les  chambres  afiernblées  ;  il  n'eft  plus 
pofiîble  d'attaquer  par  la  voie  de  Révifion  l'arrêc 
qui  y  fait  droit  :  le  défaut  de  révifeurs  y  forme  un 
obfbcïe  invincible. 

Eft-il  permis,  après  un  arrêt  de  Révifion,  d'agir 
en  faux  principal  contre  les  titres  fur  lefquels  il 
a  été  rendu  ?  Cette  queftisn  s'eft  préfentee  en  la 
trojfième  chambre  ,  &  y  a  été  partagée  le  1 2  jan- 
vier 1 70 1  j  mais  le  partage  ayant  été  porté  en  la 
première  ,  il  elt  intervenu ,  le  9  du  même  mois , 
arrêt  pour  la  négative.  Les  motifs  de  cette  décihun 
ont  été,  -n  qu'à  la  vérité  l'on  pouvoit  fe  pourvoie 
y*  contre  les  arrêts  ordinaires  par  voie  de  requête 
»  civile  fur  découverte  de  pièces  fauffes  ,  &  que 
s»  fur  ce  pied  on  pouvoit  faire  rétracter  un  arrêt  ; 
»  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  des  arrêts 
»  rendus  en  Révifion  ,  contre  lefquels  l'édir  n'ac- 
>»  cordoit  aucune  relïource  ,  &  conféquemment 
»  qu'on  n'étoit  plus  recevable  ,  après  la  chofe  jugée 
»  en  Révifion,  d'intenter  une  action  principale  de 
•3  (aux  contre  les  titres  fur  lefquels  l'arrêt  avoit  été 
••  rendu,  ni  de  fc  déclarer  à  cet  effet  partie  civile, 
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»  Que  fi  cela  fe  pratiquent,  on  ne  verroit  Jamais 
*»  la  fin  des  procès  ;  que  l'on  donneroit  atteinte;  A 
s>  Pcdit  des  Révisions,  &,  contre  l'intention  du  prince, 
»>  on  autoriferoit  un  moyen  indirect  de  faire  rétrac- 
»  rec  un  arrêt  rendu  en  Révifion  ;  enr  s'il  arrivoit 
»  que  les  pièces  fuflent  déclarées  faulFes,  la  partie 
*>  civile  obtiendroit  les  dépens  ,  dommages  &  in- 
*  térêrs  ,  &  gagnercit  par  ce  jugement  ce  qu'elle 
>»  aurcit  perdu  en  Révifion  ce. 

Article  29.  Pourront  néanmoins  les  parues  fe 
pourvoir  par  requête  civile  >  en  la  forme  pireferite 
par  notredit  édit  du  mois  de  mars  1674,  contre  les 
arrêts  de  notre  cour 3  autres  que  ceux  qui  auront  été 
rendus  fur  Révifon. 

Cet  article  ne  dit  pas  G,  après  avoir  pris  la  voie 
de  requête  civile  ,  on  peut  encore  prendre  celle  de 
Révifion;  mais  aufii  il  ne  dit  pas  le  contraire,  & 
cela  fnffit  pour  qu'il  n'y  ait  fur  l'affirmative  aucune 
difficulté.  Tel  eft  d'ailleurs  l'ufage  du  parlement  de 
Flandres. 

Voye^  le  flyle  du  grand  confeil  de  Malines  ; 
les  Chartres  générales  de  Hainaut;  les  chartres  préa- 
Vhfées  du  chef-lieu  de  Mons  ;  la  coutume  de  Bouillon  ; 
îvïéan 3  ad  jus  civile  Leodienfium  ,  parr.  5  ,  oblerv. 
G  <j  1  ;  Deçhcwiet  en  fes  infiitutions  au  droit  Belgi- 
que •>  les  arrêts  de  MM.  du  Fief  3  Cuvelier  _,  de 
Baralie  _,  Dubois  d' HermanvUle  _,  Desjaunaux  _, 
Pollet _,  les  articles  Douai,  Flandres  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  _,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

RÉUNION  FÉODALE.  C'eft  l'incorporation  , 
opérée  par  la  loi  ou  par  le  fait  de  l'homme  , 
d'un  domaine  au  fief  dont  il  eft  mouvant. 

Pour  traiter  cette  matière  dans  Tordre  convenable, 
on  y  expofera ,  i°,  l'origine  de  nos  loix  fur  la  Réunion 
féodale, 
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2°.  Les  chofes  qui  font  fujettes  à  la  Réunion 
féodale. 

3°.   Les  perfonnes  qui  peuvent  réunir. 

4°.  Les  divers  titres  qui  font  propres  à  opérer  la 
eunion  reodale. 

5°.  Les  Réunions  qui  fe  font  en  vertu  du  fief 
même. 

6°.  Les  Réunions  qui  s'opèrent  à  caufe  de  la 
juftice. 

7°.  La  Réunion  à  titre  d'héritier. 

8°.  La  Réunion  par  mariage. 

9°.  Les  Réunions  qui  peuvent  avoir  lieu  durant  le 
mariage. 

io°.  Les  Réunions  qui  fe  font  en  vertu  d'un  titre 
particulier  d'acquifition. 

1 1°  Les  effets  de  la  Réunion. 

1 1°.  La  durée  &  la  cetfation  de  la  Réunion. 

130.  Les  effets  de  la  non  Réunion. 

Section     première. 
Origine  de  nos  Ioix  fur  la  Réunion  féodale 

Ce  n'eft  point  dans  les  principes  du  droit  ro- 
main fur  l'extinction  des  ferviauîes  par  la  co-pof- 
feffion  de  l'héritage  fervant  Se  du  dominant ,  qu'il 
faut  chercher  l'origine  de  nos  loix  fur  la  Réunion 
féodale  ,  comme  l'ont  fait  tant  d'auteurs;  c'eft  dans 
les  variations  que  les  fiefs  onr  éprouvées.  Tant 
qu'ils  n'étoient  que  deî  bénéfices  à  vie,  il  eft  clair 
qu'à  la  mort  du  porTèiïeur  ils  fe  réuniffoient  au 
domaine  public  dont  ils  étoient  dérivés.  I!  en  eft 
de  même  des  arrière- fiefs  ,  tant  qu'ils  ne  furent  pas 
héréditaires. 

Lors  même  que  les  uns  &  les  autres  devinrent 
héréditaires  &  enfuite  aliénables  ,  il  rie  pouvoir 
guère  fe  prefencer  de  queftion  fur  la  Réunion^  tant 
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qu'ils  ne  furent  afïujettis  qu'à  des  fervices  perfon- 
nels,  &  qu'ii  étoic  libre  d'en  dillraire  telle  portion 
qu'on  jugeoit  à  propos,  à  ritre  de  fous-inréodaticn 
ou  d'accenfemenr.  Quelque  étendues  que  fulTeac 
ces  diffractions ,  le  poireilèur  du  fief  duquel  elles  pro- 
cédoient  étoit  toujours  tenu  au  même  fervice. 

Les  fous-inféodations  ,  bien  loin  de  nuire  au  fei- 
gneur  du  vallal  qui  les  avoir  faites  ,  ne  pouvorenc 
que  lui  être  avantageules  ,  puifque,  fans  décharger 
Je  vafial  des  obligations  qui  lui  étoient  perfonnelles , 
elles  acquéroient  au  feigneur  des  vaifaux  médiats 
qui  le  dévoient  détendre  en  marchant  fous  la  ban- 
nière du  valîal.  Mais  lorique  le  fier  d'où  elles  dé- 
rivojenc  recournoic  au  feigneur ,  les  fous-inféoda- 
tions étoient  révoquées  de  plein  droit,  fuivant  cette 
maxime,  refoluto  jure  dantïs _,  folvïtur  &  jus  accï- 
pientis  (voyez  Strickins  ,  cap.  19  ,  §.  3  1)  ;  on  en 
exceptoit  le  cas  où  le  feigneur  recueilloit  le  fief 
de  fon  vafïal  à  titre  de  fuccefïion,  parce  qu'il  éteie 
alors  tenu  de  fes  faits ,  &  celui  où  il  avoit  açréé 
Ja  fous-inféodation  ,  &c.  Ces  cas  étoient  les  plus 
ordinaires,  &  les  arrière-vallaux  n'étoient  guère  moins 
connus  du  feigneur  fuzerain  que  de  leur  feigneur  do- 
minant. 

Ce  n'effc  que  Iorfque  les  fiefs  devinrent  alié- 
nables ,  que  toutes  les  queftions  relatives  à  la  Réu- 
nion commencèrent  à  s'élever.  Les  feigneurs  des 
grandes  terres  cherchèrent  à  mettre  des  bornes  à  ia  fa- 
culté de  fous-inféoder  ,  &  dès-lors  ils  prétendirent 
que  les  arrière-fiefs,  réunis  aux  fiefs  de  leurs  vaiïàux, 
dévoient  être  fujets  aux  reltrictions  qui  avaient  été 
impofées  au  fief  principal  ,  tandis  que  les  vadaux 
trouvoient  leur  intérêt  à  foutenir  le  contraire.  Dans 
la  plupart  dis  coutumes  qui  reftreignoient  la  faculté 
de  fous-inféoder  ,  la  Réunion  avoir  lieu  de  plein 
droic ,  &  fon  effet  étoit  perpétuel.  C'eft  ce  que  l'on 
peut  voir  dans  Beaumanoir,  chapitre  47. 
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Dans  d'autres  pays  ,  la  Réunion  avoir  bien  lieu 
de  plein  droit  quand  le  valfal  gardoit  le  fous-fief 
en  les  mains  ;  mais  il  pouvoit  accenfer  ou  fous- 
inféoder  le  domaine  ainfi  retourné  dans  fa  main. 
C'eft  ainfi  qu'on  le  décide  dans  le  grand  coutu- 
mier ,  livre  i  ,  chapitre  29  ,  fol.  203  &  204. 

Ailleurs  ,  on  iuivit  les  maximes  de  notre  ancien 
droit  françois  fur  la  poiTelTion  annale,  qui  tenoit  lieu 
de  l'invefliture  à  certains  égards.  La  Réunion  avoic 
lieu  de  plein  droit ,  lorfque  le  vafial  avoit  tenu  par 
an  èc  jour  le  domaine  acquis  dans  fa  mouvance.  C'eft 
encore  la  difpofition  de  plufieurs  coutumes  dont  on 
parlera  dans  la  feétion  10. 

Dans  d'autres  lieux  ,  on  prit  un  autre  tempéra- 
ment ;  on  voulut  que  la  Réunion  ne  pût  avoir  lieu 
qu'après  que  le  vaflalauroit  reconnu  le  feigneur  pour 
le  domaine  acquis  dans  fa  mouvance,  en  l'employant 
dans  fon  aveu  ;  &  l'on  permit  au  feigneur  d'obliger 
fon  vafial  à  mettre  ce  domaine  hors  de  fes  mains , 
$'il  ne  vouloit  pas  le  comprendre  dans  Ion  aveu. 

Dans  quelques  endroits  enfin  ,  où  les  dreirs  du 
feigneur  étoient  ,  pour  ainfi  dire  ,  indéptndans  de 
l'étendue/Ju  fief,  on  rejeta  la  Réunion,  en  ne  l'ad- 
mettant de  plein  droit  qu'en  cas  de  retrait  feigneu- 
rial,  parce  que  le  retrait  feigneurial  n'avoit ,  dans  fon 
origine,  d'autre  but  que  de  réunir  le  fonds  retiré  à 
la  table  du  feigneur.  C'eft  ainfi  qu'on  le  pratique 
encore  aujourd'hui  dans  la  coutume  d'Artois. 

Dans  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  où  le  valTai 
pouvoit  fe  jouer  de  fon  fief  en  totalité  ,  fûns  que  ce 
jeu  de  fief  pût  nuire  ni  fervir  au  feigneur ,  on  crue 
que  les  acquifitions  fa'%;s  par  le  valTa)  dans  fa  mou- 
vance ne  dévoient  pas  plus  intérelfer  le  feigneur. 
La  coutume  n'avoit  aucuae  difpofition  à  ce  fujet  ; 
mais  on  y  jugeoit  que  la  Réunion  n'y  avoit  poinc 
lieu  de  plein  droit  j  il  falloit  nécclTairement,  pour 
l/opércr  ,  que  l'acquéreur  eût  expreflément  déclaré 
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<]u'il  entendoit  réunir ,  ou  qu'il  comprît  dans  fou 
aveu  le  domaine  acquis  dans  Ta  mouvance  ;  ce  qui 
revendit  au  même.  Chopin  en  rapporte  un  urr&c 
célèbre  du  25    mars  1498. 

Cette  jurifprudence  ,  qui  eut  dans  la  fuite  l'ap» 
prubation  de  Dumoulin  ,  ne  tarda  pas  néanmoins  à 
être  ébranlée.  On  voit  dans  le  procès  verbal  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  fur  l'article  1  S  5  ,  que  plu- 
fieurs  des  afîiftans  demandoient  ,  lorsqu'un  feigneur 
acquéroit  un  fonds  dans  fa  mouvance  ,  »  &  réunijfoit 
»  ladite  feigneurie  utile  avec  la  directe  ,  fi  telle 
m  Réunion  tk  confolidatien  vaut  &  équipolle  à  in- 
»  fécdation  quant  aux  lignagers  ,  en  telle  manière 
u  que  fi  le  hgnager  ne  vient  au  retrait  dedans  l'an 
»  de  la  Réunion  ,  s'il  peut ,  après  ledit  an  paiTe , 
»  venir  au  retrait  dudit  héritage  ôc  feigneurie  utile 
»>  aïnfi  réunie  avec  la  feigneurie  directe  que  dit  eft, 
»  &  au  fil  quand  un  feigneur  a  acheté  aucun  héri— 
j>  tage  tenu  en  fa  ceniive  ,  qui  ell  propre  au  ven- 
j»  deur ,  ii  ledit  hétitage  gît  en  retrait  contre  le 
0»  feigneur  après  l'an  &  jour  de  ladite  acquifition 
»  paités ,  5c  s'il  eft  meftier  qu'es  cas  fufdit  ledit 
3»  feigneur  déclare  en  jugement  ou  auttement  lef- 
»  dites  Réunion  ou  acquifition.  Aucuns,  en  petit  nom- 
»  bre  ,  ont  été  d'avis  qu'on  devoit  laifler  Iachofe, 
y»  ainli  qu'elle  eit  ?  laus  en  parler.  Les  nobles  ont 
»  été  d'opinion,  que  le  feigneur  foit  tenu  déclarer 
»  eu  fa  juftice  le/dites  Réunion  ou  acquifition  ,  ôc 
»  que  l'an  dudit  retrait  court  du  jour  6c  date  de 
»   ladite  déclaration  faite  en  leurdite  juftice ,  &  non 

»•    plus   tôt  ,    &C    et. 

La  décilïon  de  cette  difficulté  fut  renvoyée  à  la 
cour  ;  mais  la  manière  dont  elle  eft  énoncée,  femblfc 
indiquer  qu'on  regardoit  dès-lors  que  la  réunion 
avoir  lieu  de  plein  droit.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette 
dernière  jurifprudence  ne  tarda  pas  à  s'établir  pour 
le  partage  des  biens  que  le  valfal  avoit  acquis  dans 
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fa  cenfive.  Il  parue  peu  convenable  de  partager  ro- 
turiérement  des  fonds  qui  n'étoient  plus  fujets  au 
cens  ,  qui  leur  imprimoic  feul  la  qualité  roturière. 

M.  Louet  allure  qu'on  le  jugea  ainfi  dès  le  29 
juillet  1529  ,  par  l'arrêt  connu  fous  le  nom  des  Bo- 
chard  &  Simon;  mais  Brodeau,  dans  fes  additions, 
prouve  que  cet  arrêt  ne  jugea  -pas  bien  préci- 
sément la  queftion.  Quoi  qu'il  en  foit ,  elle  fut  dé- 
cidée en  faveur  de  la  Réunion ,  par  divers  arrêts  de 
1570,  1579,  1589  &1599,  rendus ,  foit  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  foit  dans  d'autres  coutumes 
muettes. 

C'eft  fur  tous  ces  arrêts  que  fut  rédigé  l'article 
55  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris.  Cet  article 
porte,  que  les  »  héritages  acquis  par  un  feigneur  de 
»  fief  en  fa  cenlîve  font  réunis  à  fon  fief  &  ceniés 
»  féodaux  ,  fi  par  exprès  le  feigneur  ne  déclare 
«  qu'il  veut  que  lefdits  héritages  demeutent  en 
»  roture  «, 

L'article  1 3  5  de  la  même  coutume  décida  la  queftion 
qui  avoit  été  fi  fort  débattue  fur  l'article  18  de  l'an- 
cienne ,  en  établifTant  que  »  le  feigneur  qui  acquiert 
»  l'héritage  tenu  de  lui  en  fief  ou  cenfive  ,  eft  ré- 
»  puté  être  inféodé  ou  enfaifiné  du  jour  de  fon  ac- 
>»  quifition  ,  publié  en  jugement  au  plus  prochain 
»  fiége  royal  «. 

Ces  articles ,  faits  fur  la  jurifprudence  qui  régnoic 
alcrs  ,  ont  depuis  formé  le  droit  commun  ;  mais 
ils  n'ont  pas  levé  toutes  les  difficultés ,  il  s'en  fauc 
de  beaucoup. 

Section    II. 

Des  chofes  qui  font  fujettes  à  la  Réunion  féodale* 

L'article  55  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  énonce 
le  droit  commun ,  ayant  eu  pour  objet  principal  de 

terminer 
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terminer  les  conteftations  qui  s'élevoient  journelle- 
ment fur  la  manière  de  par&ager  les  biens  roturiers 
qu'un  feigneur  avoir  acquis  dans  fa  mouvance  ,  n'a 
parlé  que  de  ces  fortes  de  biens  ,  en  prononçant 
la  Réunion  des  héritages  acquis  par  un  feigneur  de 
fief  en  fa  cenfive.  Il  ne  die  point  fi  la  Réunion 
a  lieu  lorfque  le  feigneur  acquiert  le  fief  de  (on 
valïa!. 

11  femble  d'abord  que  la  non-Réunion  ne  peut 
pas  faire  de  difficultés,  fui  vaut  ces  maximes  de  droit, 
inclujiu  unius  ejt  exclufio  altaius  j  qui  dicit  de  uno , 
de  altero  negat.  Cependant  on  ne  doute  plus  aujour- 
d'hui que  la  Réunion  du  fief  fervant  au  fief  domi- 
nant n'aie  lieu  dans  les  mêmes  ras  que  celle  de 
la  cenfive  au  fief.  Les  motifs  iont  effectivement  fem- 
blables  ,  puifque  le  fief  fervant  n'èft  pas  moins  eenfé 
provenir  du   fief  dominant  que  la  cenfive. 

11  faut  en  dire  autant  des  ïïmples  rentes,  &  gé- 
néralement de  toutes  les  dépendances  du  fief  noble 
êc  roturier.  De  même  encore  lorfque  le  propriétaire 
du  domaine  roturier  acquiert  le  cens  auquel  fon  do- 
maine eft  alîiretti  ,  il  y  a  Réunion  du  domaine  à 
ce  cens  ,  qui  doit  toujours  être  porté  a  titre  de  foi 
&  hommage  au  feigneur  dominant  du  vaiTal  qui 
en  a  fait  l'aliénation.  On  peut  confulter  à  ce  fujec 
la  dilfertation  qu'Auroux  des  Pommiers  a  jointe  à 
fou  commentaire  de  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
ôc  la  réponfe  que  Guyot  f  a  faite  à  la  fin  du 
iroifième  volume  de  (on  traité  des    fiefs. 

Lorfque  deux  fiefs  indépendans  l'un  de  l'autre  fe 
trouvent  dans  la  même  main  ,  il  eft  bien  certain 
qu'il  n'y  a  point  d'union  entre  eux  ,  quand  bien 
même  ils  reîeveroient  du  même  fief,  à  moins  que 
le  feigneur  dominant  n'y  confenre  ;  laraifoneft,  qu'on 
ne  peut  pas  fuppofer  que  l'an  des  deux  fiefs  pro- 
vienne de  l'autre  :  tous  dei:x  font  émanés  du  fief 
Tqw  LVL  C  c 
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dominant  donc  ils  relèvent  ,  &  le  feigneur  ,  en  les 
concédant  féparément  à  deux  vaffaux  différens  ,  a 
montré  clairement  qu'il  n'entendoit  pas  en  faire  un 
feul  fief.  C'eft  la  décifion  exprelTe  de  quelques  cou- 
tumes, telles  que  Melun  ,  article  102,  &  Clermonc 
en   Beauvoihs ,    article   99. 

11  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  un  cas 
particulier  :  dans  les  coutumes  de  dépié  ,  lorfqu'un  fief 
a  été  dépiécé  ,  fi  le  valfal  acquiert  les  portions  dé- 
placées qui  formoieù:  autant  de  fiefs  féparés  depuis  le 
dépié  ,  le  tout  ne  forme  pius  qu'un  feul  &  même  fief 
comme  auparavant.  Mais  cette  exception  ne  fait  que 
confirmer  la  règle  ,  puifque  la  Réunion  ou  plutôt  la 
confolidation  ,  comme  difent  les  coutumes  ,  n'a 
lieu  dans  ce  cas  que  parce  que  les  deux  fiefs  n'en 
faifoient  qu'un  originairement.  Voyez  à  cet  égard 
l'article  Dépié  de  fief  ,  §.  9. 

Une  queftion  plus  controverfée  ,  mais  qui  ne  de- 
vroit  pas  l'être  depuis  que  le  fief  &  la  juftice  n'ont 
rien  de  commun  ,  eft  de  favoir  s'il  y  a  Réunion  du 
franc-aleu  noble  ou  roturier  ,  lorfqu'il  tombe  dans 
la  main  du  feigneur  haut-jufticier  à  titre  de  con- 
fiscation ,  d'acquifition  ou  autrement. 

Chopin  (  lié.  1,  de  morib.  Parïf.  t'a.  1 ,  ;;.  16  ) ,  & 
Brodeau  far  Louet ,  lett.  F  ,  fourni.  5  ,  n,  20  , 
penient  que  le  franc-aleu  roturier  ,  dont  parle  l'ar- 
ticle 6  8  de  la  coutume  de  Paris,  fe  réunit  à  la  juf- 
tice, &  desient  fujet  au  partage  noble  ,  quand  il  eft 
acouis  par  le  feigneur  haut-jufticier  du  lieu.  La  rai- 
fon  qu'ils  en  donnent  ,  c'eft  que  ce  franc  -  aleu  , 
qui  ne  reconnoît  aucun  feigneur  féodal  ou  cenfuel, 
doit  nécclhiierr.ent  reconnaître  quelqu'un  pour  la 
juftice.  Mais   cecre   c  ai  fon  cft  peu  décifive. 

L'article  <$8  de  la  coutume  de  Paris  dit  bien  que 
le  franc- aleu  auquel  il  y  a  juftice  ,  cenfive  ou  fief 
mouvant  de  lui ,  (e  part.t  comme  fief  noble  \  mais  il 
éft  manifefte  qu'il  n'entend  parier  que  du  franc-aleu 
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auquel  la  juftice  on  des  mouvances  font  atr ch.es  , 
en  en  faifant  partie  comme  ces  acceiTbires  &  des  dé- 
pendances. 

Mais  quand  la  juflice  &  le  Ffanc-aleu  Fubn"ftaient 
féparément  avant  qu  ;!s  le  trouvaiie.  t  dsus  ia  même 
main  ,  il  eft  bien  clair  qu'ils  (ont  indépendant  l'un 
de  l'autre  ,  foie  que  ia  juîtice  ne  fût  attachée  à 
aucun  domaine,  foie  qu'elle  tue  attachée  à  un  fief 
ou  à  un  ancre  frânc-a!eu.  11  ne  peur  donc  jamais 
y  avoir  ce  retour  de  la  partie  au  tout  ,  qui  opère 
ia  Réunion  \  &  la  [uuicé  qu;  n'avoit  pas  été  crcc'e 
pour  décorer  ce  franc -aku  ,  &  qu;  n'y  éto;c  pas 
attachée  avant  cètt  acquifuiqi),  n'y  eit  pas  plus  atta- 
ch  e  de 

Ce::  .c  que  Gttyùt  a  fort  bien  vu  dans  fes  cb- 
fervatiûns  fur  ics  Réunions  j  chapitre  4,  11.  9.; 
ma:s  cet  auteur  n'a  pas  au(Ti  b;en  raifonné  fur  ie 
franc  a!eu  ncble ,  où  !c-s  nocifs  de  décider  fe  treu- 
Voient  absolument  ks  rnêhies.  îl  a  fait  à  cet  égard 
Une  fouie  de  diftinâions  entre  les  pays  ce  tranc-aleu 
&  ctv.x  de  directe  Uni  venelle  ;  entre  les  francs- aïeux 
fondés  fur  un  titre  de  conceflîon  ,  &  cquk  oui  ne 
font  appuyés  que  fur  la  pofletïibn.  On  peut  voir 
dans  foh*  olivrace  les  raifounerbens  abihàitS  ou;il 
a  puifés  dan?  ces  diTtinctious  5  ils  font  trop  courus 
&  trop  peu  folides ,  pour  qu'il  fuir  néceiîaire  de 
les  rapporter  ici. 

Dès  que  le  franc- aléii  eu  une  fo\s  bien  établi  ,  foie 
dans  les  pays  où  il  forme  ie  droit  commun  ,  foie 
dans  les  pays  de  direôé  univerfeile  ,  foit  en  verru 
ti'un  titre  de  concefïîon  ,  foit  en  vertu  de  titres  bof- 
feiîoires ,  il  lie  conferve  plus  aucun  rapport  féodal 
avec  le  domaine  ou  la  1  gneune  dont  il  procède  , 
ou  dont  ti  eit  préfumé  procéder  ,  pas  plus  qu'il 
n'en  con'ferve  avec  les  autres  hefs  j  il  ne  fait  plus 
partie  u 2  cet  ancien  tour.  Dès-lors  on  lie  peur  ;^us 
fupp orer  ce  «etout  uàturel  fur  ecjuelon  fonde  là  Réii-* 
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niun  ,  Si  rien  n'empêche  que  le  vaiTal  du  feigneur 
d'où  procédoït  ie  franc-a!eu  ,  ne  piulfe  le  poÂédec 
à  ce  titre  comme  toute  autre  perfonne.  AulTi  tous 
les  autres  auceurs  conviennent- ils  que  l'acquisition 
da  Ftanc-aleti,  foie  noble  ,  foit  roturier,  par  le  fei- 
gnent jufticier  ou  féodal  ,  ou  vice  verfd,y  n'opère  au- 
cune Réunion  de  ces  deux  forces  de  biens ,  &  il  en 
eft  de  même  de  i'acquihtion  du  fief  par  le  feigneur 
jufticier  ,  ou  de  la  juftice  par  le  feigneur  de  fief. 
C  eft  la  doctrine  de  Dumoulin  iur  l'article  i  , 
gî.  5  ,  n.  44  de  la  coutume  de  Paris  \  de  Brodeau 
iur  l'article  55,  n.  z  -,  de  Perrière  fur  le  même 
article  ,gl.  1 ,  n.  4  ;  de  Duplefiîs ,  traité  des  fiefs ,  liv. 
10;  de  l'article  8  des  arrêtés,  titre  du  franc  aleu; 
&  de  Legraud  fur  l'article  50  de  la  coutume  de 
Truies. 

Section     III. 


Des  per forints  qui  peuvent  reunir. 

De  ce  que  la  Réunion  féodale  incorpore  un 
domaine  au  fief  dont  il  eft  mouvant  ,  il  s'enfuie 
qu'il  tau:  eue  tout  à  la  fois  propriétaire  de  la  directe  Se 
du  domaine  qui  y  eft  fnjet ,  pour  réunir  téodalement. 

Ce  principe  fert  à  décider  li  celui  qui  a  l'ufufruic 
du  fief  &  d'un  domaine  qui  en  eft  mouvant  ,  ou 
l'ufufruit  de  l'un  &  u  propriété  de  l'autre ,  peur  les 
réunir.  Suivant  Brodeau  fur  l'article  53  de  la  coutume 
de  Paris,  n.  19,  »  lorf.]ue  l'ufufru  lier  du  fief  ac- 
»  quiert  les  héritages  roturiers  qui  en  dépendent , 
«  la  Réunion  ne  tourne  point  à  fon  profit,  à  l'effet 
»  de  les  retenir  après  l'ufufruit  fini;  mais  ils  appanien- 
»  r.ent  au  propriétaire  ,  comme  réunis  au  corps  du 
-n  fi'f  y  la  coutume  ufant  du  mot  feigneur  de  fiej\ 
if  ce  qui  s'entend  du  feigneur  direct  ,  du  propné- 
»  taire  abioiu  &  iucommuiable  du  fonds,  &  non 
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»*  d'un  fimple  ufufruitier.  Mais  cela  n'a  lieu  qu'en 
►»  rembourfanc  par  le  propriétaire  l'ufufruitier  ou 
»»  fes  héritiers ,  de  ce  qui!  a  payé  &  débourfé- , 
s»  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Hulpeau  & 
•»  de  l'Argilicre  ,  du  26  janvier  1571  ,  &  autres 
»  remarqués  par  les  commentateurs  ;  à  faute  duquel 
>»  remboursement  il  n'y  auroic  point  de  Réunion  , 
»  &  les  héritages  appartiendraient  à  l'ufufruirier  ou 
»  fei  héritiers  en  la  même  qualité  de  roturiers  qu'ils 
«'  avoient  avant  l'acquilition  <•• 

Cette  décifion  n'eft  ni  afîez  claire  ni  affez  exséle. 
Le  propriétaire  ne  peut  retenir  le  domaine  acquis 
dans  la  mouvance  du  fief  dont  un  autre  a  i'ufufruir, 
que  lorfque  ce  domaine  a  été  acquis  par  l'ufu fruitier 
à  titre  de  retrait  feigneurial  ,  ou  du  moins  lorfque 
l'acquilîtion  en  a  été  faite  à  un  titre  fujet  au  retraic 
feigneurial.  Or,  non  feulement  Brodeau  fuppofe  ici 
que  le  propriétaire  peut  retenir  le  domaine  acquis 
par  l'ufufruitier  dans  tous  les  cas  indéfiniemenr  j 
mais  il  ne  paroît  pas  même  qu'il  ait  eu  en  vue  l'ac- 
quisition de  l'ufufruitier  fujette  au  retrait  feigneurial, 
ou  celle  qu'il  auroit  faite  en  vertu  de  ce  retrair,  puif- 
qu'il  ne  parle  que  de  l'acquifition  d'héritages  roru- 
riers ,  qui  ne  font  point  fujets  au  retrait  feigneurial 
dans  la  coutume  de  Paris. 

Il  faut  donc  diftinguer  foigneufement  le  cas  où 
l'ufufruitier  acquiert  le  domaine  mouvant  du  fief  donc 
il  a  l'ufufruit  ,  en  vertu  du  droit  de  retrait  feigneu- 
rial (*} ,  ou  d'un  titre  qui  donne  ouverture  à  ce  retrair, 
&  ceux  où  il  acquiert  en  vertu  d'un  titre  qui  ne  donne 


(*)  Bacquct  S:  Guyot  penfent  néanmoins  que  l'uTufruiticr 
ne  peut  exercer  le  retrait  feigneurial.  Mais  quoique  leur  opi- 
nion femble  fondez  furies  pi  incipe?  les  plus  exacts,  elle  cft 
abandonnée  dans  l'ufage  ,  &  ce  n'eft  pas  ici  le  lien  d'agiter 
cette  queftion.  Voyez  les  articles  Prélation  ,  Retrait 
se;gnedrial  5c  Usufruit. 

Çc  iij 
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poinç  ouverture  au  retrait  féodal.  Lorfque  l'ufufruitier 
a  tx.icé  le  retrait  leîgnenriaî  ,  on  qiul  a  acquis  dans 
la  mouvance  eu  Bel  '  nt  il  a  i'ulufruit  ,  en  vertu 
d'un  litre  qui  dpnne  ouverture  à  cette  (oi  te  de  retrait, 
Pitmqulip  de-;u'e  que  le  hef  retiré  ie  réunit  à  1  inf- 
tant  à  çejui  obnt  iî  eft  mouvant,  &  que  L'ufufruitiet 
n'a  fut  l'un  eo'mp.^  ;  ir  1'a.ijtre  qu'un  (impie  droit 
d  lifufruijt  ,  pourvu  qu'a  I.»  çeflTation  de  l'iiinfruir  ,  le 
ptoprictaii e  revnb  xirfe  :•.  l'ufufcuitier  ou  à  fes  héritier? 
le  prix,  du  retrait  avec  tous  fes  acceiïoirçs  ,  &  les 
droits  feigneitViaux  que  l'ufufruitiet  suroît  reçus  s'il 
n'eut  pas  exercé  le  retrait  fei'gncurîal. 

Cet  auteur  ajoute  que  i'iifuiruJLÎer  peut ,  immédia- 
tement après,  le  retrait,  Commet  !e  propné taire  de 
déclarer  s'j]  l'approuve  ou  le  rejette.  S'il  approuve 
Je  retrait  j  il  doit  au  m*  tut  rendre  au  vaiTal  ie  prix  du 
fret '  ëç  ies  droits  refnhaus  de  la  vente,  &  par-là  le 
và#a!  perdra  Piifufriii.t  fut  le  fief  retiré;  s'il  le  rejette, 
ii  doit  inverti*  gratis  l'ufu. fruitier,  qui  demeurera  pro- 
priétaire iucornrriurafcre.  du  fieL 

Li  même  dtcili-  n  doit  avoir  lien  lorfque  Pufu> 
fruitier  a  acquis  dans  la  mouvance  du  her  dont  i!  a 
l'iifufroit  .  çn  vertu  d'un  titre  qui  donne  ouverture 
?.u  retrait  Seigneurial,  il  peut  forcer  le  propriétaire  à 
s'expliquer.  &  à  accomplir  le  retrait  dans  le  délai 
fixe    par    la   coutume  ,  ou  à  y  renoncer. 

Cette  opinion  ,  qui  a  été  fui vie  par  Fçrrière  fur 
l'article  2.0  de  la  coutume  ne  Paris  ,  gl.  1,  n.  29  ;  par 
Boucheul  fur  l'article  3;  de  ceMe  de  Poitou,  n,  41  , 
&  par  R.'.gueau  fur  celle  de  Berry,  titre  5,  article 
i  S  ,  eft  coîuorme  aux  articles  474  Cv  475  de  la  cou- 
tume de  Rourbonnois. 

I/artide  474  ,  qui  attribue  le  retrait  feigneutial 
feu  fermier  ou  à  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré, 
veut  que  l'un  &  l'autre  foient  tenus  ,  après  l'expira- 
tion, de  la  ferme, ou  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré, 
vi'-vuUï   IçqfS  »r,rçs   d'accui'lium  au  propriétaire. 
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qui  peut  recouvrer  lefdites  chofes  dans  le  temps  de 
trois  mois,  que  la  coutume  a  fixé  pour  l'exercice  du 
retrait  feigneurial. 

L'article  47  5  ajoute  :  »  Et  eft  obfervé  le  femblable  , 
»>  quant  es  douairières  &  usufruitières ,  &  fe  comp- 
»  tent  lefdits  trois  mois  après  l'ulufruit  &  douaire 
»  fini  ,  (î  n'eft  que  les  lettres  d'acquisition  eitifent 
»  été  exhibées  par  lefdites  douairières  &  ufufruitières 
»  audit  feigneur  propriétaire  ;  auquel  cas  le  temps 
»  de  trois  mois  courr  du  jour  de  ladite  exhibition*. 

Lctfque  l'acquifirion  faite  par  l'ufufruitier  dans  la 
mouvance  du  fief  dont  il  a  l'ufufruit  ,  ne  donne 
point  ouverture  au  retrait  feigneurial ,  par  exemple  , 
fî  elle  a  été  faite  à  titre  d'échange  ,  de  legs  ,  de 
donation  ,  de  fucceflion,  &c. ,  le  propriétaire  ne  peut 
en  aucun  temps  évincer  l'ufufruitier  ou  fes  héritiers 
qui  recueillent  dans  fa  fucceflion  le  domaine  mou- 
vant de  celui  dont  il  avoit  l'ufufruic;  il  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  de  réunion  féodale  dans  ce  cas ,  foit  de  la 
part  de  l'ufufruitier  ,  foit  de  la  part  du  propriétaire. 

La  même  diftinction  doit  avoir  lieu  en  laveur  des 
engagiftes  ,  des  apanagiftes  ,  dss  douanières  ,  du 
bénéficier,  du  grevé  de  fubftitution  ,  des  gardiens 
nobles  ck  bourgeois  ,  pour  les  acquifuiorcs  qu'ils  onc 
faites  en  vertu  du  nef  dont  ils  jouiflent. 

Le  feigneur  fuzerainqui  acquiert  un  domaine  mou- 
vant du  fief  de  fon  vafTal  ,  pendant  qu'il  tenoit  ce 
fief  en  fa  main  ,  ne  le  réunit  point  ,  foit  à  fon  pro- 
pre fief,  foit  au  fiel  de  fon  valFil.  Il  ne  peut  pas 
réunir  à  fon  propre  fief,  parce  que  le  domaine  qu'il 
a  acquis  n'elt  pas  dans  fa  mouvance  immédiate , 
mais  dans  celle  de  fon  vaflal  ,  qu'il  n'a  pas  le  droic 
de  diminuer  pendant  fa  jouilTance  ,  puifqu'il  doic 
jouir  en  bon  père  de  famille  ,  Se  veiller  au  contraire 
à  la  confervation  de  toutes  les  parties  du  fief  de  fon 
v  allai. 

Le  feigneur  fuzerain  ne  peur  pas  non  plus  réunis 

Ce  iv 
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le  domaine  acquis  dans  la  mouvance  de  (on  valTal , 
au  hef  de  ce  valTal  ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'en  changer  l'état,  &  qu'il  n'en  c[\  pa<  propriétaire. 
Le  fuzerain  peut  néanmoins  garder  pour  lui  le  do- 
maine qu'il  a  ainlî  acquis,  fans  que  Ton  vaflTal  puiffe 
le  rerenir  ,  en  le  rembourlant  ,  pour  le  réunir  à  (on 
fief  lorfqu'il  en  entrera  en  jouilTance.  Cela  auroic 
lieu  ,  quand  bien  même  il  auroit  acquis  ce  domaine 
en  exerçant  le  retrait  féodal  à  caufe  du  hef  de  (on 
vaffal. 

Carondas  &  Brodcau  fur  l'article  54  de  la  cou* 
tume  de  Paris  ,  &  Coquille  fur  le  titre  des  fiefs  , 
article  58  de  la  coutume  de  Nivernois,  font  à  la 
vérité  d'un  avis  contraire  ,  en  argumentant  mal  à 
propos  de  ce  qui  (e  pratique  à  l'égard  de  rufufruitien 
Mais  cerre  comparaifon  ne  peut  fubfifter.  Le  fei- 
gneur  dominant  d'un  fief  ,  qui  en  jouit  à  titre  de 
iaifie  féodale  ,  a  un  titre  qui  lui  eft  propre  &  vérita- 
blement perfonnel.  Ii  peut  exiger  la  foi  &  hommage 
6e^  arrière  -  vaiTaux  ,  invertir  les  acquéreurs  de  ces 
fiefs  ,  &  recevoir  même  leurs  aveux  &  dénombre- 
mens ,  taudis  que  l'ufuff  uitier  n'a  aucun  de  ces  droits. 
Il  n'eft  donc  pas  étrange  qu'il  paille  préjudicier  au 
droit  de  retrait  de  fon  valTal  ,  en  exerçant  lui-même 
le  retrait  feigneurial  ,  puifqu'il  pourroit  l'en  dépouil- 
ler en  inveftilïanr  l'acquéreur ,  &  en  optant  les  droits 
de  quint  au  lieu  du  retrait.  Cela  ne  fait  plus  de  diffi- 
culté aujourd'hui.  C'eft  là  en  particulier  la  déciiîon 
de  Dumoulin  ,  que  Brodeau  cite  mal  à  propos  eu 
faveur  de  (en  opinion.  Cet  auteur  vouloir  feule- 
ment ,  qu'après  la  main  -  levée  de  la  faifie  féodale 
&  l'invëititure  du  valîal  ,  le  feignear  fuzerain  ,  qui  la 
lui  avoir  accordée  ,  ne  pût  plus  garder  l'arrière-fu-f 
qu'il  avoir  ainfi  acquis  à  tirre  de  retrait  féodal  dans  fa 
mouvance  ,  &  qu'il  fut  obligé  d'en  vider  fa  main 
en  faveur  d  un   étranger. 

Coquille  adopte  la  même  reftriclioii  >  parce  qu'il 
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fuppofe  qu'il  ferok  peu  féant  que  le  feigneur  do- 
minant fût  vaffal  ou  tenancie*  de  fon  propre  vafTal. 
Alais  cette  raifon  n'ell  d'aucun  poids  aujourd'hui. 
Suivant  le  droit  commun  ,  il  n'y  a  aucune  incompa- 
tibilité à  cela  ,  comme  l'a  fort  bien  prouvé  Guyot , 
tome  4  ,  page  in,  n.  %.  C'eft  aufli  l'opinion  de 
d'Argentré  ,  de  Laudimiis  3  cap.  10  ,  §.  15  ;  de 
Loifeau ,  des  feigneuries ,  chapitre  1 1  ,  n.  8  5  &  87  ; 
de  Bacquet  ,  des  droits  de  juftice  ,  chapitre  14,  11. 
2  ;  de  Dupleflis  ,  des  fiefs  ,  livre  5  ,  chapitre  4  , 
fection  2  ;  de  Ferrière  fur  Paris  ,  article  1  ,  gl.  2  , 
n.  1 7  &  1 8  ;  &  de  Vallin  fur  la  Rochelle ,  article  7  , 
n.  77  &  78. 

On  doit  afiimiler  aux  propriétaires  à  l'effet  de 
réunir  ,  tous  ceux  qui  ont  l'adminiftration  des  biens 
d'auttui ,  avec  pouvoir  d'acquérir  en  leur  nom  ,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  les  bornes  de  leur  pouvoir, 
foix  qu'ils  le  tiennent  du  propriétaire  en  qualité 
de  mandataires  ,  foit  qu'ils  le  tiennent  de  la  loi 
même  ;  ainfi  il  n'eu:  pas  douteux  que  le  tuteur  qui 
a  retiré  ou  acquis  dans  la  mouvance  du  mineur  en 
cette  qualité  ,  par  avis  de  parenr  ,  ayant  des  deniers 
oilifs  ,  n'opère  la  Réunion  de  plein  droit  ,  dans  les 
coutumes  qui  font  conformes  à  celle  de  Paris  , 
parce  que  le  fait  du  tuteur  eft  celui  du  pupille.  Mais 
lorfqu'il  a  acquis  ou  retiré  fans  deniers  entre  les  mains 
&  fans  avis  de  parens  ,  la  Réunion  fuivra  le  fort  de 
l'acquifition.  Si  le  mineur,  devenu  majeur ,  a  ratifie  , 
la  Réunion  fera  cenfée  avoir  eu  lieu  dès  l'inftanr  de 
l'acquifition.  Si  le  mineur  ne  ratifie  pas  ,  il  eft  bien 
clair  qu'il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  Réun  on. 

L'acquéreur  à  faculté  de  réméré  (  con  me  le  die 
Guyot  au  chapitre  3  ,  n.  11  &  24)  réunit  de  plein 
droir  ,  mais  fous  une  condition  réfol.utive  ,  en  forte 
que  fi  le  réméré  n'a  pas  lieu  ,  la  Réunion  eft  cenfée 
faite  dès  l'inftant  de  l'acquifition  ,  s'il  n'a  pas  fait 
de  déclaration  contraire ,  dans  les  coutumes  6c  dans 
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les  cas  où  cette  déclaration  eft  nécefiaire  pour  em- 
pêcher la  Réunion.  Mais  s'il  eft  évincé  du  fief  do- 
minant en  vertu  de  la  faculté  de  réméré  ,  il  conferve 
féparément  Se  dans  leur  ancien  état  de  mouvance  ,  les 
acquittions  qu'il  a  pu  faire  dans  la  directe  de  ce  fief. 
Les  chofes  relient  de  même  dans  leur  ancien  état  après 
l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  ,  fi  c'étoit  le  fief 
fervant  ou  une  roture  qu'il  avoir  acquife  fous  faculté 
de  réméré  ,  Se  qui  avoit  été  réunie,  fous  condition 
réfoknive  ,  au  fief  dominant  dont  l'acquéreur  étoic 
propriétaire  incommutable  en  vertu  d'un  autre  titre. 

Guyot  obferve  fon  bien  encore  ,  qu'il  faut  excepter 
de  cette  décifion  les  coutumes  qui  ,  comme  celles 
d'Anjou  Se  du  Maine  ,  réputent  le  vendeur  à  faculté 
de  réméré  ,  ou  fes  héritiers  ,  les  véritables  proprié- 
taires du  fief  pendant  la  durée  de  la  faculté  ,  en 
les  chargeant  de  faire  la  foi  Se  hommage  au  feigneur 
pour  le  fief  qui  a  été  ainfi  vendu.  La  Réunion  n'y 
peut  avoir  lieu  que  du  jour  que  la  grâce  eft  expirée  , 
quoique,  dans  les  cas  ordinaires,  les  articles  ioy  Se 
209  de  la  coutume  d'Anjou  ,  Se  xn  Se  214  de  celle 
du  Maine  ,  prononcent  la  Réunion  de  plein  droit  , 
lorfque  le  feigneur  de  fief  fait  une  acquisition  dans 
fa  mauvance  ,  ou  que  le  vafiTai  acquiert  le  fief  de 
fon  feigneur.  Ces  courûmes  n'ont  eu  ici  en  vue  que 
les  acquifions  pures  Se  fimples  fans  faculté  ds  ré- 
méré. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'acquéreur  à  faculté 
de  réméré  ,  femble  devoir  s'appliquer  naturellement 
à  l'héritier  bénéficiaire  ;  cependant  Guyot  décide  y 
fans  balancer,  que  la  Réunion  n'a  point  lieu  dans  le 
cas  où  l'un  chs  domaines  fervant  Se  dominant  eft 
polTédé  à  titre  de  bénéfice  d'inventaire.  *  Cet  héri- 
»  tier,  dit  il  ,  n'a  qu'une  faifine  de  droit  ;.fa  pro- 
»  pièce  n'eft  pas  complecte  ,  elle  eft  toujours  pro- 
»  chaine  de  l'éviélion  ,  Se  on  ne  peut  pas  fixer  le 
»  temps  après  lequel  il  n'y  a  plus  de  créanciers  ca-, 
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»  pables  de  l'évincer.  Or ,  comme  il  faut  être  pro- 
»  priétaire  plein  &  incommutable  des  deux  parties 
«  que  l'on  veut  réunir  ,  il  fuit ,  que  l'héritier  béné- 
>'  ficiaire  ne  réunit  point  ;  ce  qu'il  a  acquis  dans  le 
»  temps  qu'il  avoic  qualité  pour  retirer  ou  acquérir 
»  dans  (a  mouvance  ,  fera  toujours  fon  bien  propre  , 
*»  qu'il  ne  confond  point  avec  les  biens  de  la  ftic- 
*  ceftion  bénéficiaire  <•.  Ceft  aufli  l'avis  de  Vaflin  , 
article  4 ,  n.  1  1 5  de  la  coutume  de  la  Rochelle. 
Mais  cette  décifion  peut  fouffrir  bien  des  difficultés , 
<k  les  mêmes  moyens  femblent  applicables  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  &  à  l'acquéreur  fujet  au  réméré. 

Le  propriétaire  d'un  fief  qui  appartient  à  plulieurs 
perfonues  par  indivis  ,  opète-ril  la  Réunion  ,  en  tour 
ou  en  partie,  des  domaines  qu'il  acquiert  dans  la  mou- 
vance de  ce  fief?  Chopin  ,  lib.  1  ,  de  morib.  Farif. 
tit,  1  ,  n.  28  ,  penfe  qu'il  en  opère  la  Réunion  pour 
le  tout.  Ses  raitons  font,  que  les  fervitudes  font  in- 
divifibles ,  qu'on  ne  peut  pas  les  éteindre  &  les  lailTer 
fubfifter  en  partie  j  d'où  il  conclut,  qu'un  même  fonds 
ne  peut  pas  eue  féodal  pour  une  partie  ,  ôc  roturier 
pour  l'autre  ;  &  que  ,  dans  le  concours  de  ces  deux 
qualités  ,  la  féodalité  ,  qui  eft  la  plus  noble  ,  dote 
prévaloir  fur  la  roture. 

Brodeau  fur  l'article  53,  n.  31,  condamne  avec 
rai  (on  cette  décifion.  11  prouve  fort  bien  que  les  droits 
cenfuels  &  les  corps  auxquels  ils  s'appliquent  ,  re- 
çoivent facilement  de  ia  divifion  ,  quand  bien  même 
le  domaine  q'ii  y  eft  fujet  en  feroit  peu  fufceptible. 
Dupleflis ,  après  avoir  rapporté  l'avis  de  Chopin  , 
dit  aulli  que  cette  opinion  n'efl  pas  bonne,  &  que 
lu  F.cunicn  ne  je  doit  j  aire  qu'à  proportion;  puis  il 
renvoie  à  ce  qu'a  dit  Brodeau  à  ce  fujet.  Ceft  donc 
bien  mal  à  propos  que  Guyot  ,  qui  eft  d'ailleurs 
du  même  fentimeat  ,  die  au  n.  22,  que  »  Brodeau  , 
«  DupleflGs ,  Auzanet  &  Ferrière  fur  l'article  5  3  de 
»  Paris ,  lent  d'avis  que  le   feigneur  jouiftant  par 
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»>  indivis  ,  réunit  fub  conditions  rcfolutivâ  ,  &  re- 
»  lativemenc  à  la  portion  que  la  divifion  toujours 
»  prochaine  lui  confervera«  ,  &  qu'il  ne  peut  fe  ren- 
dre à  cet  avis. 

Quant  à  la  queflion  de  favoir  fi  le  mari  Se  la 
femme  réunilfent  les  domaines  qu'ils  ont  dans  la 
mouvance  l'un  de  l'autre  ,  Se  les  conquèts  de  la  com- 
munauté ,  on  en  parlera  dans  une  fechon  parti- 
culière. 

/ 

Section     IV. 

Des  divers    titres    qui  font  propres    à    opérer  la 
Réunion. 

Il  fetoit  fuperflu  de  s'arrêter  ici  aux  distributions 
que  Dupiellis  &  d'3iures  auteurs  ont  faites  de  la  Réu- 
nion en  différentes  claifes  \  elles  font  trop  inexactes 
&  rrop  confufes. 

Il  eft  plus  méthodique  de  rapporter  les  différentes 
fortes  de  Réunions  aux  fix  clalfes  fuivantes  ;  i°. 
celles  qui  fe  font  en  vertu  d'un  droit  inhérent  au 
fief  même  ,  comme  la  réverfion  ,  la  faille  féodale, 
la  commife  &  le  dépié  de  fief  ;  i°.  celles  qui 
fe  font  en  venu  de  la  juftice  ,  comme  la  confif- 
cation  ,  la  déshérence  Se  la  bâtardife  ;  30.  celles 
qui  fe  font  à  titre  de  fucceffion  ordinaires;  40.  celles 
qui  fe  font  par  le  mariage  ;  50.  celles  qui  fe  font 
durant  le  mariage  ;  6°.  celles  qui  fe  font  en,  vertu 

d'un  titre  particulier  d'acquifition. 

* 

Section     V. 

Des  Réunions  qui  fe  font  en  vertu  du  fief  même. 

Le  feigneur  féodal  peut  réunir  en  cette  qualité 
les  domaines  qui  (ont  dans  fa  mouvance  ,  à   titre 
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de  réverfion  ,  de  retrait  feigneurial,  de  commife  ou 
de  dépié  de  fief. 

J.    La   Réverfion  a    lieu  lorfque    le   feigneur  a 
concédé  une  parcie  de  fon  propre  fief  à  titre  de  foi 
&  hommage  ou  autrement ,  pour  un  certain  nombre 
de  générations ,  ou  pour  une  certaine  famille  feule- 
menr.    Dans  ce  cas   &   dans  tons  les  autres  où   la 
concellion  a  été  reltreinte  ,1  telles  ou  telles  perfon- 
nes  ,  ou  à  tels  êc  tels  cas  ,    fi-tô:  que  l'événement 
prévu  par  l'inféodation  eft  arrivé  ,  le  hef  fervant  re- 
tourne &  fe  réunit  de  plein  droit  au  fief  dominant, 
exempt  &  affranchi  de  toutes  les  charges,  fervitudes 
&  hypothèques  que  les  valfaux  lui  avoient  pu  impo- 
fer.  Cette  e.'pèce  de  Réunion  n'a  guère  lieu  que  dans 
les  pays  régis  par  le  droit  des  fiefs  ,  tels  que  l'Alface. 
Les    fiefs,  réverfibles    font   très-rares   en  France,  il 
l'on  en  excepte  les  apanages,  dont  on  a  traité  dan9 
un    article    féparé  ,    &   qui    fuivent  d'ailleurs    des 
principes  qui  leur  font  absolument  particuliers.  Mais 
il  n'eft  pas  douteux  que  s'il  exiftoic  ailleurs  des  in- 
féodations  de  cette  efpèce  j  on  ne  dût  y  fuivre  ies  mê- 
mes règles. 

On  peut  auflî  rapporter  à  cetre  ferre  de  réver- 
fion la  Réunion  qui  fe  fait  à  l'expiration  des  baux 
emphytéotiques. 

11.  Le  retrait  feigneurial  eft  fujet  aux  mêmes  tè- 
gles  que  l'acquificiuu  proprement  dite  ,  avec  cette 
différence  ,  que  comme  ce  n'eft  pas  la  demande  en 
retrait ,  mais  bien  l'exécution  du  retrait  qui  rend 
le  feigneur  propriétaire  ,  c'eft  lors  de  l'exécution 
feulement  qu'il  faut  faire  la  déclaration  de  non-Réu- 
nion ,  dans  les  coutumes  où  cette  déclaration  eft 
nécefiaire.  C'eft  l'avis  de  Guyot ,  chapitre  4  ,  n.  12. 
Au  refte  ,  quelques  coutumes  s'écartent  du  droic 
commun  ,  en  ce  qu'il  règle  le  retrait  feigneurial 
pour  la  Réunion  féodale  comme  les  acquifmous  0f 
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dînai r es.  Ainfi  l'article  uS  de  ia  coutume  d'Artois 
n'admet  !a  Réunion  qu'en  cas  de  retrait  feigneurial , 
en  la  rejetant  toutes  les  fois  que  ie  fief  dominant 
&  le  fier  fervant  ie  trouvent  dans  la  même  main  à 
tout  autre  titre.  L'article  53  de  la  conta  me  de 
Clermont-en  Beauvoihs  admet  auffi  la  Réunion  en 
cas  de  retrait  feigneurial  feulement  ,  «Se  l'article  94 
veut  que  les  fiefs  acquis  par  ie  feigneur  dsms  (a 
mouvance  ,  à  tout  autre  titre  que  de  retrait  ,  raffe 
un  fier  particulier  tenu  du  feigneur  de  l'acquéreur  _, 
tant  qu'il  tiendra  les  deux  fiers  en  les  mains.  On 
peut  confulteràcet  égard  la  feition  dixième. 

III.  La  commiie  eft  auffi  dans  le  rr.êa e  tâs 
l'acquifition   proprement  dite  j  pour  y   empêcher  ia 
Réunion  ,  il  faut  faire  la  déclarer  ion  contraire  ,  quand 
on  fe  met  en  poiTefiion  du  fiet  en  vertu  du  jugement 
qui  a  déclaré   la  commife  encourue. 

IV.  On  doit  raifonner  de  ia  même  manière  pour 
la  Réunion  qui  a  lieu  dans  certaines  coutumes  a  titre 
de  dépié.  Voyez  ce  qu'on  en  a  dit  aux  articles  Dépié 
&  Dévolution  féodale. 

Section     VI. 

De  la  Réunion   qui  s'opère  à  caufe  de  la  jujiiee» 

Laconfifcation  ,  la  déshérence  ,  &  la  baiarcUfe  ,  qui 
eft  elle-même  une  efpèce  de  déshérence  ,  font  trois 
fortes  d'acquilitions  particulières  au  feigneur  justi- 
cier. Brodeau  fur  l'article  5  3  de  la  coutume  de 
Paris,  n.  5  ;  Ferrière  ôc  Àuzanet  fur  le  même  article , 
&  Livonnîère  ,  rrairé  des  fiefs,  livre  z,  chapitre  z, 
fection  5  ,  ne  font  pas  difficulté  d'admettre  la  Réu- 
nion dans  ce  cas  ,  lorfque  le  feigneur  jufticier  eft 
en  même  temps  feigneur  duect.  Guyot  eft  néan- 
moins d'un  avis  contraire  ,  au  chapitre  j  ,  n,  7  & 
fuivans.  Il  obfervç  avec  raifa'n  ,  qui  dans  nos  mœurs 
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la  juftice   &   le  fief  ne  font   point  dépendans  l'uu 
de    l'autre  ,    (k    que    leurs    effets    font    diftincts   , 
lors   même  qu'ils  fe  trouvent  dans  ia  même  main. 
II  conclut  de  là ,  que  »  toutes  les  fois  qu'un  feigneur 
»  haut-jufticier  ,  en  vertu    de  fa  haute  ]i\(x\çç  Jeute' 
»  ment,  acquiert  des  héritages  féodaux  ou  cenluels, 
»  quoiqu'il   foit  en  même  temps  féodal  ou  direct, 
»   fi  c'eft   un  fief  en  l'air ,  il  ne  réunit  pas  de  plein 
»  droit  à  (on  fief,  parce  que  dans  cette   acquifition 
»•  il   n'y    a    rien    de    la   confidcration    du  fief ,    qui 
»   feule  opère  ia  Réunion.   11   faut  attendre  ,  du  il, 
»  ou    qu'à  mutation  de    fon  dominant   il   en   fafte 
j>   foi  &   hommage  comme  plein   hef,  &  le  com- 
»   prenne  comme  tel  dans  (on  dénombrement,  ou 
»  qu'en  les  lai  (Tant  dans  fa  fucceflion ,  fon  héritier 
»  les  prenne  fans  déclaration.  Alors  feulement  ,  par 
»  une  efpèce  d'adoption  ,  le  feigneur  féodal  acquerra , 
»  &  l'acle  fait  pat  ce  haut-jufticier  comme  féodal, 
»  fera  Tacquifition  première  que  le  hef  fera  de  ces 
»  parties  qui  n'appartenoient  qu'au  haut-jufticier  ce. 
Guyot  convient  néanmoins  que  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert   des   Voifins  êc  plufieurs  des  anciens 
avocats  à  qui  il  en  parla  ,   étoient  d'un  autre  fenti- 
ment,  M.  Gilbert  des  Voifins  penfoit  qu'il  ne  Faïïoïc 
point  attendre   l'aveu  &    dénombrement,  quoiqu'il 
n'admît  point  non  plus  la  Réunion  ïpfo  faclo  ,  mais 
>•  que  comme  la  confifeation,  par  exemple,  attire 
5»  toujours  ane  difeuffion,  fi  ,  après  la  difcufïion  & 
»  que  la  pofleflion  de  haut-jufticier  eit  confirmée  3 
*>  il    jouit    confufément   de  ce  fief  fervant  avec   le 
jj   fief  dominant  dont  il  eft  en  même  temps  feigneur, 
ai  de  qu'il    en    fa!: e   des    baux    confufément  ,  cela 
»  opère  une  volonté  de  réunir  comme  feigneur  féo- 
j>  da!j  mais  que  il  ,  avant  cette  jouîflance  confufg , 
»>   il   aliène  ,   il    ne  court  aucun    riique  de  dépiéce- 
»  menrde*fief.  Auffi  ,  ajouroit-il ,  |yge-t-on  que  les 
»  confifeatiom  au  piofi:  eu  roi  ne  iè  réuiiîiîenî  ras 
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»  i/yô  faclo  à  la  couronne.  Le  roi  en  difpofe  (*)  *, 
Guyot  combat  à  la  vérité  cette  décifion  ;  mais  Tes 
raifons  font  trop  foib'es  pour  qu'il  foir  nécelTkire 
de  les  expofer  ici.  Pour  opérer  la  Réunion  de  plein 
droi: ,  la  coutume  exige  feulement  que  le  feigneur 
de  fief  acquière  }  fans  distinguer  le  titre  d'acquifition, 
comme  Guyot  convient  que  (es  confrères  .e  lui  op- 
poferent.  Il  y  a  donc  Réunion  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  acquisition  ,  &  c'eft:  lors  du  premier  a£te  qui 
manifefte  clairement  que  le  feigneur  a  effectivement 
acquis,  qu'il  doit  déclarer  qu'il  n'entend  pas  réunir,  s'il 
veut  empêcher  la  Réunion. 

Guyot  prétend  encore  à  la  vérité  que  c'eft- là  dé- 
cider  la  queftion  par  la  queftion  même  ,  puiiqu'il 
s'agit  de  favoir  en  ce  cas  Jî  le  feigneur  féodal  ac- 
quiert. 11  foutient  que  la  Réunion  ne  peut  pas 
avoir  lieu  dans  celui-ci ,  fous  ptétexte  que  le  fief 
n'entre  pour  rien  dans  les  confiscations  ou  les  déshé- 
rences qui  viennent  au  feigneur  jufticier.  Il  ajoure, 
que  la  préfomption  de  vouloir  réunir  au  fief  man- 
que totalement  ici  ,  les  cas  de  déshérence  ,  de  bâ- 
tardife  &  de  confiscation  pour  crime,  ne  fe  prévoyant 
pas.  La  juftice  ,  dit- il  ,  ne  jette  point  une  efpèce  de 
dévolut  fur  un  héritage  ,  comme  un  feigneur  de  fief 


(  *  )  Guyot  dit  encore  que  M.  Gilbert  ajouta  :  »  J'aurois 
■»  même  de  !a  peine  à  tenir  la  Réunion  de  plein  droit  dans  le 
«  cas  où  le  fief  dominant  &  le  fief  fervant  ou  la  roture  fe- 
»  roient,  comme  en  beaucoup  de  feigneuries  ,  éloignés  de 
"  deux  ,  trois  ou  quatre  iieues  l'une  de  l'autre  ,  en  forte  qu'oa 
»  ne  pût  pas  afiurer  que  le  fief  fervant  fût  un  fief  émané  de 
«  l'autre  «.  Mais  il  eft  c!?ir  que  cette  circonftance  çft  étran- 
gère à  la  caufe  de  l'acquiîuion  ,  5:  que  la  coutume  prononçant 
la  Réunion  lorfque  le  feigneur  acquiert  dans  fa  mouvance 
indiftinclement ,  il  importe  peu  que  le  fief  fervant  foit  éloigné 
du  fief  dominant,  &  même  qu'il  on  procède  ou  non.  Les  fiefs 
de  protection  ou  recommandation  font  fukts  aux  mêmes  règles 
que  les  autres.   C'eft  ce  qce  Guyot  a  fort  bien  obfervé. 

qui 
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qui  fe  penferoit  à  fa  bienféance  pour  arrondir  fon  do- 
maine. Oter  aa  feigneur  haut-jufticicr  l'occafion  de 
vendre  l'objet  de  la  déshérence  ou  de  la  confifca- 
tion ,  c'eft  lui  faire  courir  le  rirq  e  du  jeu  exceflif, 
il  le  fief  n'avoir  point  d'autre  domaine ,  ou  n'en  avoic 
prefque  pas,  comme  cela  peut  arriver. 

Ces  raifonnemens  font  plus  fubxils  que  folides. 
Les  coutumes  en  prononçant  la  Réunion  quand  le 
feigneur  de  fief  acquiert  dans  fa  mouvance  ,  n'en- 
tendent aiîurément  pas  parler  des  acquittions  qu'il 
fait  uniquement  comme  feigneur  féodal  &  dans  la 
vue  d'agrandir  le  domaine  de  (on  fief,  puiqu'elles 
comprennent  fous  ce  mot  d'acquificion  ,  des  titres 
qui  ne  font,  pour  ainfi  dire,  pas  du  fait  du  vaiTal  , 
tels  que  les  fucceflions ,  les  legs ,  les  donations. 
Guyot  en  convient  lui  -  même  ailleurs  ,  &  cela 
ri'fcft  révoqué  en  doute  par  perfonne.  N'eft-il  pas  in- 
conféquent  d'admettre  la  Réunion  de  plein  droir 
dans  tous  ces  cas  ,  pour  la  rejeter  dans  le  cas  de 
la  confifcation  ,  de  la  bâtardife  &  de  la  déshérence  , 
qui  font  des  efpèces  de  fucceiTions. 

Au  refte ,  la  Réunion  eft  plutôt  admife  en  faveur 
du  feigneur  dominant  qu'en  faveur  du  vaiTal  ;  & 
fi  l'on  accorde  à  celui-ci  la  faculté  de  l'empêcher  par 
une  déclaration  contraire ,  en  préfumant  l'intention 
de  réunir  à  défaut  de  faire  cette  déclaration  ,  rien 
n'empêche  le  feigneur  qui  réunit  la  directe  cV  la 
juftice  ,  de  faire  cette  déclaration  lorfqu'il  recueille 
l'objet  de  la  confifcation  ou  de  la  déshérence  j  Se 
s'il  néglige  eje  la  faire ,  il  n'a  pas  plus  fujet  de  fe 
plaindre  que  dans  le  cas  de  l'acceptation  d'un  legs , 
d'une  donation,  ou  d'une  fuccelïion.  Les  rifques  du 
jeu  de  fief  ne  font  pas  plus  à  craindre  dans  l'un  que 
dans  l'autre. 
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Sf.    CTION        VII. 

De  la    Réunion  à  titre  d'héritier. 

La  Réunion  par  fucceflïon  ou  à  titre  d'héritier  a 
lieu  quand  le  propriétaire  d'un  domaine  recueille  dans 
uae  fucceflïon  u»  autre  domaine  qui  relève  du  pre- 
mier,  ou  qui  le  tienr  dans  fa  mouvance.  Auzanec 
dans  (es  mémoires,  fol.  74,  &  M.  de  Lamoignon 
dans  (es  arrêtés  ,  titre  de  la  Réunion,  art.  1  ,  veu- 
lent que  quand  la  Réunion  fe  fait  par  fucceflïon  , 
de  cette  forte  ,  elle  ne  puifle  être  empêchée  par 
aucune  déclaration.  Mais  certe  opinion  fingulière  n'efi: 
fondée  fur  aucun  motif  raifonnable.  Aulîi  eft-elle  gé- 
néralement rejetée. 

Une  difficulté  plus  réelle  confifte  à  décider  quand 
il  faut  faire  la  déclaration  contraire  à  la  Réunion. 
Guyot ,  chapitre  4  ,  dift.  1 ,  n.  1  ,  penfe  qu'elle  doit 
fe  faire  lors  de  l'acceptation  mêote  de  la  fucceflïon , 
s'il  n'y  a  qu'un  feul  héritier ,  &lors  du  partage  feule- 
ment ,  Iorfqu'il  y  en  a  plufieurs  ,  puifque  dans  ce  der- 
nier cas  ce  n'eft  que  le  partage  qui  ,  en  attribuant  à 
tel  ou  tel  héritier  la  propriété  de  tel  ou  tel  domaine  , 
opère  la  confufion  néceflaire  pour  la  Réunion.  Cette 
opinion  paroît  la  plus  équitable;  elle  eft  aufli  adop- 
tée pat  Vaflin  fur  l'article  4  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, n.  105. 

Section     VII  L 

De  la  Réunion  par  mariage. 

Suivant  le  droit  commun  des  coutumes ,  le  mari 
doit  faire  la  foi  &  hommage  des  fiefs  de  fa  femme  , 
&  peut  recevoir  celle  des  vaflaux  de  fa  femme  ^ 
mais  lorfque  le  mari  a  un  domaine  dans  la  mou- 
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vance  de  fa  femme ,  ou  tout  au  contraire  Iorfqu'il 
eft  propriétaire  d'un  fief  d'où  relèvent  un  ou  plu- 
sieurs domaines  de  fa  femme ,  il  eft  bien  clair 
qu'il  ne  peut  le  faire  à  lui-même  la  foi  &  hom- 
mage ,  qu'il  doit  de  fon  chef  comme  V2iïal  du  fief 
de  la  femme,  ni  celle  qu'il  doit  à  Ion  propre  fief 
comme  mari  &  du  chsf  de  fa  femme  j  il  y  a  donc 
dans  ce  cas  une  efpèce  de  Réunicn. 

Telle  eft  la  décifion  des  articles  107  de  la  cou- 
tume d'Anjou  &  2. xi  de  celle  du  Maine.  »»  Si 
«  aucun  ieigneur  ,  y  eft -il  die ,  acquiatt  aucune 
m  chofe  tenue  de  lui  nûment  à  foi  &  hommage, 
»  cens  ou  autrement  ,  ou  s'il  fe  marie  avec  une 
»  femme  qui  tienne  nûment  fa  terre  de  lui  ,  tous 
»>  iceux  acquêts  &  héritages  font  confolidés  en  la 
»  feigneurie  &  tenus  nûment  du  fuzerain  &  eft 
»»  fon  fief,  qui  paravant  étoit  fon  arrière-fief,  & 
»  auroit  rachat  fur  le  tout,  fi  le  cas  y  advenoit, 
»  &  vente ,  fi  la  terre  étoit  vendue  :  mais  en  celui 
»•  cas  qu'il  y  auroit  eu  confolidation  par  mariage  , 
s>  fi  lefdits  mariés  décédaient  fans  hoirs  de  leur 
»j  chair  ,  ou  que  la  ligne  d'eux  défaillît ,  parciuoi 
m  les  chofes  retournaflent  chacune  en  fa  ligne  donc 
*>  les  chofes  font  parties  ,  audit  cas  telle  confoli- 
»  dation  défaudroit ,  &  retourneroient  les  chofes  en 
»  leur  première  nature. 

Pocquet  de  Livonnière  ,  dans  fon  traité  des 
fiefs ,  livre  2  ,  chapitre  2  ,  fe<5tion  2  ,  &  Guyoc 
d'après  lui ,  chapitre  4  ,  diftinction  2  ,  prétendent 
que  ce  n'eft-li  qu'un  fantôme  de  Réunion  ou  une 
Réunion  feinte  ,  &  qu'il  n'y  en  a  point  de  "éri- 
table  ,  parce  que  la  propriété  du  domaine  de  la 
femme  ne  réfide  point  dans  la  perfonne  du  mari , 
&  qu'il  n'y  a  réellement  qu'une  fimple  confufion 
de  fruits ,  laquelle  ne  dure  pas  plus  que  la  coui- 
munauté. 

Mais  on  peut  foucenir  que  c'eft-l.i  une  Réunion 
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très-  férieufe  au  moins  dans  ces  deux  coutumes» 
11  eft  bien  vrai  qu'elles  décident  que  la  Réunion 
<re(Tera  (  défaudra  )  fi  les  conjoints  décèdent  fans 
enfans ,  ou  que  leur  poftérité  vienne  à  s'éteindre  ; 
mais  cette  ceflation  même  de  Réunion  fuppofe  aftez 
qu'elle  a  eu  lieu  jufqu'alors. 

La  Réunion  eft  fi  peu  une  chimère  dans. cette 
fuppofuion  ,  que  lorfque  les  enfans  nés  du  mariage 
qui  l'a  opérée  ,  fe  portent  héritiers  de  leurs  père 
&  mère  ,  Livonnière  convient  qu'il  ne  dépend  pas 
d'eux  d'empêcher  la  Réunion  par  une  déclaration 
contraire  ,  comme  ils  pourroient  le  faire  s'ils  re- 
cueilloient  la  fuocelilon  d'un  étranger.  Il  fe  fonde 
pour  cela  fur  trois  raifons  ;  la  première  ,  qui  eft 
véritablement  décifive  ,  c'eft  que  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine  portant  en  termes  formels,  que 
la  Réunion  qui  fe  fait  pat  matiage  ne  ceflfe  qu'en 
cas  que  les  mariés  décèdent  fans  hoirs  de  leur 
chair,  il  faut  conclure,  à  fens  contraire,  que  lorfqu'il 
y  a  des  enfans  communs  de  l'un  &  de  l'autre , 
la  confolidation  fubfifte,  parce  qu'ils  réunifient  dans 
leurs  perfonnes  les  droits  de  leurs  père  &  mère. 
La  féconde  ,  c'eft,  dit-il,  que  de  l'opinion  contraire 
il  naîcroit  des  inconvéniens  confidérables ,  principa- 
lement en  ce  que  par  les  diverfes  fractions  du 
fief  dominant  &  du  fief  fervant  entre  divers  cohé- 
ritiers ,  ils  fe  trouveroient  refpedlivement  valTaux 
les  uns  des  autres,  contre  la  règle  des  fiefs  &  la 
difpoluion  de  la  coutume  d'Anjou  en  l'article  187', 
&  de  celle  du  Maine  en  l'article  303  (*).  Enfin, 
les  enfans,  en  recueillais  les  deux  fuccelfions ,  con- 
fondent les  droits  de  l'une  &  de  l'autre  ,  &  fe  trou- 
vent au   même    temps    feigneurs  &  vaftaux.   Or  , 


(*)  Cette  prohibition  eft  particulière  aux  coutumes  d'Anjou 
fc  du  Maine. 
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c'eft  du  concours  de  ces  deux  qualités  incompati- 
bles que  naîc  la  Réunion.  Les  partages  ne  iont 
pas  adjudicatifs  ,  mais  feulement  déclaratifs  des 
droits  des  héritiers  ,  dont  ils  font  faifis  dès  le 
jour  du  décès  de  leurs  père  &  mère.  La  Réunion 
ie  fait  par  l'acceptation  ou  échéance  des  deux  fuc- 
ceflîons ,  &  non  par  l'événement  des  partages  ;  mais 
ces  deux  dernières  raifons  paroiflent  peu  folides  , 
&  la  dernière  fuppoferoit  qu'on  ne  peut  pas  em- 
pêcher la  Réunion  en  cas  de  fucceflion  ;  ce  qui 
cfl:  contraire  aux  maximes  du  droit  commun. 

Section     IX. 

Des  Réunions  qui  peuvent  avoir  lieu   durant  le 
mariage 

Toutes  les  difficultés  de  cette  matière  feroienc 
levées  ,  li  l'on  adoptoit  comme  une  règle  générale 
l'article  54  du  projet  de  réformation  de  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  ,  que  Vailin  a  confervé  dans 
fon  commentaire  fur  cette  coutume,  article  4,  n. 
3.  Cet  article  54  porte,  »  que  la  Réunion  n'aura 
»>  lieu  en  fait  d'acquifition  durant  la  communauté 
»  entre  conjoints ,  qu'au  cas  que ,  par  l'événement 
5>  «le  l'opération  après  la  diiïblution  de  la  commu- 
3»  nauté  ,  les  chofes  acquifes  relient  à  celui  des  con- 
»  joints  ou  de  fes  héritiers  à  qui  le  fief  appartient 
»  «u  écherra  «.  Mais  cette  décifion  a  l'inconvé- 
nient de  toutes  les  règles  trop  générales  :  en  pronon- 
çant de  la  même  manière  dans  des  cas  différens , 
elle  n'eft  pas  afifez  conforme  à  la  juftice. 

On  peut  à  cet  égard  distinguer  deux  cas  principaux  • 
ou  les  deux  domaines  font  des  conquêts  de  ia  com- 
munauté ,  &  pour  lors  il  n'y  a  pas  de  difficulté 
à  décider  avec  Guyot  &  Livonnière  dans  les  cou- 
tumes qui  fuivent  le  droit  commun  fur  la  Réunion  , 
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qu'elle  a  lieu  de  plein  droit  ,  fans  qu'on  puifle 
l'empêcher  ou  la  révoquer  lors  du  parcage  de  la 
communauté  ;  ou  bien  l'un  des  deux  domaines  for- 
moit  un  propre  de  communauté  ,  tandis  que  l'autre 
croit  un  conquêt. 

Dans  ce  dernier  cas ,  on  doit  encore  diftinguer 
fi  le  propre  de  communauté  appartient  à  la  femme 
ou  au  mari.  Lorfque  la  communauté  acquiett  un 
domaine  dans  la  mouvance  d'un  fief  propre  à  la 
femme  ,  ou  le  fief  donc  un  domaine  propre  à  la 
femme  eft  mouvant ,  on  convient  encore  alTez  gé- 
néralement qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Réunion  juf- 
qu'aux  opérations  qui  fuivenc  la  ditTolution  de  la 
communauté.  Le  mari  n'étant  pas  le  maître  des 
propres  de  fa  femme,  n'a  pu  en  changer  l'état  en 
la  qualité  de  chef  de  la  communauté  ;  il  ne  peut 
«lonc  y  avoir  de  Réunion  dans  ce  cas,  qu'autant  que 
la  femme  acceptera  la  communauté  ,  &  que  ,  par  l'é- 
vénement du  partage ,  elle  fe  trouvera  pofiTéder  les 
deux  objets  en  tout  ou  en  parcie  ,  &  alors  même 
il  dépendra  d'elle  d'empêcher  la  Réunion  ,  en  fai- 
fant  une  déclaration  contraire  lors  du  partage. 

Mais  lorfque  le  mari  acquière  dans  la  mouvance 
du  fief  qui  lui  eft  propre  ,  ou  le  fief  dont  relève 
un  domaine  qui  lui  eft  propre  .  Biodeau  veut  que 
la  Réunion  ait  lieu  de  plein  droit ,  à  défaut  de  dé- 
claration contraire  dans  l'acte  d'acquifition  ,  fans 
que  la  femme  la  puiiïe  empêcher  dans  la  fuite  , 
lors  du  partage  de  la  communauté  pour  la  moitié 
même  à  laquelle  elle  avoir  droit  dans  ce  conquêr. 

Ferrière  fur  le  même  article  ,  n.  2  5  ,  &  Lalande 
fur  l'article  20  de  la  coutume  d'Orléans,  préten- 
dent au  contraire  que  les  acquifitions  faites  par  le 
mari  dans  fon  fief  même,  font  feulement  réunies 
pour  la  moitié  qui  lui  appartient  ,  &  non  pour  la 
portion  de  fa  femme  ,  lors  du  moins  qu'elle  accepte 
la  communauté. 


RÉUNION    FÉODALE.        41* 

Guyot  propofe  une  autre  règle  qui  paroît  la 
plus  conforme  à  l'équité  ;  il  veut  que  l'on  fe 
décide  fur  ce  qui  arrivera  lors  de  la  difiolution 
de  la  communauté.  Si  la  femme  y  renonce ,  il  y 
aura  une  Réunion  qui  fera  cenfée  remonter  au  temps 
de  l'acquifition  du  conquêt  à  défaut  de  décla:ation 
contraire  faite  par  le  mari.  Il  faut  en  dire  autant 
fi  la  femme  accepte  la  communauté,  &  que,  par 
l'événement  du  partage ,  elle  n'ait  rien  dans  l'objet 
acquis  par  le  mari.  Mais  fi  la  femme  a  une  por- 
tion ou  la  totalité  de  cet  objet  ,  alors  il  n'y  aura 
aucune  Réunion  pour  ce  qui  fera  adjugé  à  la  femme , 
(bit  du  fief  dominant  dans  la  mouvance  duquel 
ie  mari  poflede  des  propres  de  communauté  ^  foit 
du  fief  fervant  ou  de  la  roture  qui  eft  dans  la 
mouvance  du  fief  propre  au  mari  \  la  raifon  en  eft, 
que  le  droit  indivis  qu'a  la  femme  dans  tous  les 
conquêts  de  la  communauté,  n'eft  qu'un  droit  éven- 
tuel ,  &  que  le  partage ,  en  le  réduifant  à  tel  ou 
tel  objet ,  a  un  effet  rétroa&if.  On  peut  voir  dans 
Guyot ,  chapitre  4  ,  n.  S  ,  comment  il  réfute  les 
autorités  contraires  qu'on  lui  oppofe. 

Ce  dernier  auteur  ajoute  néanmoins  mal  à  propos 
que  fon  fenriment  eft  conforme  à  celui  de  Chopin 
fur  Paris  ,  livre  1  ,  titte  1,  n.  15  ;  de  Tronçon  , 
de  le  Maître ,  Ricard  ,  Auzanet ,  Ferrière ,  &  de 
M.  le  Camuj  fur  les  mêmes  coutumes  j  de  le 
Brun ,  traité  des  fucceflîons ,  livre  1 ,  chapitre  2 , 
feétion  1  ,  n.  68  ,  &  de  Livonnière  ,  traité  des 
fiefs ,  livre  2  j  chapitre  2  ,  fe&ion  2  ;  il  fuffit  de 
recourir  à  ces  auteurs,  pour  voir  qu'ils  ont  fuivi  d'au- 
ttes  règles. 
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Section      X. 

Des  Réunions  qui  f s  font  en  vertu  d'un  titre  particulier 
d'acquijîùon. 

Le  mot  d'acquifîtion  eft  ici  un  terme  générique 
qui  s'applique  non  feuiement  aux  achats  faits  à 
prix  d'argent ,  mais  aufti  à  tous  les  titres  particu- 
liers y  moyennant  lefquels  la  propriété  d'un  héri- 
tage peut  paiTer  d'une  perfonne  a  une  autre ,  teis 
que  font  lès  donarions  ,  legs  >  baux  à  rente  ? 
échanges  ,   &c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  peut,  divifer  les  coutu- 
mes en  cinq  clalTes  différentes ,  relativement  à  la 
manière  dont  elles  confidèrenc  la  Réunion  à  titre 
d'acquificion.  La  première  ciafTe  comprend  les  cou- 
tumes qui  néceflitent  la  Réunion ,  fans  permetrre  à 
l'acquéreur  de  conferver  l'héritage  fervant  &  l'héri- 
tage dominant  dans  un  état  de  défunion  ,  même 
en  faifant  une  déclaration  contraire.  La  ieconde  clarté 
elî  de  celles  qui  admettent  la  Réunion  de  plein 
droit  ,  tant  des  fiefs  que  des  cenlives ,  en  permet- 
tant néanmoins  de  l'empêcher  par  une  déclaracioa 
contraire.  La  troilîème,  des  coutumes  qui  pronon- 
cent la  Réunion  de  plein  droit  en  certains  cas 
&  non  dans  d'autres.  La  quatrième  ,  des  coutumes 
où  la  Réunion  n'a  lieu  de  plein  droit  qu'après  la 
foi  &  hommage  ou  l'aveu  &  dénombtement  rendus 
par  le  vaffal  depuis  (on  acquifition.  La  cinquième 
cUlTe  enfin  eft  des  coutumes  qui  rejettent  la  Réu- 
nion de  plein  droit  ,  en  permettant  néanmoins  au 
valTal  de  réunir  s'il  le  juge  à  propos. 


RÉUNION     FÉODALE.        415 

Première  classe.  Coutumes  qui  prononcent  une  Réu- 
nion néceffaire  3  fjiis  permettre  à  l\zcjuéreur  de 
conferver  l'héritage  fervant  &  l'héritage  dominant 
dans  un   état  de  défunion. 

On  doit  ranger  dans  cette  clarté  les  coûtâmes 
d'Auxerre  ,  article  72  ;  de  Bar,  article  25  j  de  Bour- 
bonnois,  articles  588  &  389  j  de Chaumont, article 44  -, 
de  Clermont ,  articles  9?  &  9  5  j  de  Melun,  article  50; 
de  Saint-Quentin  ,  article  70  ;  de  Sedan  ,  article  73  > 
de  Sens  ,  article  2 o  5  ,  &  de  Vitry ,  articles  35  cV  38. 

Les  coutumes  d'Auxerte,  de  Bar  &  de  Sens,  lont 
littéralement  femblablesà  cet  égard  :«  Si  un  feigneur, 
»  y  eft-  il  die ,  tient  une  terre  en  plein  fief  du  roi , 
»  ou  d'autre  feigneur,  &  de  ladite  terre  foit  tenu  un 
»  autte  fief  qui  par  ce  moyen  eft  arrière -fief  du 
«  roi  ,  ôc  ledit  feigneur  acquiert  ledit  arrière  -  fief, 
»  qui  eft  mouvant  de  fon  plein  fief,  //  convient 
»  qu'il  tienne  ledit  arrière  fief  en  plein  fief  du  rci  > 
»>  &  quil  en  baille  fon  aveu  comme  plein  fief ',  ou  qu'il 
»   le  mette  hors  fa  ma'n  _,  pour  avoir  homme   ». 

Ces  termes  énoncent  alfez  clairement  que  le  vaflal 
ne  peut  empêcher  la  Réunion  du  fief  qu'il  a  acquis 
dans  fa  mouvance  ,  qu'en  le  mettant  hors  de  fa 
main.  Cependant  Guyot ,  tom.  1  ,  pag.  201  ,  penfe 
que  l'on  peut  empêcher  la  Réunion  dans  ces  trois 
ceutumes,  enfaifant  une  déclaration  contraire  :  »  Ces 
»>  coutumes,  dit-il,  ne  gênent  point  l'acquéreur  ; 
»  elles  fe  contentent  de  dire  :  II  convient  qu'il  en 
"  faJfc  hommage,  ou  qu'il  le  mette  hors  defes  mains. 
•»  îvîais  ,  à  caufe  de  ces  derniers  termes  ,  je  crois 
»  qu'il  faut  fuivre  l'ufage  que  Pontanus  attefte  fur 
»  Blois ,  tk  dire  qu'il  faur  ,  pour  opérer  Réunion 
«>  de  plein  droit,  que  l'acquéreur  qui  n'a  pas  dé- 
»  claré  fon  intention,  le  gatde  un  an  :  l'article  lui 
t»  permet  formellement  de  le  mettre  hors  de  fes 
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»  mains  ;  donc  elle  lui  laifle  un  temps  pour  délibérer 
»>  s'il  réunira  ou  non  ,  en  forte  qu'elle  ne  fe  fait 
w  pas  in  injlanti ,  mais  fe  fait  de  plein  droit  après 
»•  Tan  ». 

Cette  détermination  du  temps  dans  lequel  l'acqué- 
reur peut  éviter  la  Réunion,  en  mettantle  domaine  hors 
de  fes  mains  ,  paroît  fort  judicieufe.  Elle  eft  conforme 
aux  maximes  de  notre  ancien  droit ,  qui  n'admettoit  pas 
plus  de  Réunion  que  de  poiîefîîon  avant  l'an  &  jour 
révolus.  On  la  trouve  même  expreiTément  énoncée 
dans  une  des  coutumes-de  cette  clafle  ,  dans  celle  de 
Saint- Quentin  ,  comme  en  va  le  voir  ;  mais  la  faculté 
de  ne  pas  réunir,  en  faifanr  une  déclaration  contraire, 
que  Guyot  attribue  au  vaiTal  dans  ces  coutumes,  eft 
à  la  fois  oppofée  à  leur  efprit  &  à  la  lettre  du  texte. 
L'alternative  qu'elles  accordent  à'  l'acquéreur,  &  l'ex- 
preffion  qu'elles  emploient,  il  convient,  indiquent  aflez 
qu'on  ne  peut  éviter  la  Réunion  d'aucune  autre  ma- 
nière ,  qu'en  vidant  (es  mains  de  l'héritage. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  dans  la  coutume 
de  Saint-Quentin  ,  dont  l'article  70  eft  ainfl  conçu  : 
»»  Le  vafTal  ne  peut  démembrer  &  éciipfer  fon  fief, 
»  à  favoir  le  vendre  ,  aliéner  &  bailler  à  autrui ,  au 
»  préjudice  de  fon  feigneur  &  fans  fon  confente- 
»  ment,  fi  ce  n'étoit  fief  tenu  de  la  feigneurie  dudit 
»  vafïal  ,  qui,  par  conhfcation  ou  autrement,  lui 
»»  fetoit  retourné  &  appartiendroit  en  tout  droit  , 
»>  auquel  cas  ledit  vafTal ,  dedans  l'an  &  jour  que  ledit 
» fief  lui fera  avenu,  le  pourra  vendre,  aliéner  & 
»  mettre  en  autre  main  à  le  tenir  de  lui  en  foi  & 
j>  hommage;  mais  s'il  en  avoit  joui  plus  d'an  &  jour 
s*  paisiblement  ,  &  l'eût  ,  comme  fien  ,  réuni  & 
r»  incorporé  à  fon  fief  principal  ,  ne  pourroit  plus  ce 
»   faire   «'. 

Les  coutumes  de  Melun  &r  de  Boutbonnois  fem- 
blent  d'abord  offrir  plus  de  difficulté-,  l'article  50  de 
celle  de  Melun  dit  que  «  le  feigneur  féodal ,  qui , 
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»  par  puiffance  de  fief  ou  autrement ,  retire  ou  ac- 
•»  quiert  le  fief  mouvant  de  !ui,  &  l'unit  à  la  table 
7»  de  fon  fief  principal ,  doit  à  fon  feigneur  fupérieur 
»  la  bouche  &  les  mains  feulement  \  &  le  vendant  & 
»  retenant  fur  icelui  la  foi  _,  tien  doit  aucune  chofe  au 
*  fegntur  fupérieur  ». 

Guyot  n'a  pas  manqué  dVoferver  encore  que  cette 
faculté  de  fous-inféoder  étoit  conttaireau  fyitcmede 
la  Réunion  néceffaire;  mais  ceraifonnement  eft  mani- 
festement vicieux,  foie  parce  qu'on  ne  peut  nier  que 
la  coutume  parle  ici  dans  la  fuppofiuon  même  de  la 
Réunion  ,  qu'elle  l'admette  ou  non  de  plein  droit  , 
foit  parce  que  la  fous-inféodation  ,  qu'elle  permet 
au  valfal ,  n'eft  qu'un  véritable  jeu  de  fief  permis 
indéfiniment  par  l'article  101. 

Aulîi  l'article  75  lève-t-il  tous  les  doutes  :  «  Si 
»  aucun  ,  y  eft-il  dit,  achète  un  fief  mouvant  d'aune 
»  fief  qu'il  tient  ,  le  doit  mettre  hors  de  [es  mains  t 
»  pour  avoir  homme  ,  ou  l'unir  à  fa  table ,  &  en 
»  porter  la  foi  au  feigneur  fupérieur  en  plein  fief  t 
»  &  ne  doit  aucun  quint  pour  ledit  achat ,  finon  que 
»  ledit  feigneur  fupérieur  tînt  à  faute  de  foi  &  hom- 
1»  mage  ledit  fief  faifi  duquel  le  fief  acheté  eft  mou- 
»^  vaut   (  *  )  m. 

C'eft  toujours  la  même  alternative  ,  qui  ne  peut 
être  éludée  par  une  déclaration  contraire.  Cette  déci- 
sion eft,  pour  ainfi-dire,  plus  fenfible  encore  dans  les 
articles  388  Se  389  de  la  coutume  de  Bourbonnois, 
qui  font  ainfi  conçus.  Aiticle  388:  •>  Quand  aucun 
»  achète  un  fief  mouvant  de  lui  à  caufe  d'un  autre 
»  fief  qui  tient  &  porte  d'autre  feigneurie ,  ou  achète 
»  ôc  décharge  aucun  héritage  tenu  à  cens  ou  renre 


(*)  Cet  arriclc  a  été  mis  au  lieu  de  l'article  1 88  de  l'an- 
cienne coutume  ,  qui  accordoit  le  droit  de  quint  au  feigneur 
dominant  de  l'acquéreur. 
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»  foncière  mouvant  de  fon  fief»  il  efi  tenu  en  faire 
»  la  Joï  &  hommage  au  feignent  duquel  meut  fon 
»  premier  &  principal  fief,  &  ne  Jonc  plus  tels  fiefs  _, 
»  cens  &  rentes  foncières  achetés  _,  tenus  en  arrière- 
*>  fief  3  mais  font  tenus  en  plein  fief  du  feigneur  de 
»  qui  le  premier  fief efi  mouvant  «.  . 

Article  589:  •>  Toutefois  ledit  fief  ou  rente  ainfi 
»  acquis  peut  être  derechef  aliéné  par  ledit  acqué- 
»  reur  ou  les  n'eus ,  retenu  à  lui  ledit  fief  en  la  qua- 
si lité  qu'il  étoit  auparavant  «.  Il  eft  bien  clair  que 
cette  dernière  faculté  n'empêche  pas  la  Réunion,  tant 
que  les  deux  fiefs  font  dans  la  même  main. 

Guyot  penfe  toujours  néanmoins  que  l'acquéreur 
peut  empêcher  la  Réunion  dans  ces  coutumes  par 
une  déclaration  contraire.  11  donne  la  même  décifion 
fur  les  coutumes  de  Chaumont  ,  de  Sedan  &  de 
Vitry.  Il  eft  même  vrai  que  Saligny  ,  commentateur 
eftimé  de  cette  dernière  coutume  ,  eft  aufli  de  cet 
avis.  Mais  ces  deux  auteurs  n'allèguent  rien  autre 
chofe  que  les  principes  du  droit  commun  ,  que  le 
texte  de  ces  trois  coutumes  ne  permet  pas  de  leur 
appliquer. 

L'article  3  5  de  celle  de  Vitry  porte  ,  que  »  quand 
»  aucun  feigneur  achète  de  fon  vaflal  le  fief  qui  eft 
»  tenu  Se  mouvant  de  lui ,  il  en  doit  faite  l'horn- 
»  mage  à  celui  dont  il  tient  à  plein  fief,  &  n'en 
»  doit  pour  cette  fois  aucun  quint  ni  requint  «. 

L'article  44.  de  celle  de  Chaumont  dit  que  le 
valïal  ne  doit  aucun  quint  à  fon  feigneur  pour  le  fief 
qu'il  acquiert  dans  fa  mouvance,  combien  qu'il  foit 
TENU  de  reprendre  du  feigneur  duquel  il  tient  le  fief 
dont  étoit  mouvant  icelui  fief  par  lui  acheté. 

Enfin  celle  de  Sedan  ,  en  prononçant  la  même 
exemption  dçs  droits  feîgneuriaux  ,  ajoute  auflî  , 
»  que  de  là  en  avant  le  vaflaiyira  tenu  d'en  faire  les 
»  foi  &  hommage  à  fon  feigneur  féodal  oc  payer  les 
»  droits  féodaux  ,  s'il  échéoit  mutation  x  tout  ainfi 
•»  que  de  fon  plein  &  principal  fief  ««. 
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Il  eft  fans  doute  raifonnable  de  rendre  la  jurif- 
prudence  le  plus  uniforme  qu'il  eft  poiîible  ;  mais 
ne  feroit-ce  pas  détruire  les  loix  mêmes ,  que  d'ad- 
mettre la  déclaration  de  non  Réunion  après  des  textes 
aufîï  précis  ?  J'obfetverai  à  cette  occatîon,  que  Guyot 
lui-même  ,  dans  ce  qu'il  dit  fur  la  Réunion  féodale 
pour  la  coutume  d'Orléans  ,  entend  ces  mots  ,  eji 
TENU  d'en  faire  la  foi  }3  comme  on  a  cru  qu'ils 
dévoient  s'entendre  ici.  Il  dit  qu'ils  ne  font  pas  am- 
bigus 3  Se  qu'ils  ont  une  emphafe  merveilleufe  pour 
néceffiter  la  Réunion. 

Deuxième    classe.     Coutumes    qui    admettent    la 
Réunion  de  plein  droit ,  tant  des  fiefs  que  des  cen- 
Jives  j  en  permettant  néanmoins  d'y  déroger  par  une 
déclaration  contraire. 

Outre  la  coutume  de  Paris,  dont  l'article  5  3  eft 
étendu  par  la  jurifprudence  aux  fiefs  comme  aux  cen- 
fives,  on  met  communément  dans  cette  claflTe  les 
coutumes  d'Anjou ,  articles  207  &  209  \  du  Maine, 
articles  222  &  224  \  de  Poitou,  article  132  ,  avec 
toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofition  fur 
cet  objet. 

Quant  aux  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  &  de 
Poitou  ,  la  queftion  peut  fouffrit  des  difficultés  ,  tant 
les  termes  dont  elles  fe  fervent  pour  prononcer  la 
Réunion  femblent  précis. 

L'atticle  207  de  la  coutume  d'Anjou  porte  :  »»  Ec 
»  ainfi  comme  les  fiefs  fe  peuvent  dépecer ....  au 
*»  préjudice  du  fuzerain  &  chef  feignetir ....  aufîî 
»»  à  leur  avantage  fe  peuvent  accroître  &  accroiifent 
»»  par  acquêt  &  par  mariage,  comme  fi  aucun  fei- 
»  gneur  acquiert  aucune  chofe  tenue  de  lui  nûmenc 
>»  à  foi  ôc  hommage  ,  cens  ou  autrement  ,  ou  s'il 
»  fe  marie  avec  une  femme  qui  tienne  nûment  fa 
m  terre  de  lui ,   tous  iceux  acquises  Se  héritages  (ont 
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»  consolidés  en  la  feigneurie  &  tenus   nûment  du 
»  fuzerain  ,  &  eft:  fon  fief  ,  qui  paravant  étoic  fon 
»»  arrière-fief,  &  auroit  rachat  fur  le  tout  ,  fi  le  cas 
»  y  advenait  ,  &  vente  ,  fi  la  terre  étoit  vendue  «. 

L'article  109  ajoute  que  quand  le  vafTal  ou  fnjet 
a  fai:  abonner  les  devoirs  qu'il  devoit  a  caufe  de  fa 
tenure  ,  s'il  acquiert  le  fief  de  fori  feigneur  ,  cec 
abonnement  ne  tiendra  pas  au  préjudice  du  feigneur 
fuzerain. 

On  trouve  les  mêmes  décifions  dans  la  coutume 
du  Maine.  Enfin,  l'article  13Z  de  la  coutume  de 
Poitou  eft  aufîî  conforme  à  l'article  107  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  ne  dit  rien  de  la 
Réunion  par  mariage. 

Confiant ,  fur  cer  article  ,  n'a  pas  balancé  à  déci- 
der que  la  Réunion  ne  pouvoit  pas  être  empêchée  psr 
une  déclaration  contraire  ,  d'après  les  termes  précis 
de  la  coutume.  Cependant  Boucheul  fur  le  même 
article  ,  (k  Pocquet  de  Livonnière  dans  fon  traité 
des  fiefs ,  veulent  qu'on  jouifie  dans  ces  coutumes 
de  la  même  faculté  que  daus  celle  de  Paris  ,  & 
l'opinion  des  jurifconfultes  de  leur  province  eft  allez 
communément  conforme  à  la  leur. 

On  convient  a(Tez  généralement  encore  qu'il  faut 
fuivre  !a  décifion  de  la  coutume  de  Paris  ,  dans 
celles  qui  n'ont  rien  dit  fur  cet  objet  ,  patce  que  la 
faculté  accordée  par  cette  coutume  tend  à  favorifer 
la  liberté  des  biens ,  &  qu'elle  a  été  établie  lors  de  la 
léformation  ,  comme  la  règle  la  plus  judicieufe.  Ce- 
pendant le  Grand  fur  la  coutume  de  Troies  ,  qui 
n'a  aucune  difpofition  fur  la  Réunion  ,  allure  »  que 
»  le  commun  ufage  n'a  pas  reçu  la  Réunion  des 
•1  tettes  de  roture  acquifes  par  les  feigneurs  au  de- 
t»  dans  de  leur  terre  &r  feigneurie  ,  au  fief  du  fei- 
>*  gneur  qui  les  a  acquifes  ;  mais  qu'au  contraire  les 
»#  terres  demeurent  toujours  en  roture  comme  elles 
•»  étoient  auparavant  ,  &   font  pofledées  en  ladite 
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»  qualité  de  terre  de  roture  «.  Il  ajoute  que  tes 
vaffaux  en  font  un  chapitre  féparé  dans  leurs  dénom- 
bremens,  Se  qu'on  les  diftingue  auffi  dans  les  partages  ; 
que  c'eft  ainfi  qu'on  le  pratique  journellement ,  fans 
que  perfonne  s'y  oppcle.  Mais  on  trouve  dans  le 
traité  des  fiefs  de  Jacquer ,  chapitre  6  ,  deux  arrêts 
des  9  &  19  mai  1748  ,  qui  ont  exprefTément  jugé 
le  contraire.  Le  premier  de  ces  arrêts  fut  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  avocat 
général.  Jacquet  en  rapporte  le  plaidoyer,  où  cette 
queftion  eft  difeutée  d'une  manière  qui  ne  permec 
plus  de  la  renouveler. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  prononcent  la 
Réunion  de  plein  droit  pour  certains  biens  %  ou, 
dans  certains  cas  ,  en  ne  l'admettant  point  pour 
les  autres  biens  ,  ou  dans  les   autres   cas. 

On  doit  mettre  dans  cette  claiTe  les  coutumes 
d'Attois ,  article  1 1  %  ;  de  Bretagne  ,  articles  61  ,  61 , 
6}  .  3  5<î  Se  3  58  ;  de  Loudun,  titre  17  ,  article  4  ; 
de  Normandie  ,  article  200";  d'Orléans,  articles  18  , 
19  ,  10  ôt  49  ,  Se  de  Tours,  articles  1  S  S  &  501  ; 
mais  ces  coutumes  ont  des  difpofitjons  fort  différentes 
les  unes  des  autres. 

L'article  116  de  la  coutume  d'Artois  permet  au 
feignent  ,  en  cas  de  tente  des  fiefs  ou  cotteties  , 
c'eft-à-dire  des  domaines  roturiers  qui  relèvent  ce 
Jui  ,  de  les  retraire  &  réunir  à  fa  table.  L'article  1 1  8 
ajoute  :  »  Héritages  retraits  par  puiflance  de  fief  font 
»  réunis  &  reconfolidés  au  fief  principal ,  &  forrif- 
»»  fent  en  toutes  chofes  la  nature  d'icelui  ;  mais  il 
h  le  feigneur  achetoit  le  fief  de  fon  valTal  ,  ou  qu'il 
*  lui  fut  échu  par  hoirie  &  fucceffion,  il  demeure  en 
m  fa  première  nature ,  &  de  tout  réputé  comme  il 
»»  étoic  auparavant,  fans  être  réuni.  Et  ainfi  feroit-il, 
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sj   fi  le  vaflal  achetoit  le  fief  dont  le  fien  feroit  tenu 

«  &  mouvant  ». 

Ainfi  ,  dans  cette  ccutume  ,  la  Réunion  n'a  lieu 
qu'en  cas  de  retrait  feigneurial  feulement ,  &  cetre 
e(pèce  de  Réunion  donne  à  l'objet  réuni  toutes  les. 
qualités  de  l'héritage  auquel  fe  fait  la  Réunion  , 
même  pour  les  fuccefiions  ;  en  forte  que  fi  celui-ci 
eit  un  propre  héritage  réuni ,  il  le  devient  également. 

L'article  95  de  la  coutume  de  Clermont-en-Beau- 
voiiis  ne  permet  au  vatlal  de  réunir  les  domaines 
fitués  dans  fa  mouvance  ,  qu'en  en  exerçant  le  retrait 
lignager.  L'article  95  fuppofe  que  les  héritages  réu- 
nis font  de  même  nature  que  ceux  auxquels  ils  fe 
réumifent  ,  même  quant  aux  fuccefiions  ,  ce  donc 
Guyot  dilconvient  mal  à  propos. 

Cet  article  porte  :  »  Quand  aucun  feigneut  de  fief 
a»  achète  de  fon  vafial  aucun  fief  ou  fiefs  mouvans 
e>  de  lui  ,  telle  acquifition  ne  le  peut  dire  Réunion, 
01  mais  efï  réputée  audit  feigneur  fon  acquêt  _,  &  en 
s»  ce  cas  eft  tenu  en  prendre  inveûiture  de  fon  fei- 
»  gneur  fupéneur ,  lui  en  payer  les  droits  de  quinc 
»  denier  ,  &  faire  hommage  ,  &  par  ainfi  icelui 
?>  acheteur  perd  dudit  fier  par  lui  acheté  fon  hom- 
a»  mage,  &  ce  que  auparavant  étoit  amère-fief  au 
»  feigneur  fupérieur  3  lui  devient  plein  fief  pendant 
»  que  ledit  ac  heu  ur"\  tendra  lefdits  deux  fiefs  en  fes 
»   mains  «. 

On  peut  voir  dans  Guyot  combien  il  a  pris  de 
peir.es  infructueuits  pour  interpréter  cet  article.  Il 
n'a  fait  que  lVbfcurcir ,  en  voulant,  y  trouver  des 
preuves  que  la  Réunion  a  toujours  lieu  de  plein  droic 
dans  la  coutmve  de  Beauvcifis. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Brode ui  fur  l'art,  ij 
de  la  coutume  de  Paris ,  n.  1 9  ,  en  parlant  de  l'incom- 
patibilité des  deux  qualités  de  feigneur  &  de  vaifal 
dans  la  même  perfonae  ,  enc  prétendu  que  lorfqu'il 

n'y 
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Vi'y  avoir  point  de  Réunion  foodaie  ,  les  vaiTaiix  dé- 
voient relevée  de  leur  feignent  à  titre  fépafé  ,  îes  fi^fs 
qu'ils  avaient  acquis  dans  leur  mouvance.  I!  --.it  i  a- 
nifefte  que  ce  fyftêmeaété  adopté  par  Fa  coutume  de 
Ciermont  ,  <k  cela  furlic  pour  expliquer  tout  le  reile. 

Les  articles  G\  &  Ci  de  la  coutume  de  Bretagne 
attribuent  au  feignèur  fupétieut  les  lods  &  ventes  de 
J'acquificion  faite  par  le  vaiTal  dans  fa  propre  mou- 
vance ,  ou  de  celle  faite  par  le  cenîuaire  du  fief 
donc  fon  domaine  eft  mouvant.  Mais  l'article  6$ 
en  excepte  le  cas  ou  l'okcijfance ,  c'eft-à-dire  la  foi 
&  hommage,  feroit  retenue  par  le  vafïal  qui  fait 
l'aliénation.  Dans  ce  cas  il  n'attribue  que  les  ventes 
au  feignèur  fupérieur ,  en  biffant  le  rachat  &  les  autres 
droits  au  feignèur  vendeur. 

L'article  3  56  fait  une  diftiuclion  entre  le  feignèur 
dominant  qui  acquiert  le  domaine  de  fon  tenancier, 
&  le  tenancier  qui  acquiert  le  fiei  de  (on  feignèur. 
îl  prononce  la  Réunion  dans  le  premier  cas ,  en 
décidant  même  que  le  domaine  réuni  fera  partagé 
dans  la  fuccefiion  du  vaffal ,  comme  les  rentes  (  c'eft- 
à-dire,  lêsdevoirs  auxquels  le  fonds  réuni  étoit  fujet) 
1  euffent  été,  comme  propres,  fi  elles  étoient  propres, 
comme  acquêts ,  fi  c'étoieht  des  acquêts.  Dans  le  fécond 
cas  au  contraire  l'art.  3  -\  6  veut  que  les  terre;  demeurent 
roturières  comme  auparavant.  Enfin  ,  l'article  ajoute, 
que  fi  le  tenancier  achetait  de  fun  feignèur  les  devoirs 
dus  fur  fon  domaine,  ils  ne  fer  oient  pas  éteints  pour 
s>  cela  ,  »  mais  qu'il  les  tiendroit  du  feignèur  fupé- 
»  rieur,  qui  auroit  l'obéi  fiance  ,  rachat  6V  bail,  s'il  étoit 
*»  dû  pour  raifon  defdùes  chofes  ,  &  auffi  les  ventes 
»   lorfque  le  esc  y  échoiroit  après  ledit  acquêt  «. 

11  efc  mànifclre  ,  comme  le  dit  d'Argentré  fur 
l'article  242  de  l'ancienne  coutume  ,  que  cetre  diffé- 
rence entre  les  fujets  &  leur  feignèur  n'a  été  établie 
que  par  la  jajoufie  de  la  nobleffe  contre  le  titis 
état  ,  auquel  elle  a  voulu  eter  tout  moyen  d'affran*. 
Tome  LFI.  te 
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cuir  leurs  domaines  de  la  fervitude  roturière;  mais 
il  fuit  de  ià  que  la  non -Réunion  forme  ici  une 
difpoution  prohibitive  qu'on  ne  pourroic  pas  détruire 
par  une  déclaration  contraire. 

On  a  agite  auiii  ia  queftion  de  fa  voir  fi  la  Réunion 
prononcée  par  la  coutume  dans  le  cas  où  le  vaflal 
acquiert  dans  Ta  mouvance,  a  lieu  contre  le  gré  même 
du  villa!  ,  eu  iorte  qu'il  ne  puiflê  pas  l'empêcher 
par  une  déclaration  contraire.  D'Argeotré  ne  balance 
pas  à  le  décider  pour  l'affirmative.  Il  fe  fonde  prin- 
cipalement fur  l'incompatibilité  qu'il  y  a  à  fe  devoir 
une  fervitude  à  foi-même,  il  pouvoir  argumenter 
plus  viécorieufement  encore  du  texte  de  fa  coutume. 

Dupineau,  au  chapitre  40  des  plus  célèbres  dif- 
pures  de  d'Argentré  ,  qui  (e  trouvent  à  la  fuite  de 
ion  c  smmentaire  iur  la  coutume  d'Anjou  ,  a  cru 
devoir  rejeter  cette  décihon.  Mais,  comme  l'obferve 
fort  bien  Guvot,  les  raifons  de  Dupineau  ,  qui  peu- 
vent être  bonnes  dans  le  droit  commun  des  coutumes, 
n'ont  aucune  application  à  celle  de  Bretagne  ,  qui , 
en  accordant  au  leigneur  les  lods  &  ventes  de  l'acqui- 
fition  bue  par  le  valïal  dans  fa  mouvance  ,  indique 
allez  que  le  feigneur  dominant  acquieit  cecce  mou- 
vance. Il  eu  elVde  même  de  la  qualité  de  propre 
que  l'article  356  attribue  à  l'héritage  ainfi  réuni, 
fauf  la  récompense.  Il  ne  doit  pas  dépendre  des  parti- 
culiers de  porter  atteinte  par  des  conventions  à  l'ordre 
établi  pour  ies  fucceilions ,  lequel  eftde  droit  public. 

Cependant  ,  aprèi  des  réflexions  fi  judicieufes , 
Guyot  paroît  finir  par  fuivre  l'avis  de  Dupineau. 
s>  Ce  qui  m'y  déterminerait ,  dit-il,  c'eft  que  d'Ar- 
»  gentré  avoue  que  pendant  trente  ans  l'acquéreur 
*>  peut  défunir  &  rebailler ,  fans  que  le  feigneur 
a»  funérieur  y  ait  rien.  Or,  de  là  je  conclus  ,  ou  que 
»  la  Réunion  pleine  eh,  en  fufpeus  pendant  trente 
»  ans  ,  ou  que  l'acquéreur  peut,  in  iàfiantl ,  déclarer 
«   qu'il  ne  veut  cas  réunir  «. 
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Cette  conféquence  n'eft  apurement  pas  néceiïaire. 
Tout  ce  qui  réfulte  de  la  faculté  de  délunir ,  accordée 
par  la  coutume  de  Bretagne  ,  c'eft  que  la  Réunion 
eft  réfolubie  j  aufli  l'article  358,  qui  percret  au 
feigneur  d'accenfer  de  nouveau  le  domaine  qu'il  avoic 
réuni ,  lui  permet  de  même  d'accenfer  (on  ancien 
patrimoine  fans  fraude.  Ce  même  article  dit  à  la  fin  j 
que  lorfque  îe  vafla!  accenfe  de  nouveau  l'héritage 
qu'il  avoir  retiré,  &  en  celui  cas  ,  le  feigneur  fupé- 
rieur  n'y  prétendroit  aucune  ckofe  ;  d'où  1!  fuit,  que 
le  feigneur  fupéneur  peur  y  prétendre  la  mouvance 
dans  tous  les  autres  cas.  Voyez  auiïi  les  article  541 
de  l'ancienne  coutume  ,  &  9  1   de  la  nouvelle. 

La  coutume  d'Orléans  a  fuivi  un  autre  fyllême  : 
elle  diftingue  entre  le  domaine  féodal  &:  le  domaine 
cenfuel. 

Le  domaine  cenfuel  eft  préfumé  réuni  au  fief 
dont  il  eft  mouvant ,  dès  l'inftant  même  de  î'acqui- 
fition  que  le  leigneur  en  a  faite  ,  ou  de  celle  que 
le  cenfuaire  à  faite  du  fief,  à  moins  qu'ils  ne  faftenc 
incontinent  une  déclaration  contraire  à  !a  Réunion. 

Le  domaine  féodal  au  contraire  n'eft  réuni  au 
fief  dominant ,  que  par  la  foi  &  hommage  que  le 
propriétaire  fera  de  l'un  &  de  l'autre  au  feigneur 
lupérieur.  Le  propriétaire  peut  jufque  -  là  difpofer 
du  fief  fervant  comme  bon  lui  femblera;  mais  il  ne 
dépend  pas  de  lui  d'empêcher  la  Réunion  à  cette 
époque  par  une  déclaration  conttaire. 

Tel  eft  le  réfultat  des  articles  18  ,  19,  20  & 
ai.  L'article  20  ,  qui  eft  relatif  aux  domaines  cen- 
fuels  ,  eft  abfolument  femblable  à  l'article  53  de  la 
coutume  de  Paris.  L'article  1  8  ,  porte  :  »  Le  feigni.  nr 
»  féodal  de  fief  peut  acquérir  le  fief  que  fon  vsffal 
s»  tient  de  lui  3  &  le  joindre  &  unir  à  fon  domaine  , 
>j  &  n'eft  tenu  en  faire  foi  6c  hommage  au  feigneur 
»  de  qui  il  tient  (on  plein  fief.  Mais  fon  héritier  , 
»  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui,  en  eft  tenu  faire  la 

Ee  ij 


43^        RÉUNION     FÉO0ÂLE. 

»»  foi  ,  fans  payer  profit  de  ladite  union  ,  &  aufïî 
v  fi  le  feigneur  de  rief  va  de  vie  à  trépas  après 
s>  que  le  vaflal  aura  acheté  fon  arrière- fief ,  ledit 
n  varia]  eft  tenu  faire  la  foi  ,  tant  àudil  fief  que  de 
s>   1  arrière  fief,  &  n'eft  plus  réputé  qu'un  fief  .?. 

»  Ec  s'il  le  revend  ,  dit  i'articie  iuivant  ,  ou  mec 
»  hors  de  fes  mains  par  quelque  manière  que  ce  foi: , 
«  après  qu'il  en  aura  fait  la  foi  &  hommage  }  il 
ij  demeure  plein  fier  à  fon  feigneur.  Mais  s'il  le 
»  vend  ou  aliène  avant  lefdits  fol  &  hommage  faits 
33  à  fou  dit  feigneur,  iceiui  arrière-fief  fera  toujours 
33  tenu  en  arrière-fief  dudit  feigneur  féodal,  félon 
33   qu'il  avoit  été  a. 

Doit-on  conclure  de  ces  difpofirions ,  que  la  réu- 
nion a  tellement  lieu  de  plein  droit  dans  la  coutume 
d'Orléar.s  Ôc  dans  les  autres  femblables  ,  après  le 
décès  de  celui  qui  podédoi:  !e  fiel  dominant  &  le  nef 
fervant  ,  que  fon  héritier  ne  puifîe  plus  l'éviter , 
même  avant  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  en  aliéna:. t 
Je  fief  fervant  à  un  tiers.  Coquille  tient  l'affirmative. 

Dumoulin  décide  au  contraire  fur  l'article  r  5  de 
la  coutume  de  Danois  qui  pofe  les  mêmes  règles 
à  cet  é^ard  ,  que  le  vaifai  ou  fon  héritier  peuvent 
empêche;  ia  Réunion,  en  mettant  le  fief  fervant  hors  de 
leur  main  avant  de  rendre  hommage,  &  qu'ils  doive:  t 
même  avoir  pour  cela  le  délai  d'une  année  au  moins. 

Laiande  allure  que  cette  opinion  eft  la  véritable;. 
s»  Ce  qui  peut  ,  dit-il  ,  être  appuyé  de  ce  que  dit 
„  l'article  19,  touchant  la  vente  &  aliénation  de 
.»  l'arrière  -  fief  auparavant  la  foi  rendue  ;  car  cela 
«>  fe  peut  rapporter  tant  à  l'acquéreur  qu'à  fon  hé- 
ss  ritiet ,  puifqu'il  eft  parlé  de  1  un  &  de  l'autre  dans 
«   le  préfent  article  *. 

L'auteur  des  notes  imprimées  en  17 1  s  ,  qu'on  a 
dontrées  fous  le  nom  de  M.  Fournit  r,  afflue  même 
que  la  faifie  féodale  n'eft  point  un  obftaçle  à  cette 
aiifinaiioH»  parce  qu'cxYe  ne  rêa'ïfe  £•'  n'é:cl,it  pas 
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;:  (avances  ;  outre  ^  dit- il',  qu'il  j 'eut  faijîr  ex- 
' nient  & /epar'ément  V 'arrière  fief,  tomme  en 
l'article  -?6  ,  parce  que  fiifquk  ce  qu'ils  fbient  réunis  j 
ils  font  deux  corps  féparis.  Mats  1!  ci:  clair  que  ce 
dernier  rationnement  n*eft  qurùnê  pétition  de  prin-* 
cipe  ,  puifque  l'article  j6  ne  parlé  que  de  la  faine 
c*s  arrière  fiefs  pour  lefquels  le  vaCTàl  n'a  point  reçu 
la  foi  &  hommage  ,  fans  rien  dire  du  fief  fervane 
acquis  par  le  feigneur  dominant, 

Guyot ,  dans  fa  dlftin6tion  premiers,  n.  10  «Si 
fuivans  ,  adopte  au  contraire  le  fehtiment  de  Co- 
ouille,  Outre  les  princfDea  du  droit  commun,  il  fe 
tonde  principalement  fur  les  termes  /ara  teffa  ,■ 
dont  la  coutume  fe  fc-rt  en  parlant  des  hériters ,  Se 
qui  ont ,  dit-i! ,  une  emphafe  merveillôéfe  pour  nécef- 
hter  la  Réunion  ,  for-tout  en  les  comparant  au  mot 
peut,  quela  coutume  empioieen  parlant  de  l'acquéreur. 

Cependant  Porhier  s'ëft  rangé  du  cô:é  des  autres- 
commentateurs  de  fa  coutume.  Il  patoît  efecb.ve- 
ment  qu'elle  fe  détermine  uniquement  pour  aiTurer 
l'union  fur  fa  feule  foi  &  hommage  fake  au  feigneur- 
par  l'acquéreur  ou  par  fon  héritier  :  en  donnant 
au  feigneur  le  droit  de  l'exiger,  ei!e  ne  la  fuppofe 
pas  moins  néceifaire  pour  opérer  ta  réunion.  Elle- 
veut  que  le  variai  la  fatTe  ou  qu'il  mette  le  do- 
maine hors  de  ùs  mains. 

Tel  ePt  aufîi  le  fentiment  de  l'Hciie  &  de  la 
Thaumaffière  fur  le  titre  1  ,  article  44  de  la  cou- 
tume de  Monterais',  qui  efi:  conforme  à- l'article  iS 
de  celle  d'Orléans.  Ce  dernier  auteur  cite  un  arreç 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le  1  r 
mai  ic^o,  »  pour  le  feigaeàr  de  BoucarJ  ,  contre 
>»  le  feigneur  de  Jars  ,  duquel  le  fief  êzs  quarners 
>»  Rogcrs  eft  mouvant  ,  &  des  quartiers  ELogers  1er 
»»  fief  de  Boucp.rd.  Le  feigneur  de  Jars  précendoir 
s»  la ■  Réuni-.-'v  lieo  deux  fiers,.  Le  leigneur  de  Bo«cart$* 
».  tyttàfc  fiKcécfé  4  [on  i'cçu  ,  k'gneur  ères  q-.artisrs^ 
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»  Rogers ,  l'on  défendeur  en  difant  que  n'y  ayant  point 
»  eu  de  foi  &  hommage  faite  au  feigneurde  Jars  , 
33  &  au  contraite  le  feigneurde  Boucardavoit  donné 
33  le  fief  des  quartiets  Rogers  à  fa  fille,  &  partant 
s»  il  n'y  avoir  point  de  Réunion;  ce  qui  fut  jugé  «. 

Le  même  Guyot  penle  encore  que  s'il  y  a  mu- 
tation de  la  part  du  feignent  dominant  de  l'acqué- 
reur ,  celui-ci  pourra  empêcher  la  Réunion  ,  en 
e>  déclarant  qu'il  veut  tenir  les  deux  fiefs  féparé- 
»>  ment  ,  quoique  ces  termes  ,  fera  tènu>  paroiflenc 
y>  précis  ;  &  ma  raifon  efl: ,  dit-il  ,  qu'il  ett  vifible 
»  par  l'efprit  de  l'article  ,  qu'il  elten  la  liberté  pleine 
»3  de  l'acquéreur  de  réunir  par  les  derniers  lermes , 
»»  peut  acquérir  &  unir\  &  qu'ainiî ,  dans  la  perfonne 
*>  de  l'acquéreur  feulement  ,  ces  termes  n'emportent 
•>   pas  une  néceilité  abfolue  contre  lui  «'. 

Cet  auteur  fe  trouve  encore  en  contradiction  ici 
avec  tous  les  commentateurs.  Ces  mots  de  l'article 
i  3  ,  lejeigneur  de  fief  peut  acquérir  &  joindre  &  unir 
à  fon  domaine ,  ne  lailTent  la  liberté  d'unir  &  de  ne 
pas  unir  qu'au  temps  ce  i'acquificion  ,  puifque  la 
coutume  ajoute  qne  le  vaflal  ejl  tenu  faire  la  foi 
tant  du  fief  que  de  l'arrière-fief ,  qui  ne  font  plus  ré- 
putés qu'un  fief,  en  cas  de  décès  de  la  part  du  fei- 
gneur  Supérieur.  Ces  mots,  efl  tenu  ,  dont  la  cou- 
tume fe  fert  dans  ce  dernier  cas ,  font  adurément 
bien  l'oppofé  de  ceux-ci,  nejl  tenu  ,  dont  elle  fe  fetc 
dans  le  premier  cas. 

Au  furplus  ,  l'auteur  des  notes  imprimées  en  171 1 
obferve  que  lorfque  c'efl:  le  vallal  qui  acquiert  le 
fief  dont  il  relève  ,  on  doit  fuivre  d'autres  principes 
à  caufe  de  la  foi  que  le  feigneur  dominant  peut 
obliger  l'acquéreur  de  porter  incontinent,  en  faifif- 
fant  le  fief  nouvellement  acquis  ,  comme  le  porte 
l'article  43 .  Il  penfe  néanmoins  que  G  ie  fief  dominant 
ett  échu  au  vaflal  par  fuccefjion  _,  don  ou  autrement  _, 
il  poutrok  demander  le   délai  dont  parle  Diimou- 
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lin  fur  la  coutume  de  Dunois,  &  que  l'article  zi 
de  la  coutume  même  d'Orléans  accorde  au  feigneur 
haut-jufticier  pour  vider  fes  mains  du  fief  qui  lui  eft 
échu  ,  àcaufe  de  fa  juftice  ,  dans  ia  mouvance  d'autrui. 
La  coutume  de  Tours  n'a  parlé  de  la  Rcun.on 
qu'à  l'occafion  du  retrait  fcodal.  L'article  1  S  S  porte, 
qu'il  ne  pourra  l'exercer  que  pour  réunir  le  domaine 
à  Ton  fief.  Aucun  autre  article  n'a  parlé  de  la  Réu- 
nion  des  domaines   acquis   par  le  feigneur  dans  fa 
mouvance  à  rout  autre   titre  que  ceiui  de  rerrait  : 
Guyot  conclut  de  là,    qu'il  faut  y  fuivre  dans  ce  cas 
les  msximes  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  forment  le 
droit  commun.  La  même  d^cifion  s'applique  à  la  cou- 
tume de  Lcudun  ,  qui  efi:  abfolument  femblable  à  cec 
égard  ,  comme  à  tant  d'autres,  à  la  coutume  de  Tours. 
L'article  200  de  la  coutume  de  Normandie  ad- 
met aufli  la  Réunion  de  plein  droit  ,  lorfque  le  fei- 
gneur acquiert  dans  fa  mouvance  ;  mais  elle  n'admet 
la  Réunion  des  acquifitions  faites  à  autre  titre  ,  que 
lorfque  le  fuccelTeur  de  l'acquéreur  les  a  pofTédces 
pendant  quarante  ans   comme  domaine   non  fieffé, 
encore  qu'il  n'y  eût  point  de  Réunion  exprefiTe.  On 
convient  alfez  généralement  que  cette  coutume  n'ad- 
met point    la   Réunion  au    temps  de  l'acquifîtion  ,' 
lors  même  qu'on  en  fait  la  déclaration  exprelfe.  La 
feule  Pvéunion  exprefiTe    que    l'on   y    coiiiioiiïe  ,  efi: 
celle  de   plufieurs  fiefs   mouvans  du  roi ,  ou  d'un 
même  feigneur  ,  pourvu  qu'ils  foient  lunés  dans  le 
même  bailliage.  Au  moyen  de  ce  que  l'aîné,  dans  cette 
province  ,  a  droit  de  choifir  tel  fief  qu'il  lui  plaira, 
un  feigneur  qui   veut   lui  attribuer  une  terre  plus 
confidérable  ,  prend  le  parti  d'en   réunir   plufieurs. 
11  y  à  cet   égard  des  ufages  particuliers  dans  cette 
province.  Il  faut  obtenir  en  la  grande  chancellerie 
des  lettres  de  Réunion  que  l'on  adrelTe  au  parlement 
ou  à  la  chambre  des  comptes.  Si  elles  font  adrelfées 
au  parlement ,  il  commet  le  bailli  royal  des  lieux 

Ee  iv 
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pour  infirmer  le  procureur  du  roi  à  ce  appelé,  de 
la  ommodité  ©u  incommodité  de  la  Réunion  ,  &- 
du  préjudice  que  les  vaifaux  en  peuroient  recevoir; 
^'information  faire  &c  rapportée  en  la  cour  >  on  juge 
la  Réunion  8c  on  entérine  les  lettres,  s'il  y  a  lieu. 
)  int  à  la  chambre  des  comptes  ,  elle  députe  on 
maître  des  comptes  fur  les  lieux  ,  pour  faire  une 
pareille  information  ,  après  laquelle  la  chambre  vérifie 
les  ic.rrçs  de  Réunion. 

Quatrième  classe.   Coutumes   ou  la  Réunion,  ria, 
'  lieu  de  plein  d-ok  au 'après  que  le  vaflal  a  rendu 
foi  &  hommage  ou  un    dénombrement  depuis  fon 
acquifitipn. 

Cetie  clalfe  comprend  les  coutumes  de  E!^i?  ,  ar- 
ticles 66  &  6-j-3  de  Châlons  ,  article  259;  de  \Ju- 
jîo'.s  ,  articles  15  ôc  160^  de  Montargis  ,  articles 
44  6c  4$  j  de  Niverrioïs ,  chapitre  4,  article  30; 
de   Rheims  ,   article  212;  de    Vermandois,  article 

2  5  3. 

L'article  66  de  la  coutume  de  B'ois  porte  :  m  Si 
»  un  feignenr  acquiert  aucun  fief  tenu  de  lui  ,  ou 
3>  /iir  <f<g  fon  fief  fon  domaine  ,  &  par  partage  hic 
=>  entre  fes  héritiers ,  fon  principal  fief  échec  à  un 
»>  de  fes  héritiers  ,  3c  !e  fief  qu'il  a  acquis  a  l'un 
*>  des  autres  ;  en  ce  cas  ,  ledic  fief  acquis  fera  & 
s.»  demeurera  tenu  en  foi  &  hommage  du  principal 
s>   fiefa  comme  il  faifoic  auparavant  ledit  acquc:<'. 

L'atticle  67  ajoute  :  »  Si  un  feigneur  acquiert 
»  aucun  fief  de  lui  ,  ou  fait  de  fon  fief  fon  do- 
»  mâihe  ,  &  avant  que  faire  la  foi  &  hommage  à 
s>  fon  feigneur 9  dont  il  tient  (on  principal  fief,  il 
3>  diène  on  met  hors  de  fes  mains  fondit  fief, 
»  relui  acquêt  demeurera  renu  en  foi  &  hommage 
„  de  lui,  comme  il  c'eut  auparavant  fondit  acquêt. 
-.  .  (ais  i'd  en  avoir  fait  une  rois  !?.  foi  5c  hommage 
a  à  fondit  fupérieuc .  &  depuis  i!  aliène  fondit  2c- 
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V  quêt  ,  iceîui  acquêt  fera  dorénavant  tenu  dudic 
*  feigoeuc  fnzerain  ,  cY  non  plus  dadit  acquéreur  «. 

11  n'eft  pas  douteux  que  la  décihon  de  ces  deux 
articles  ne  doive  s'entendre  des  ccnfives  comme 
àes  fiefs  mêmes  ,  non  feulement  parce  que  l'argu- 
gument  de  l'un  à  l'autre  eft  admis  dans  ce  cas  ,  fui- 
vant  le  droit  commun  ,  mais  aufiî  parce  que  ces 
mots  qui  font  clans  l'un  ik  l'autre  article , /îz/£  de. 
fon  fief  fort  domaine  ,  indiquent  ,  comme  Guyoc 
Tobferve  tort  bien  ,  toute  acquisition  faite  par  le 
feigneur  dans  fa  mouvance. 

On  voit  au  furplus  que  l'article  66  permet  de 
fuus-tnféodec  de  nouveau  par  partage  entre  cohéri- 
tiers ,  le  fief  qui  avoir  été  acquis  par  leur  auteur  ,  fans 
distinguer  fi  la  foi  &  hommage  en  a  été  faite  ou  non  , 
tandis  que  l'article  6j  ne  permet  d'aliéner  à  titre  de 
fous-inféodation  ce  même  fief  à  un  étranger  qu'a- 
vant la  foi  6V  hommage.  Poutanus  conclut  de  là  avec 
raiion ,  que  la  fous-  inféodation  par  partage  peut  avoir 
lieu  même  aptes  la  foi  ÔV  hommage.  Mais  dans  ce 
dernier  cas ,  c'eft  plutôt  une  cedâtion  de  la  Réu- 
nion qu'une  preuve  qu'elle  n'avoir  pas  eu  lieu  de 
plein  droir.  C'eft  -  là  un  de  ces  relies  du  droit  de 
parage  ,  qui  fubhftent  encore  dans  la  coutume  de 
Blois.  Pontanus  penfe  même  que  ce  privilège  du 
parrage  entre  cohéritiers ,  doit  avoir  lieu  non  feu- 
lement pour  ceux  qui  fuccèdent  immédiatement  i 
l'acquéreur ,  mais  auiïi  pour  leurs  héritiers  dans  les 
degrés  ulrérieurs  ,  parce  qu'ils  font  au!li  compris  fous 
le  nom  général  d'héritiers ,  Se  que  l'union  du  fief 
fervanr  n'a  été  faire  que  fous  la  condition  réfoluble 
âv.  partage. 

Gnyot  a  néanmoins  critiqué  toutes  ces  décifions 
auxquelles  il  oppofe  les  principes  du  droit  commun. 
»  En  fuppofant ,  dit-il  ,  que  l'article  66  permette 
»  de  divifet  en  fief  &  en  fous-fief  ce  qui  a  été 
»  no  fois  réurti  _,  ccnfolidé  ,  &  par-là   devenu  un 


44t         RÉUNION    FÉODALE. 

3>   feul   &:   même   fief,  c'eft    fuppofer    non    pas   le 

m  démembrement  réel  de  ce  fief,  mais  fuppofer 
m  qu'il  permet  aux  héritiers  de  dénaturer  ce  plein 
3>  hef ,  en  rendant  fous-fief  une  de  fes  parties  inté- 
a>  grantes  ,  qui  doit  palier  aux  héritiers  de  l'ac- 
s>  quêteur  comme  partie  intégrante  &  homogène 
»  d'un  feul  &  même  fief ,  fans  fe  fervir  de  la 
»   route   de   la  coutume  pour  le  jeu  «. 

Ces  argumens  font  détruits  par  le  texte  de  l'ar- 
ticle 66  &  par  l'efpric  général  de  la  "coutume  de 
Blois  ,  qui  a  confervé  plulîeurs  traces  du  droit  de 
parage  &  de  la  diminution  ou  empirement  des  fiefs 
qu'il  produit  néceiîairement,  11  efk  clair  que  cet  ar- 
ticle 66  parle  indiilinétemenr ,  foit  qu'il  y  ait  eu 
hommage  ou  non,  &  qu'il  feroic  absolument  inu- 
tile dans  cette  coutume ,  s'il  n'avoit  pas  le  fens  que 
Pontanus  lui  donne,  putfque  l'article  6j  en  permet- 
tant de  fous  inféoder  avant  la  foi  &  hommage ,  le 
permet  auiîi  bien  entre  cohéritiers  qu'entre  étrangers. 

Guyot  ajoute  à  la  vérité  à  ces  raifons  l'autoriré 
d'un  arrêt  du  20  février  1599,  rapporté  par  M. 
Loua  ,  lett.  F,  fomm.  5.  Cet  arrêt  a  jugé  »  qu'un 
»  homme  ayant  acquis  le  fief  duquel  pluheurs 
»  cenfives  étoient  mouvantes,  fans  faire  de  déclara- 
»  tion  ,  ces  cenlîves  avoient  été  rendues  féodales 
»  &  réunies ,  &  que  lefdits  héritages  fe  partageroienc 
»  comme  féodaux  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur, 
«  avec  avantage  &  préciput  de  l'aîné.  Suivant  l'ar- 
»  ticle  6S  &  l'interprétation  de  Pontanus  ,  dit 
»  Guyot,  les  héritiers  ,  nonobftant  l'union,  auroient 
»  pu  partager  ces  rotures  comme  rotures ,  &  le  fief 
»'  comme  fief.  L'arrêt  juge  le  contraire ,  &  je  crois 
»  qu'il  faut  fuppofer  que  la  cour  ne  jugea  pas 
»  contre  le  texte  ,  mais,  fuivant  que  Pontanus  l'ex- 
»  pîique  plus  haut ,  fuivant  l'ufage  ,  ou  que  l'acqué- 
»  reur  en  avoir  fait  la  foi ,  ou  qu'il  les  avoit  pof- 
»  fédés  plus  d'un  an  ,  apros  quoi ,  pouvant  y  être 
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»  forcé  ,  comme  Ponranus  l'allure  ,  la  foi  écoic 
3>  cenfée  fane  relativement  à  l'union  ;  ii  juge  que 
»  les  héritiers  de  l'a:qu;r2ur  ne  pou  voient  plus  les 
a»   défunir  ce. 

Il  elt  facile  de  voir  que  l'arrê:  n'a  poinc  le  fens 
que  Guyot  lui  prête  ici  ,  &  qu'il  n'eft  en  contradic- 
tion ni  avec  la  coutume  ni  avec  l'interprétation  de 
Pontanus.  Cet  auteur  dit  avec  raifon,  que  l'union 
a  été  faite  dès  qu'il  y  a  eu  foi  Se  hommage  ,  mais 
qu'elle  peut  être  rcfolue  par  le  partage.  Or  ,  il 
fuffit  que  cette  union  fuhfiite  au  temps  du  décès  , 
pour  que  le  partage  doive  le  faire  nob'emenr.  La 
faculté  que  la  coutume  accorde  aux  cohéritiers  de 
fous- inféoder  de  nouveau  le  fief  acquis  par  leur 
auteur,  ne  peut  donc  pas  priver  l'aîné  de  fes  droits  : 
elle  n'a  pour  objet  que  de  faciliter  les  partages  ,  ôc 
c'eft  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  une  fuire  du  fyf- 
tême  de  la  coutume  de  Blois  fur  le  parage  ck  le  dépié 
de   nef. 

C'elt.  encore  faute  d'avoir  compris  le  fyftême 
de  la  coutume  de  Blois  à  cet  égard  ,  que  Guyot  a 
auflî  critiqué  l'interprétation  que  Pontanus  a  donnée 
de  l'article  67.  Cet  auteur  a  dit  qu'il  réfultoit  de 
l'article  66 ,  qu'après  la  foi  portée  ,  ou  après  l'an  dans 
lequel  le  valTal  ne  peut  pas  être  contraint  à  la  faire  , 
ce  valïal  ne  peut  plus  aliéner  le  fief  fervant  à  titre  de 
nouvelle  fous- inféodation ,  cV  que  s'il  l'aliène,  il  en 
perd  la  mouvance,  &  ce  fous  fief  e(t  tenu  du  dominant 
de  l'acquéreur  comme  plein  fief.  C'eft  la  conclufiorc 
naturelle  de  ces  derniers  mots  de  l'article  67:  »  Mais 
»  s'il  en  avoit  fait  une  fois  k  foi  &  hommage  à  fon 
»  dit  fuperieur  ,  &  depuis  il  aliène  fondit  acquêt , 
»  icelui  acquêt  fera  dorénavant  tenu  dudit  feigneuc 
»  fuzerain  ,  &  non  plus  dudit  acquéreur  «. 

Guyot  penfe  néanmoins  qu'il  faut  entendre  cec 
article  6-j  fous  la  modification  de  l'article  61  ,  qui 
permet  au  vafTal  de  fe  jouer  ou  s'ébattre  de  fon  fief 
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j-ufqu'à  la  tierce  partie.  Il  eftimc  donc  que  fi  le  fons- 
iief  excède  le  tiers  des  deux  fiefs  ainfi  réunis ,  le 
nouvel  acquéreur  le  tiendra  en  foi  ,  ut  fars  quota 
fcuc!i  princifdlis ;  mais  que  (î  elle  n'excède  pas  la 
tierce  pâme  du  fief  cotai ,  te  fera  un  jeu  de  fief  qui 
ne  préjudiciel.*  poirif  au  dominant  de  l'acquéreur  , 
tant  qa'ii  ne  l'aura  pas  inféodé. 

il  eâ  évident,  d'r.orès  ce  que  l'on  vient  de  dire, 
qu'il  n'êft  poire  quétiton  du  jeu  de  fief  dans  l'article 
67  ,  mais  bien  d'une  diminution  du  fief,  femblable 
à  toutes  celles  qui  font  permifes  dans  les  coutumes 
de  dépié.  Je  ferai  feulement  une  obfervarion  fur- 
une  dernière  dêaiion  de  Ponunus. Cerauteur  obic-rve 
avec  beaucoup  d'équité  ,  que  le  feigne  ut  ne  peur 
contraindre  les  val!  aux  à  porter  dans  leurs  dénombre- 
mens  les  domaines  qu'ils  ont  acquis  dans  leurs  mou- 
vances,  qu'après  l'an  &  jour  qui  rend  leur  propriété 
irrévocable  ,  en  les  mettant  a  l'abri  du  retrait  iigna- 
ger.  Mais  il  parcîr  croire  qu'après  l'an  &  jour  la 
réunion  eft  consommée,  fuit  que  la  foi  air  été  portée 
ou  non.  IL  eït  facile  de  voir  que  la  coutume  ne  die 
rien  de  femblable  ,  &  que  le  vafifil  peut  toujours 
empêcher  la  Réunion  &  fous- inféoder  le  domaine  , 
tant  qu'il  n'eit  point  pourfuivi  par  le  feignent  ,  fui- 
v.ant  la  maxime  fi-  connue  ,  tant  que  le  ftigneur- 
dort  le  vajfal  veille. 

L'article  259  de  la  coutume  de  Châlons  a  une 
difpofition  un  peu  différente  de  celle  de  la  coutume 
de  Blois.  Elle  n'a  prévu  &  traité  la  quefttorï  de  la 
Réunion  qu'en  parlant  du  retrait  féodal  ,  &  elie 
ne  la  fuppofe  accomplie  qu'après  que  le  valTal  a 
compris  le  fief  ainfi  retiré  dans  fon  -dénombrement. 

Les  articles   %h%  de  la  coutume  de  Rheims  ,  &c- 

160  de  celle  de  I.aon  ,  qui  font  abfolument  fembla- 

bles  suive  eux,  ne  diffèrent  de  l'article  259  de  celle 

dî  Châlons  ,  qu'en  ce  qu'ils  ajoutent  que  le  feignent* 

-.-  •  ...•.:  ïfcft  t&ntitéumn^Ji bonne lui /embU,  r^ais- 
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que  U  fief  acquis  par  U  Vjeffel  dans  fa  mouvanoe 
demeurera  toujours  arrière-fijfpvur  le  regard  du  /ai- 
rain _,  comme  il  était  auparavant  _,  éV  h  peut  vendre  , 
donner  3  aliéner  fans  U  corfcntwne/U  dudu  ju^erain  , 
,&  fans  qu'il  lui  fait  du  de  ce  aucun  profit,  ninfi  ra 
Réunion  elt  de  pure  faculté  dans  ces  coin  urnes  ,  & 
le  vaifal  y  peut  être  obligé  à  comprendre  l'cb;ec 
qu'il  a  acquis  dans  fon  dénombrement. 

L'article  15  de  la  coutume  de  Danois  efc  abfa- 
lument  coufoime  à  l'article  18  4e  la  coutume  d'Qfr- 
léans  5  dont  on  a  parle  fous  la  clafle  précédente. 
Les  articles  44  &:  4$  de  la  coutume  de  Montargis 
font  auffi  femolables  aux  arûces  iS  &  10  de  la 
coutume  d'Orléans. 

i!  y  a  néanmoins  uns  grands  différence  entre  la 
coutume  d'Orléans  &  celles  de  Dunois,  Montnrg's  bc 
toutes  les  autres  de  cette  clafle  :  celle  d'Orléans  a  àss 
règles  particulières  pour  la  Réunion  des  domaines  ro- 
turiers, 8c  d'autres  peur  les  fiefs.  Ces  deriiières  coutu- 
mes au  contraire  ne  s'expiiciuaut  que  fut  la  Réunion 
<îes  fiefs ,  on  étend  dans  i'uiage  les  règles  qu'elles  ont 
potées  à  cet  ég.rd  aux  qeo^vesj 

Cinquième  classe.  Cou! unes  qui  rejettent  la. 
Réunion  de  plein  droit  3  en  permettant  néanmoins 
au   vàffai  de   réunir  s'il  le  jigt  à  propos. 

On  n'a  remarqué  dans  cette  ci?.  (Te  que  !a  cou- 
tume de  Péronne  ,  dont  l'article  51  eft  ainil  conçu  : 
•1  Un  ieigneur  peut  tenir  le  tuf  dominant  &  les 
a»  hefs  mouvans  d'icelui  ,  qui  nt  lont  réunis  &  in- 
»»  corporés  à  la  feigneurie  prindpale  ,  fans  que ,  à 
»  l'ouverture  dudir  fief  dominait,  le  ieigneur  dudic 
3'  fier  Toit  tenu  de  payer  à  (on.  fipérieur  aucun  droit 
»>  pour  ledit  arrière- fief,  finon  que  ledit  arrière-fief 
»>  eût  été  réuni  &  fait  membre  &  partie  de  la  feigneurie 
ai  principale  du  fief  dominant  « 

Guyot  prétend  que  cet  article  n'admet  la  défunion 
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des  domaines  acquis  par  le  valTal  dans  fa  mouvance  , 
qu'autant  qu'il  a  déclaré  expreficment  ne  vouloir 
pas  les  réunir.  Il  m  fe  fonde  encore  pour  cela  que 
fur  les  principes  du  droit  commun.  Mais  le  texte  de 
la  coutume  paroîr  au  contraire  rejeter  la  Réunion 
légale  ,  &  n'admetre  que  celle  que  le  valTal  juge  a 
propos  de  faire  ,  loir  par  une  déclaration  expre(Te  ,  foie 
en  coir. prenant  l'objet  de  (on  acquilition  dans  l'aveu 
qu'il  rend  à  fon  feigneur.  C'eft  le  fentiment  de  le  Carou 
&  de  la  Villette  dans  leurs  commentaires  fur  ce* 
article. 

Section     XI. 
Des  effets    de    la   Réunion. 

l 'effet  de  la  Réanion  efl:  d'identifier  l'objet  réuni 
au  fiet  auquel  il  fe  réunit  ,  de  telle  manière  qu'il 
forme  un  feul  eV  même  corps ,  &  participe  aux  mêmes 
charges  &  aux  mènes  droits  dans  la  fuite.  C'eft  ce 
que  d'Argentré  exprime  avec  Ion  énergie  ordinaire 
fur  l'article  540  ,  gl.  1  ,  n.  2  de  la  coutume  de 
Bretagne  :  Jam  inœ  y  aie  il ,  feudum  ferviens  eâdcm 
Ifge  3  jure  &  corduione  tenetur  ,  &  unum  corpus 
efficitur  fub  eâdetn  denomïnatione  cadens  _,  &  feudum 
fubjecium  per  fe  non  amphùs  fubfifùt  >  fed  fit  pars  & 
portio  fundi  &  prœrii  dominantes ,  &  quod  antè  dif- 
iraclum  erat  per  fih  ïnfeudaùonem  ,  rursùm  in  fua 
initia  recurrit  in  Jefe.  EJl  enim  queque  juris  prin» 
cipùs  traditum  non  dici  ex  toto  a'uud  quod  juvatur 
primordio  ventatis _,  &  unum  quo  {que  facile  redire 
ad  fuam  naturam. 

Dans  les  coutumes  mêmes,  où,  fuivant  le  droit 
commun,  la  Réunion  a  lieu  de  piein  droit,  la  mu- 
tation qui  la  prodiit  n'engendre  aucuns  droits  fei- 
gneuriaux  au  profit  du  feigneur  fuzerain.  Cette  deci- 
iîon  n'eft  pas  feulement  fondée  fur  ce  que  les  droits 
de  quint ,    de  lods  8c  autres  femblables   font  dus 
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plutôt  pour  le  contrat  de  vente  même  que  pour  la 
mutation  ,  puisqu'on  n'en  peut  pas  dire  autant  du 
relief ,  qui  eft  dû  pour  la  (impie  mutation.  Elle 
réfulte  fur-tout  de  ce  que  l'amibution  de  mouvance 
au  feigneur  dominant  de  celui  qui  fait  la  Réunion, 
eft  postérieure  à  cette  Réunion  ,  au  moins  intellec- 
tuellement ,  puifqu'elle  en  eft  la  fuite  &  l'effet.  Lors 
de  la  Réunion  la  mouvance  en  appartenoit  encore  au 
vaflal. 

Quelques  auteurs  foutiennenr  néanmoins  qu'il 
eft  dû  des  droits  feigneuriaux  toutes  les  fois  que 
le  vaffal  acquiert  dans  fa  mouvance  en  vertu  d'un 
titre  particulier  &  étranger  à  fa  mouvance.  C'eft 
l'avis  de  Carondas  fur  l'article  332  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  de  Boërius  fur  celle  de  Bourges  , 
titre  4  ,  §  5  ,  &  de  d'Argentré  fur  celle  de  Bre- 
tagne ,  article  340.  C'eft  même  la  décifion  textuelle 
de  cette  dernière  coutume,  article  61  ,  &  de  celle  de 
Clermont-en-Beauvoifis ,  article  95.  Mais  outre  que 
ce  n'eft  point  là  un  effet  de  la  Réunion ,  que  cette 
dernière  coutume  a  rejetée  exprelfément ,  cette  déci- 
fion  bizarre  n'eft  point  fuivie  hors  du  territoire  de 
ces  deux  coutumes  ,  &  M.  de  Perchambault  obferve 
avec  raifon  qu'elle  y  eft  rendue  inutile  dans  l'ufage  , 
parce  que  le  feigneur  qui  veut  acquétir  dans  fa 
mouvance,  ne  manque  pas  de  faire  pafler  le  contrat 
d'acquifition  fous  le  nom  d'un  étranger  fur  lequel 
il  exerce  le  retrait. 

Par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  point  dû  de  foi  & 
hommage  pour  la  Réunion  ,  fuivant  le  droit  com- 
mun. C'eft  l'une  des  maximes  de  Loifel ,  livre  4, 
titre  3  ,  règle  92.  »  Le  feigneur  ,  dit-il  ,  qui  a  réuni 
»  à  fa  table  le  fief  de  fon  vaffal  ,  n'eft  tenu  en  faire 
»  hommage  à  fon  feigneur;  mais  ,  advenant  muta- 
is tion  de  p3rt  ou  d'autre  ,  doit  faire  hommage  du 
»  total  comme  d'un  fief  uni  «.  Dès  le  moment  même 
de  la  Réunion  ,  la  partie  réuni»  eft  cenfee  être  tenue 
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•fous  la  même  loi  oV  hommage  que  le  furplus  du  fiéf  ; 
&  comme  cetre  foi  eft  une  ,  il  n'eu  pas  befoin  d'eu 
faire  une  en  particulier  pour  i'objec  réuni. 

11  n'en  eft.  pas  ainfi  de  l'aveu  &  dénombrement  ; 
comme  il  n'eft  valitie  ôc  légitime  qu'autant  que  le 
vaifal  y  a  compris  toutes  les  dépendances  de  Un  fief, 
&  qu'il  peut  être  contraint  d'y  ajouter  tout  ce  qu'il 
n'y  auroic  pas  compris  ,  luivan;  ia  formule  même  qui 
termine  ces  fortes  d'actes ,  le  valial  eft  tenu  d'ajouter 
l'objet  réuni  à  fon  aveu,  loriqu'il  en  avok  rendu  un 
au  ieigneur  avant  ia  Réunion,  &  de  l'employer  dans 
cet  aveu  ,  s'il  ne  l'avoit  pas  encore  rendu  ;  c'cfl  la 
décinon  de  Btodeau  ôc  de  Duplelîi;. 

A  plus  forte  raifon  ,  lorfque  la  Réunion  a  eu 
une  fois  lieu,  l'objet  réuni  eft— il  fujet ,  comme  le 
fief  fervant  dont  il  fait  partie  ,  aux  droits  de  quint ,  de 
relier,  à  ia  faille  féodale  ,  à  la  commife  &  à  toutes  les 
autres  charges  du  fief  fervant  dont  ii  fait  partie. 

Lorfque  l&s  profits  de  bel  dtfs  aux  mutations  ou 
dans  d'autres  cas ,  font  abonnés  ôc  limités  à  une 
certaine  fomme  ou  à  un  droit  déterminé  par  [qs 
titres  ou  par  la  coutume  ,  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  livre  i  ,  partie  i  ,  chapitre  i  ,  titre  i  , 
n.  7  ,  dit  que  le  vafïal  ne  payera  pas  un  plus  grand 
droit  au  ieigneur  que  l'ancien  devoir  abonné  ,  parce 
que,  quoiqu'il  ait  acquis  le  fief  fervant,  il  ne  pof- 
sède  que  le  même  fief  réuni  ôc  reconfolidé  ;  mais 
cette  décifion  peut  foufTrir  bien  des  exceptions  :  par 
exemple  ,  s'il  paroît  que  l'abonnement  eft  relatif  à 
l'étendue  du  domaine  du  fief,  s'il  eft  de  tant  pat 
arpent ,  ôcc. 

L'incotpotation  du  domaine  réuni  au  fief  le  fait 
participer  aux  charges  mêmes  ôc  aux  avantages  qui 
font  éttangers  au  feigne ur  dominant,  ôc  qui  font 
une  fuite  du  droit  public  du  royaume.  Ainfi  ,  de- 
puis la  Réunion ,  le  domaine  qui  étoit  auparavant 
eenfuel ,    devra  les  droits  de  francs-fiefs  loriqu'il 

.   fera 
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fera  pofledé  par  un  roturier ,  &  tout  au  contraire 
il  fera  exempt  des  importions  qui  n'ont  lieu  que 
fur  les  domaines  roturiers  ,  telles  que  les 
efpèces  de  taille  réelle  qu'on  impofe  liu  ces 
fortes  de  biens  en  Bretagne.  D'Argentré  rap- 
porte un  arrst  rendu  au  parlement  de  Paris  en 
1543  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  entre  le  fleur  de  Mont- 
boucher,  d'une  part  ,  &  les  paroijjiens  d'Argen.tréy 
d'autre  _,  pour  deux  métairies  qu'il  avoit  acquifes  en 
fon  fi-.f  &  réunies  à  [on  domaine. 

Il  n'en  elt  pas  a;nfi  àts   hypothèques  &  des  au- 
tres charges  que   les  anciens   propriétaires   du  do- 
maine   réuni  y    avoient    pu    impofer  \   la  Réunion 
n'y  influe  en  aucune  forte.  Il  eft  vrai  que  lorfqu'elle 
s'opère  par  l'exnn£tion  de  la  îamitle   à  qui  le  fief 
avoit  été  concédé  exciuiivemenc ,  comme  cela  a  lieu 
pour  la  plupart  des  fiefs  d'Àlface,  les  hypothèques 
Se   les  autres  charges  impolées  par  les  anciens  pro- 
priétaires du  fief  s  éteignent  avec  le  droit  de  ceux 
qui  les  ont  impofées ,  &  que  ,    fuivant  d'Areentrc 
6c  M.  d'Agueileau ,  la  même  chofe  doit  avoir  lieu 
dans  le  cas   de   la  Réunion   à    titre   de   coramife. 
Mais    outre   que    cette    dernière    opinion    eft  allez 
généralement    rejetée    dans    l'ufage  ,      l'extin&iori 
des  charges  ne  peut  pas   être  ici  réputée  l'effet  de 
la  Réunion  ,    mais  feulement  de  la  réfolution  du 
droit  de  celui  qui  les  a  impolées»  puifqu'elle  s'opé- 
reroit  égalemenc  dans  le  cas  même  où  le  feigneuc 
déclareroit  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  n'en- 
tend point  réunir. 

Tout  au  contraire ,  la  Réunion ,  en  rendant  no-* 
ble  l'héritage  roturier  ,  fait  qu'il  fe  partagera  no- 
blement à  l'avenir  dans  la  fucceflion  de  celui  qui 
a  fait  la  Réunion  Se  dans  celle  de  fes  liéritieri.  II 
en  eft  autrement  lorfque  le  domaine  cenfuel  qui 
a  été  réuni  au  fief,  échet  à  des  roturiers,  dans  les 
courûmes  où  ils  ne  parîagew  noblement  les  fiefs. 
Tome  LVl  F  f 
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qu'autant  qu'ils  font  parvenus  à  la  troisième  ou  qua- 
trième mutation.  Le  partage  noble  du  domaine 
réuni  n'y  peut  avoir  lieu  dans  ce  cas  qu'à  l'époque 
déterminée  par  les  coutumes  ,  quand  bien  même 
Je  fief  auquel  la  Réunion  s'eft  opérée  feroit  lui- 
même  parvenu  à  la  troifième  ou  quatrième  mutation. 
Voyez  l'article  I  ierce-fou 

Cette  décifion  tient  à  un  principe  du  droit  com- 
mun ,  fuivant  lequel  la  Réunion,  en  imprimant  le 
caradtèie  féodal  su  domaine  roturier",  ne  lui  donne 
point  celle  de  propre  ,  lors  même  que  le  fief  auquel 
s'opère  la  Réunion  avoit  ce  carsdtère.  Divers  au- 
teurs néanmoins ,  tels  que  Pontanus  fur  l'article  67 
de  la  coutume  de  Blois  ,  d'Argentrc  fur  l'article 
418  de  celle  de  Bretagne,  Auzaner  ,  &c.  font 
une  distinction  j  ils  conviennent  bien  que  l'héritage 
réuni  ne  peut  pas  être  réputé  propre  ,  lorfque  la 
Réunion  a  lieu  en  vertu  d'un  titre  particulier  d'ac- 
quilîrion  ou  du  retrait  féodal ,  Se  même  en  vertu 
du  droit  de  juftice  ,  tel  que  la  confifeation  ,  la 
bâtardife  &  la  déshérence  ;  mais  lorfque  la  Réu- 
nion a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  lucratif  qui  pro- 
cède du  fief  même  ,  re!  que  la  commife  par 
caufe  de  délaveu  ou  autrement,  &  l'extinction  de 
la  ligne  à  laquelle  la  conceiîion  du  fief  a  été  li- 
mitée ,  tous  ces  auteurs  penfent  que  la  Réunion  faic 
des  propres.  La  raifon  qu'en  donne  Pontanus ,  c'eft 
qu'on  n'appelle  acquêt  que  les  chofes  qui  provien- 
nent de  notre  induihie  ou  d'un  contrat  que  nous 
avons  paffé ,  mais  non  pas  celles  qui  nous  advien- 
nent  en  vertu  d'un  droit  qui  nous  appartient  Qu£(?us 
enim  id  effe  inteHighur _,  quod  ex  operâ  cujufque  & 
contracta  venit _,  non  qu&  ob  mérita  vel  nobis  débita, 
otveniunt. 

De  RenuflTon  ,  traité  des  propres  ,  chapitre  1  , 
faction  11,  n.  11,  obferve  très-bien  que  les  carac- 
tères par   lefqutls   Pontanus   diftingùe   les    acquêts 
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des  propres ,  ne  fonc  point  allez  jultes  :  »  Notre 
3»  ufage  &:  nos  mœurs  ,  dit-il ,  donnent  bien  plus 
»  d'étendue  au  mot  acquêt  ;  car  toutes  chofes  un- 
»  meubles  qui  viennent  à  une  perfonne,  non  feu- 
»  lement  celles  qu'il  acquiert  par  fon  induftrie  ÔC 
•»  ménage,  mais  encore  celles  qui  lui  font  don- 
»  nées  ,  luit  pour  Ion  mérite  particulier ,  pour 
»  récompenie  de  (es  fervices  ,  ou  même  par 
*»  pure  gratification  Se  par  puce  libéralité  ,  palfenc 
t>  pour  acquêts  ,  li  ce  n'elt  que  les  donations  euf- 
»  (eut  été  faites  en  ligne  directe  ,  ou  en  quelques 
»»  courûmes  en  ligne  collatérale. 

Il  penfe  aufli  que  dans  le  cas  de  la  commife 
du  fier,  la  Réunion  ne  peut  jamais  former  de 
propres.  Dumoulin  fur  1  article  30  (  aujourd'hui  43  )  , 
n.  1  86  de  la  coutume  de  Paris  ,  elt  du  même  avis. 

La  railon  qu'en  donne  cet  auteur  ,  c'elt  que  le 
fief  étoit  le  patrimoine  du  vaifal  ,  que  l'inféodatior» 
en  étoit  deftince  à  être  perpétuelle  ,  &  qu'elle  ne 
celîoit  point  naturellement  ,  mais  accidentellement  j 
d'où  il  conclut,  que  le  feigneur  n'étoit  point  obligé 
de  le  réunir  au  fief  dominant,  mais  qu'il  dépenucic 
au  contraire  de  lui  de  le  tenir  féparémenc ,  ou  d'en 
difpofer  par  teftament. 

Il  ne  peut  donc  guère  y  avoir  que  la  Réunion 
a  titre  d'extinction  de  la  ligne  à  laquelle  l'inféo- 
dation avoir  été  reftreinte ,  qui  puille  faire  des  pro- 
pres fuivanc  le  droit  commun.  On  doit  en  excep- 
ter les  coutumes  qui  décident  exprelfémenc  le  con- 
traire ,  telles  que  celles  d'Artois  ,  article  1  1 S  ,  &c 
les  autres  dont  on  a  parlé  dans  la  fection  précé- 
dente. Encore  dans  ces  coutumes  mêmes  eùVil 
du  une  récompenfe  aux  héritiers  des  meubles  & 
acquêts  ,  lorique  la  Réunion  a  été  faite  en  vertu 
d'une  acquihtion  à  prix  d'argenr. 

On  doir  décider  par  les  mêmes  principes  ,  ou« 
la  Réauion  d'un  domaine  ne  le   rend   poim    fuiec 
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au  douaire,  foie  de  la  femme,  foit  des  enfans, 
bien  que  le  fief  auquel  le  fait  ia  Réunion  y  fok 
fujer.  »  Car  la  coutume ,  dit  Brodeau  fur  l'article 
»»  55,  n.  r  j  ,  dit  Amplement  ,  font  cen(és  féo- 
»  daux  ,  qui  eft  le  feul  &  unique  effet  de  îa 
»  Réunion ,  &  non  pas  de  faire  par  une  féconde 
»»  fiction  ,  que  ce  qui  eft  véritablement  acquêt  ou 
»  conquêt ,  &  comme  tel  non  fnjet  à  douaire  ,  de- 
»  vienne  propre  en  un  mot  •*. 

Section     XII. 

De  la  durée  &  de  la  ceffation  de  îa  Réunion. 

La  Réunion  une  fois  accomplie  eft  perpétuelle 
de  fa  nature  ,  &  il  ne  dépend  pas  davantage  du 
variai  qui  l'a  faite  d'y  porter  atteinte  au  préju- 
dice du  feigneur  dominant  ,  que  de  défunir  à 
{on  préjudice  une  portion  de  fon  fief  qui  n'auroit 
pas  celTé  d'en  faire  partie  jufqu'alors.  Mais  il  eft 
clair,  par  la raifon contraire,  qu'il  peut  défunir  l'objet 
réuni ,  de  la  même  manière  qu'il  pourroit  féparer 
toute  autre  portion  de  fon  fief. 

Ainfi ,  dans  les  coutumes  qui  permettent  feule- 
ment au  vafial  de  fe  jouer  de  fon  fief ,  le  vafTal 
pourra  bien  fous-accenfer  ou  fous-inréoder  la  por- 
tion par  lui  réunie  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas 
la  quotité  du  fief  dont  la  coutume  permet  ainfi 
de  difpofer.  Mais  ce  jeu  de  fief  n'empêchera  pas 
plus  que  cous  les  autres  que  le  feigneur  dominant 
ne  puifTe  exploiter  la  portion  autrefois  réunie  & 
depuis  accenfée  ou  inféodée  par  le  vafTal  ,  en  cas 
d'ouverture  du  fief  fervant  auquel  elie  avoir,  été 
réunie.  De  même ,  dans  les  coutumes  de  depic  ik. 
d'empirement  de  fier,  le  vaflal  pourra  dilpofer  de 
la  portion  réunie  ,  au  préjudice  du  feigneur  ,  en  y 
retenant  devoir,  &  en  y  fuivanc  les  règles  qu'elles 
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ont  impofées  à  ces  diminutions  de  fief.  Mais  cette 
diminution  de  fief  donneroit  lieu  au  dépié  ,  fi  l'on 
s'écartoit  de  ces  règles ,  foit  pour  les  devoirs  qu'il 
faut  retenir  lors  de  l'aliénation  ,  foit  pour  la  quotité 
à  laquelle  elles  font  bornées  par  les  coutumes. 

Brodeau,  dans  fon  commentaire  fur  l'article  55, 
n.  34,  &  dans  fes  notes  fur  M.  Louer,  lettre  F, 
fom.  5  ,  veut  que  lorfque  le  fief  &  la  roture  qui 
avoient  été  réunis ,  viennent  à  palTer  en  diverfes 
mains  ,  ils  reprennent  leur  premier  état  &  leur 
fubordination  ,  nonobftant  l'opinion  &  les  raifons 
contraires  de  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou , 
livre  1  ,  chapitre  6  ,  n.  9  ,  &  de  M.  d'Olive  Du- 
mefnil  en  fes  queilions  notables  de  droit ,  liv.  2 , 
chap.   9. 

Ce  dernier  auteur  &  Brodeau  fe  font  beaucoup 
étendus  fur  cette  queftion.  L'un  cite  deux  arrêts 
rendus  au  patlement  de  Touloufe  les  G  janvier 
159$  &  19  février  163 1  ;  l'autre  allègue  un  arrêc 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  6  avril  1611  ,  qui 
a  déclaré  une  pièce  de  terre  autrefois  réunie  à  un 
fief,  &  qui  en  avoir  été  depuis  diftraite  à  titr» 
de  pattage,  chargée  du  même  droit  de  terrage  fei- 
gneurial  qu'elle  devoir  pour  toute  charge  avant  fa 
Réunion.  Il  cite  encore  un  autre  arrêt  rapporté  par 
Frain  en  fes  plaidoyers  &  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne  ,  chapitre  133  ,  &  quelques  autres  préjugés 
moins  précis. 

Le  Grand ,  dans  fon  commentaire  fur  ia  coutume 
de  Troies ,  a  elïayé  de  concilier  ces  deux  jurifpru- 
dences  ,  en  difant  que  celle  du  patlement  de  Tou- 
loufe étoit  bonne  pour  les  pays  de  franc-aleu  , 
tels  que  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  ,  où  rous 
les  héritages  font  ptéfumés  francs  ,  <k  que  l'autre 
étoit  conforme  aux  principes  de  la  majeure  partie 
des  pays  coutumiers ,  qui  rejettent  cette  préfomption 
de  franchife  :  mais  cette  diftinction  n'a  point  aflès 
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de  folidité.  Il  n'eft  point  nécefTaire  de  rérablir  les 
domaines  réunis  dans  leur  ancien  état  ,  pour  qu'ils 
foienc  luiets  à  la  directe  Si  aux  devoirs  de  fief  : 
comme  le  titre  du  fief  eft  indivifib'e  fuivani  le 
droit  commun  du  royaume  ,  il  s'enfuit ,  que  lorf- 
qu'on  divife  le  corps  d'un  fief  en  plusieurs  parties, 
Je  propriétaire  de  chaque  portion  doit  la  foi  &  hom- 
mage Si.  fa  part  des  devoirs  auxquels  il  eft  fujet , 
ou  même  la  totalité  dans  les  courûmes  où  les  de- 
voirs Font  folidaires.  Il  eft  inutile  d'examiner  pour 
cela  fi  le  corps  du  fief  a  toujours  été  dans  le 
même  état  ,  ou  s'il  eft  compofé  d'un  chef- lieu  & 
de  divers  membres  qui  y  ont  été  réunis.  La  Réu- 
nion a  confoiidé  toutes  ces  parties  enfemble  de  la 
même  manière  que  G  elles  euifent  toujours  fait 
lin  feul  &  même  corps  de  fief. 

Ce  principe  étoit  admis  dans  notre  jurifprunence  , 
il  y  a  plus  de  cinq  ficelés.   Beaumanoir  ,    au  cha- 

fitre  47  de  fes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  cite 
exemple  d'un  nommé  Pierre  qui  avoit  acquis  an 
domaine  tenu  de  lui  à  douze  deniers  de  cens  ,  ik 
le  rebailfa  au  même  devoir.  Le  teigneur  de  Pierre 
••  feht  le  très-fond  comme  meffet  ,  en  difant  que 
»  P.  ne  pooit  che  faire.  ...  Il  fut  jugié  que  puifque 
»>  P.  avoit  conjoint  avec  fon  fief  che  qui  étoit 
»>  tenu  de  li  en  vilenage  ,  il  ne  le  pooit  disjoindre 
»  ne  alonster  (*r,s  lotroi  de  fon  feigneur ,  ainchois 
»  ....  Pooit  li  fire  penre  le  lieu  comme  mefîet  & 
»  comme  fon  fiel:  efbrancié ,  &  par  chel  jugement 
j>  puet  on  voir  aperrement  que  il  loit  à  chacun 
»  à  accroiftre  &  à  amander  le  fief  que  il  tient 
•♦  de  (on  feigneur ,  mes  il  ne  li  loit  pas  comment 
m  que  il  lait  acrew  par  bonne  caufe  à  appeticier  ne 
»  à  empirier  en  esbranchant  ne  en  fefant  arrière- 
m  fief  •. 

On  fent  bien  que  cette  déciflon  qui   forme  le 
droit  commun }  reçoit  des  exceptions  dans  le  petit 
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nombre  de  coutumes  qui  prononcent  expretfement 
le  contraire.  Voyez  la  fection  10. 

La  plupart  des  auteurs  conviennent  néanmoins 
cjue  la  Réunion  peut  celfer  avec  la  caufe  qui  l'a 
produite  ,  dans  les  coutumes  mêmes  qui ,  comme 
celle  de  Paris  ,  ne  permettent  pas  de  préjudiciel1 
au  feigneur  parla  fous  inféodation  ou  l'accenfemenc 
d'une  portion  du  fief  fervant.  Ainfi ,  dans  l'eîpèce 
de  Réunion  par  mariage  ,  qui  eft  admife  dans  les 
coutumes  d'Anjou  ,  article  107  ,  &  du  Maine  ,  arti- 
cle zzi  ,  »  fi  les  mariés  décédoient  fans  hoirs  de 
»  leur  chair ,  ou  que  la  ligne  d'eux  défaillît ,  psr- 
»  quoi  les  chofes  retournalîent  chacune  en  la  ligne 
*  dont  les  chofes  font  parties  ,  audit  cas  telle  con- 
»»  folidation  défaudroit ,  &  retourneroient  les  chofes 
»>  en  leur  première  nature  «. 

Ainfi  encore  lorfque  »  la  Réunion  s'eft  faite  par 
y»  fucceflîon  ,  que  la  cenfive ,  par  exemple  ,  eft  venue 
»  de  la  ligne  maternelle  ,  &  le  fief  de  la  ligne 
•>  paternelle  ,  qu'enfuite  ,  même  après  pluûeurs  gé- 
»  nérations  ,  la  ligue  directe  venant  à  manquer , 
»  les  chofes  retournent  aux  lignes  dont  elles  font 
»  parties ,  félon  la  règle  paterna  patcrnis  3  materna. 
3»  materais  ;  en  ce  cas  ,  la  cenfive  ,  quoique  devenue 
»  féodale  pour  la  Réunion  ,  reprend  fa  première 
■»  qualité  dans  la  perfonne  des  héritiers  collatéraux 
•»  maternels,  parce  que  l'union  &  la  confolidation 
»»  ceflTent  par  une  fuite  néceffaire  ,  involontaire  ôc 
»  ancienne  ,  ce  qu'on  peut  inférer  des  articles  207 
5>  d'Anjou,  &  2zi  du  Maine.  La  maxime  ci-def- 
»  fus ,  que  l'effet  de  la  Réuion  eft  perpétuel ,  doic 
«  être  limitée  aux  aliénations  libres  &  volontaires , 
»»  &  aux  partages  en  ligne  directe  Se  autres  dans 
»>  lefqueis  ii  n'y  a  pas  de  nécefTîté  indifbenfable 
»  procédant  de  la  loi  ,  de  défunir  les  chofes  dé- 
<»  funies  *. 

Ff  iv 
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Telle  eft  la  décifion  de  Pocquet  de  Livonnière 
traire  des  fiels  ,  livre  z  ,  chapitre  z.  Elle  eft  roue  à 
la  fois  &  plus  jufte  &  plus  équitabie  que  ceile  des 
auteurs  qui  veulent  ou  que  la  Réunion  ne  puilïe 
erre  détruite  en  aucun  cas  ,  comme  M.  d'Olive  & 
Chopin  ,  ou  qu'elie  celle  de  p'ein  droit ,  dès  que  les 
deux  domaines  font  palTés  en  diverfes  mains ,  comme 
Brcdeau. 

Enfin  il  eft  clair  qne  les  objets  réunis  peuvent 
être  féparés  du  fief  principal  à  turc  de  jeu  de  fief 
&  d'empirement  de  fief,  comme  Je  corps  même 
du  fief  auquel  ils  ont  été  réunis ,  en  fuivant  à  cet 
égard  les  règles  diverfes  preferites  par  les  coutumes. 
Eile  peut  être  pareillement  détruite  par  l'exercice 
du  retrait  lignsger  ,  du  réméré,  &  de  tous  les  autres 
droits  qui  peuvent  raire  révoquer  les  aliénations. 

Section     XIII. 

Des  effets  de  la  non- Réunion. 

On  peut  confidérer  les  effets  de  îa  non-Réunion 
relativement  à  la  mouvance  ,  ou  relativement  à  la 
fucreiliun  de  celui  qui  n'a  pas  réuni. 

i°.  Quant  à  la  mouvance  ,  l'effet  de  la  déclaration 
qui  fe  tait  par  l'acquéreur  pour  empêcher  la  Réu- 
nion ,  eft ,  fuivant  Dupleftis ,  que  la  cenfîve  ou  ie 
fief  fervant  n'étant  point  incorporés  au  fief  dominant, 
l'acquéreur  tiendra  l'un  &  l'autre  féparément  fans 
confufion  des  anciennes  mouvances ,  &:  fans  que  le 
feigneur  fuzerain  puiffe,  aux  mutations  du  fief  fervant , 
prérendre  (es  droits  fur  le  domaine  non  réuni  par  le 
valTal. 

Comme  l'article  5  3  ne  parle  que  des  rotures  , 
Brodeau  prétend  mal  à  propos ,  au  n.  1 G  de  fon  com- 
mentaire ,  que  la  déclaration  de  non  réunir,  faire 
pat  le  vaflal  qui  acquiert  un  hef  dans  fa  mouvance , 
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rend  l'héritage  acquis  iujet  à  la  directe  de  Ton  fei- 
gneur.  Il  fe  fonde  pour  cela  fur  l'incompatibilité  des 
deux  relations  de  vallal  cV  de  feigueur  dans  la  même 
perfonne.  Mais  à  l'exception  de  la  coutume  de  Cier- 
mont-en-Beauvoifis  ,  qui  a  aiopté  cette  déciûon  , 
elle  eft  abfolument  infoutenable  &  rejetée  par  le 
droit  commun  des  coutumes.  La  déclaration  de  non 
réunir  fufpend  les  effets  de  la  direcle  du  rief  domi- 
nant fut  îe  fief  fervant  ,  fans  l'attribuer,  pendant  le 
temps  intermédiaire ,  au  feigneur  luzerain. 

Dupleiîïs  obferve  néanmoins  que  »  le  feigueur 
»»  qui  fait  laihr  le  fief  fur  fon  vaiTal,  peur  auffi  faite 
»  faifir  l'arrière-hef  poifédé  par  le  même  varia'  , 
»  fuivant  l'article  54  de  la  coutume  de  Paris ,  parce 
»  que  dans  ce  cas  Tarrière-^ficf  eit  nécelfairement  ou- 
«   vert  routes  les  fois  que  le  fief  l'eft  auffi  «. 

On  ne  peut  pas  fuppofer  que  Je  vaiTal  fe  foie 
inverti  lui-même  de  l'arrière-fier,  tandis  qu'il  n'avoit 
pas  même  l'inveftiture  du  fief  dominant. 

II.  Quanr  aux  fucceilîons  ,  la  déclaration  de  non 
Réunion,  en  confervant  au  domaine  acquis  la  qualité 
roturière ,  fait  qu'il  continue  de  fe  partager  comme 
roture  dans  la  fucceffion  de  celui  qui  a  empêché  la 
Réunion. 

On  doit  décider ,  par  la  même  raifon  ,  que  lorf- 
que  le  propriétaire  d'une  terre  titrée  a  déclaré  ne 
point  réunir  le  domaine  qu'il  a  acquis  dans  la  mou- 
vance de  cette  terre  ,  ce  domaine  n'eft  fujet  ni  aux 
avantages  ni  aux  défavantages  de  ces  fortes  de  biens. 
L'aîné  ne  pourra  point  prétendre  qu'il  peut  le  retenir 
avec  le  fief  de  dignité  dont  il  eft  mouvant  ;  un  mâle 
collatéral  ne  pourra  point  foii tenir  qu'il  efi;  compris 
dans  le  retrait  ducal  établi  par  l'édit  de  171 1. 

Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris 
tiennent  que  la  déclaration  faite  par  l'acquéreur  ,  qu'il 
n'entend  pas  réunir,  a  un  effet  perpétuel  dans  (a  fa- 
mille ,  en  forte  que  ùs  héritiers  &  les  héritiers  de 
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fes  héritiers  ne  four  pas  obliges  de  réitérer  cette  décla- 
ration ,  lors  même  que  les  deux  domaines  reftenr. 
dans  une  feule  main. 

C'ett  aufli  l'avis  de  Pocquet  de  Livonnière.  Guyoc 
feul  a  fourenu  le  contraire.  Voici  les  raifons  qu'il 
prétend  en  donner.  »  L'héritier  ,  dit-il  ,  commence 
•J  fa  P°fft.Tlon  j  &  il  la  commence  confufémenc  ,  la 
»  Réunion  fe  faifant  par  voie  de  fucceflTion.  Enfin  , 
»»  la  défunion  eft  une  violence  faite  au  tronc  du  fief 
»  dont  on  a  arraché  une  portion  en  l'aliénant  ;  & 
»  comme  le  retour  de  la  patrie  au  tout  eft  un  retour 
»  naturel  ,  quand  ces  deux  parties  fe  retrouvent 
»  dans  la  même  main  ,  elles  fe  réunifient  d'elles- 
»   mêmes ,  s'il  n'y  a  de  déclaration  au  contraire  «. 

Ces  raifonnemens  ne  font  que  fpécieux.  i°.  Il 
n'eft  point  vrai  que  l'héritier  commence  fa  poflef- 
iion  ;  on  fait,  au  contraire,  qu'il  continue  celle  du  dé- 
funt. i°.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  non  plus  qu'il  pofsède 
confufément.  Il  eft  aux  droits  de  fon  prédéceiîeur  ,  il 
pofsède  fous  les  mêmes  charges  Ôc  avec  les  mêmes 
avantages  ;  la  déclaration  du  défunt  ne  peut  pas 
moins  lui  profuer  que  lui  nuire.  $e.  D'après  cela, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  retour  de  la  partie  au  tout  , 
tant  que  cette  déclaration  de  non  réunir,  faite  par  le 
défunt  ,  n'a  point  é:é  révoquée  &  fubfifte  toujours 
pour  des  héritiers  qui  repréfenrent  fa  perfonne. 

Koye-^  les  obfervaùons  fur  les  madères  féodales 
de  Guyot  _,  tomes  1  &  3  ;  les  traités  des  fiefs  de 
Pocquet  de  Livonnière3  de  Dumoulin,  par  M.  Henrion 
de  Panfey  _,  &  de  Jacquet  ;  les  commentateurs  de  la. 
coutume  de  Paris  _,  &  les  autres  autorités  citées  dans 
cet  article.  Voyez  aulli  les  articles  Démembrement 

DE  FIEF,  DÉPIE  DE  FiEF,  EMPIRER  LE  FIEF  DE  SON 
SEIGNEUR  ,   JEU  DE  FIEF,  PaRAGE  ,  TlERCE  FOI  ,  &C. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  COULON,  avocat 
au  parlement.  ) 
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addition  à  l'article  Réunion  féodale. 

Après  avoir  parcouru  les  déciilons  du  droit  com- 
mun far  la  Réunion  féodale  ,  on  ne  fera  pas  fâché 
de  voir  de  quelle  manière  les  législateurs  du  Hai- 
naur  l'ont  envifagée. 

Il  eft  de  principe  en  Hainaut ,  comme  ailleurs  , 
que»»  aucuns  ayant  acquis  héritages  de  main- ferme 
»>  (  ou  cenfive  )  ,  tenus  de  leurs  fiefs  ,  lefdits  main- 
»»  fermes  feront  réputés  &:  entendus  rentrés  au  gros 
»  &  corps  de  leurfdits  fiefs  ,  s'il  n'y  a  devife  ou 
»  condition  au  contraire  <«.  Ce  font  les  termes  de 
l'article  i  du  chapitre    102  des  chartres  générale?. 

La  Réunion  féodale  n'a  lieu  proprement  qu'en 
faveur  des  feigneurs  fonciers  ;  à  l'égard  des  feigneurs 
hauts  jufticiers  ,  les  main-fermes  qu'ils  acquièrent 
dans  l'étendue  ds  leur  haute-juftice  ,  ne  fe  réunif- 
fent  au  gros  de  leurs  fiefs  que  lorfqu'i's  font  tenus 
d'eux  immédiatement  ;  car  s'ils  croient  tenus  de 
quelque  feigneur  foncier  ,  la  Réunion  ne  pourrait 
s'opérer.  C'eft  ce  qu'établit  l'article  3  du  même 
chapitre. 

La  Réunion  peut-elle  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le 
fief  &  le  main-ferme  qui  en  relève  immédiatement, 
échoient  à  une  même  perfonne,  l'un  par  fucceiïïon 
paternelle  ,  l'autre  par  fucceiïïon  maternelle  ?  Les 
chartres  générales  font  muettes  fur  cette  oueftion  . 
mais  elles  en  décident  une  autre  qui  y  a  le  rapport 
le  plus  intime.  On  fait  que  la  Réunion  du  fief  Ser- 
vant au  fief  dominant  fe  fait  pour  les  mêmes  cas 
&:  pour  les  mêmes  raifons  que  ceile  aes  main-  fermes 
au  gros  des  fiers  dont  ils  relèvent.  Or ,  l'article  1 
du  chapitre  101  n'admet  pas  la  Réunion  du  fier 
fervant  au  fief  dominant  ,  lorsqu'ils  tombent  à  une 
même  perfonne  ,  l'un  du  côté  paternel  ,  l'autre  du 
côté  maternel  j  il  doit  donc  en  être  de  même  lorf- 
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que  l'on  fuccède  de  diffcrens  chefs  à  des  main- fer- 
mes &  au  hcf  dont  ils  font  tenus. 

Cette  conféquence  eft  naturelle;  mais  examinons 
plus  particulièrement  le  principe  dont  elle  réfulte. 
Voici  le  texte  des  charcres  générales  :  »  Si  quelqu'un 
y>  avoir  plufieurs  fiefs  ,  les  aucuns  lui  venans  de 
»»  par  fon  père  ,  &  les  autres  du  coté  de  fa  mère  , 
»  &  l'un  d'iceux  fiers  fût  tenu  de  l'autte  ,  celui 
»  tenu  de  l'autre  ne  fera  entendu  incorporé  à  celui 
»  dont  il  fera  mouvant ,  au  préjudice  du  côté  dont 
j'  ii  viendra  3  foit  qu'il  y  ait  génération  légitime  ou 
»  non  ce. 

Peot-on  dire  que  par  cet  article  les  chartres  ex- 
cluent tour-à-fait  la  Réunion  dans  le  cas  dont  elles 
parient  ?  Non  ,  elles  ne  l'excluent  que  relativement 
eu  préjudice  du  coté  d'où  vient  le  fief  ferva.jt  :  ainii 
la  Réunion  s'opère  entièrement  &  fans  retour  à  l'égard 
du  feigneui  :  dans  fa  main  ,  les  deux  fiefs  n'en  font 
plus  qu'un;  il  ne  peut  plus  démembrer  le  fief  fer- 
vaut  dJavec  le  fiel  dominant  ,  fans  ie  confentement 
du  luzerain  de  celui-ci  ,  Se  s'il  les  vend  tous  deux  , 
les  droits  feront  dus  de  l'un  &  de  l'autre.  Mais  à 
fa  mort  cette  Réunion  celTe  ,  (on  héritier  paternel 
prend  le  fief  dominant ,  fon  héritier  maternel  prend 
le  fief  fervanc,  &  ce  dernier  devient  par-là  vafial  du 
premier. 

Ce  que  nous  difons  par  rapport  à  deux  fiefs  donc 
l'un  eft  mouvant  de  l'autre  ,  s'applique  également 
à  des  main-fermes  qui  relèvent  d'un  fief.  A:nfi  ,  dans 
1  efpèce  propoîce  ,  la  Réunion  aura  lieu  à  l'égard 
du  feigneur  ,  mais  elle  celTera  dans  la  perfonne  de 
(es  héritiers.  Il  en  eft  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  un  fils  hérite  de  fa  mère  une  rente  immobilière 
que  lui  devoit  fon  père  :  il  fe  fait  en  fa  perfonne  une 
confufion  qui  éteint  la  créance  &  la  dette  ;  mais  l'une 
&  l'autre  revit  après  fa  mort ,  &  fes  héritiers  ma- 
ternels ont  droit ,  fuivant  un  arrêt  du  i$  août  i6o&  , 
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rapporté  par  M.  le  Prêtre  ,  de  reprendre  la  tenté 
fur  la  fuccelîion  paternelle. 

De  droit  commun  ,  la  Réunion  fe  fait  anffi  bien 
lorfque  le  propriétaire  d'un  main-ferme  acquiert  le 
fief  dont  il  relève  ,  que  lorique  le  propriétaire  du 
fief  acquiert  le  main- ferme  qui  en  ert  mouvant. 
C'eft:  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  15  mai  1589 
&  14  janvier  1601  ,  rapportés  par  le  magiftrat  que 
nous  venons  de  cirer,  6c  cette  décilion  elt-  très-jufte; 
car  fur  quoi  eft  fondée  la  Réunion  qui  s'opère 
quand  un  feigneur  acquiert  lin  main-terme  tenu  d* 
fon  fief?  Sur  l'impoMibilité  naturelle  d  être  en  même 
temps  feigneur  &  vallal ,  créancier  &  débiteur.  Or, 
cette  raifon  s'applique  également  au  propriéraire  d'up 
main- terme  qui  acquiert  le  fief  dont  il  relève  ,  & , 
comme  dit  Bourjon ,  c'eft  la  même  médaille  qu'il 
faut  retourner  pour  en  voir  les  deux  côtés.  Néan- 
moins ies  chartres  de  Kainaut  mettent  à  cet  égard 
une  différence  entre  les  acquittions  faites  par  le 
feigneur  &  celles  faites  par  le  tenancier.  Voici  ce 
que  porte  l'article  4  du  chapitre  1 01  :  »  Les  héritages 
m  de  main-ferme ,  tenus  d'aucun  feigneur  foncier ,  ac- 
s>  quis  par  aucune  perfonne  ,  encore  qa'iceile  par 
w  après  acquît  le  fier  dudit  feigneur  foncier  duquel 
»  lefdits  héritages  feroienr  tenus,  ils  ne  feront  ren- 
«  rrés  &   réincorporés  «. 

Sans  chercher  ici  la  raifon  de  cette  difpolîtion 
bizarre  ,  ex  iminons  iî  elle  doit  auiii  avoir  lieu  quar.d 
le  fief  acquis  par  le  propriétaire  des  main  -  fermes 
ett  haut-juilicier.  On  peur  dire  pour  !a  négative,  que 
les  chartres  ne  parlent  que  des  (eigneuries  foncières, 
que  leur  difpolîtion  eft  contraire  au  droit  commun  , 
qu'elle  choque  même  le  bon  fens,  qu'ainfi  on  ne 
peu:  l'étendre  au  delà  de  fes  propres  termes. 

Il  parou  cependant  que  l'affirmative  eit  plus  con- 
forme à  i'efprit  des  chartres  :  elles  ont  pouf  prin- 
cipe ,  que  la  Réunion  d'un  main-ferme  au  fief  dont 
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il  eft  tenu,  ne  peut  fe  faite  que  quand  ce  hefeft 
foncier.  L'article  3  du  chapitre  ioz  le  prouve  bien 
clairement  :  on  y  voit  qu'un  feigneur  haut-jufticiec 
ne  réunit  au  gros  de  la  leigneutie  les  main-fermes 
qu'il  acquierr  dans  l'étendue  de  fa  haute-juflice  , 
que  quand  ces  héritages  ne  font  tenus  d'aucune  au- 
tre leigneutie  foncière  ,  c'elt-à-dire  ,  que  qiund  il 
il  eft  à  ia  foià  feigneur  haut-  jutticiet  &  feigneur 
foncier  ;  ce  qui  fe  préfume  toujours  dans  le  doute, 
fuivant  l'article  8  du  chapitre  i^o.  Ce  n'eft  donc 
qu'en  confidétant  le  fier  du  feigneur  haut-jufticiec 
comme  une  feigneurie  foncière,  que  l'on  peut  y  réu- 
nir les  main-fermes  qui  en  (ont  mouvans.  Con- 
féquemment  l'article  4  du  chapitre  ici  s'applique 
aulîi  bien  à  celui  qui  ,  après  avoir  acquis  des  main- 
fermes  ,  acquiert  le  fief  haut-jullicier  don:  ils  relè- 
vent immédiatement,  qu'à  celui  qui  n'acquiert  que  la 
feigneurie  foncière. 

(  Cette  addition  eft  de  M.  AIerlin  _,  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

REVOCATION  DE  CODICILLE.  Nous  en- 
tendons ici  par  codicille  ,  non  feulement  les  actes 
qualifiés  de  ce  nom  dans  les  pays  de  dtoit  écrit , 
mais  encote  les  teltamens  qui  fe  font  dans  les 
coutumes  où  ils  peuvent  valoir  fans  iiiftitution  d'hé- 
ritiers. 

Tous  ces  actes  font  partie  des  di^x  fitions  de 
dernière  volonté  ,  &  peuvent  conféquemmenr  êcte 
révoqués  jufqu'à  la  mort  de  celui   qui  les  a  faits. 

Cette  Révocation  peut  s'opérer,  i°.  par  un  tefta- 
ment  poftérieur  )  i°.  par  un  codicille  ;  30.  par  une 
donation  enrre-vifs;  40.  par  une  (impie  déclaration; 
50.  par  la  furvenance  d'enfant  ;  6°.  pat  le  laps  de 
temps  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  codicille  fait  dans  la 
forme  militaire  ou  dans  celle  autotifée  pour  le  cas 
de  pefte  j  70.  par  le  changement  det«  qui  o:e  la 
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capacité  de  tefter  ;  8e.  par  la  lacération ,  rupture  ou 
radiation  du  codicille. 

De  ces  huit  caufes  de  Révocation  ,  les  trois  der- 
nières font  abfolument  &  dans  tous  les  points  com- 
munes aux  teftamens  &  aux  codicilles  :  ainfi  nous 
ne  parlerons  dans  cet  article  que  des  cinq  pre- 
mières. 

§.  I.  De  la  Révocation  d'un  codicille  par  un  tejla- 
ment  pojiérieur. 

Lorfqu'un  teftament  révoque  généralement  toutes 
les  difpoiïtions  précédentes  que  le  teftaceur  a  pu 
faire  ,  il  ne  peut  être  douteux  que  les  codicilles 
dont  la  confection  eft  antérieure  à  ce:  acte  ,  ne  foienc 
anéantis.  C'eft  d'ailleurs  ce  que  nous  enfeigne  la  loi 
19  ,  C.  de  fidcicommijjis. 

Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  rema- 
nient qui  ne  contient  pas  de  claufe  révocatoire  ?  Il 
y  a  fur  ce  point  une  différence  remarquable  entre  la 
jurifprudence  du  digefte  &  celle  des  inftitutes.  La 
loi  5  ,  D.  de  jure  codlc'dlorum  ,  dont  Papinien  eft: 
l'auteur,  veut  que  le  teftament  emporte  de  plein 
droit  la  Révocation  des  codicilles  antérieurs,  à  moins 
qu'il  ne  les  confirme  expreiTément  par  une  claufe 
particulière  :  ante  tabulas  tejlamentï  facli  non  aliter 
valent  j  quàm  fi  tejlamento  quod  pofieà  faaum  efi _, 
vel  codicittis  confirmentur.  Les  compilateurs  du  di- 
gefte avoient  oublié  ,  en  trankrivant  cette  loi ,  de 
faire  mention  que  les  empereurs  Sévère  &  Antonin 
en  avoient  rejeté  la  décifiun  par  un  referit  folen- 
nel.  Mais  cet  oubli  a  été  réparé  dans  les  inftitutes; 
voici  ce  que  porte  le  §•  1  ,  de  codic'dlis  :  »  Une 
»  perfonne  ayant  fait  d'abord  un  codicille  &  en- 
»  fuite  un  teftament,  Papinien  a  prétendu  que  le 
n  codicille  ne  pouvoit  valoir  ,  à  moins  que  le  tef- 
»»  tement  n'en  eût  ordonné  fpédarement  l'exécution. 
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»  Mais  !es  empereurs  Sévère  &  Anronin  ont  déclaré 
»  par  un  refcrit  ,  que  l'on  pouvoir  demander  un 
>j  fidéicommis  en  vertu  d'un  codicille  antérieur  au 
»>  ttftament,  dès  qu'il  paroiffoit  que  l'auteur  du  tef- 
»  rament  ne  s'étoïc  pas  écarté  ,  en  le  faifant  ,  de 
»  l'intention  quil  avoit  manifeftée  dans  fon  codi- 
»  cille  j  fi  apparcc  eum  qui  eeflamtntum  fccït ,  à 
»  voluntatt  quant  in  codiallis  exprejjerae ,  non  rc- 
"  ceJJlj]e  "■  ^es  derniers  termes  purent,  du  pre- 
mier coup-d'œil  ,  paroître  obicurs  ou  équivoques. 
Il  femble  en  effet  qu'ils  biffent  douter  h  ,  pour 
qu'un  codicille  ne  foit  pas  révoque  par  un  teftamen: 
poiiérieur  ,  il  ne  faut  pas  que  le  teftateur  ait  té- 
moigné dans  celui-ci  une  intention  formelle  de  iaif- 
ier  lubrifier  celui-là.  Mais  ce  doute  s'évanouira  fi 
l'on  fait  attention  à  la  différence  que  met  le  texte 
donc  il  s'agit  entre  l'opinion  de  Papinien  &  le  ref- 
crit  des  empereurs  Severe  6c  Anronin;  différence  qui 
certainement  n'exifteroit  pas  ,  fi  les  deux  Iégiflateurs 
avoient  ,  comme  le  jurifccnfulte ,  penfé  qu'il  flic 
néceifaire  ,  pour  iaiifer  Ion  effet  a  un  codicille,  de 
le  confirmer  d'une  manière  quelconque  par  ie  tef- 
ramenr  poitérieur.  Il  faut  donc  dire  ,  avec  Vinnius , 
que  le  teftaceur  eft  fuffifamment  cenfé  n'avoir  pas 
voulu  déroger  à  fa  difpofition  précédente  ,  dès  qu'il 
n'y  a  pas  réellement  dérogé.  Salis  apparee  non  re- 
eijjijfe  j   ex  eo  iffo  qued  non  appuret  recejfijfe. 

Comment  donc  un  tsftament  qui  ne  contient 
pas  de  claufe  révocatoire  ,  peut-il  déroger  à  un 
codicille  précédent?  Ceia  peut  arriver  de  deux  ma- 
nières ,  ou  par  une  difpofition  contraire  à  celle 
contenue  dans  le  codicille ,  ou  par  une  difpofition 
qui  à  la  vérité  eft  fane  en  faveur  de  la  même  per- 
fonne  &  a  le  même  objet  ,  mais  qui  ne  laiffe 
pas  d'être  différente. 

La  loi  18  ,  d.  de  adimendls  legatis ,  nous  fournie 
un  exemple  de  ce  fécond  genre  de  Révocation.  Ua 

teftaieui 
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rtftateur  avoir  légui  un  fonds  à  Mœvius,  &  l'avoic 
chargé  es  le  rendre  à  licius:  par  une  difpofition 
postérieure,  il  avoir  1  a i (Te  a  titre  de  fidéicommis 
le  même  tonds  à  la  même  perlonne  ,  mais  fans  lui 
imposer  la  charge  de  Se  rendre.  Le  jurifconfulte 
demande  i\  la  fubfticution  établie  par  le  premier  acte 
en  faveur  de  Titius,  fubfifte  encore,  ou  fi  elle  eft 
révoquée  par  le  deuxième,  &  il  répond  qu'il  fauc 
s'en  tenir  à  ia  dernière  difpofitipn  ;  ce  qui  annonce 
bien  clairement  qu'il  n'y  a  plus  de  fubfticution  pour 
Tiiius. 

Mais  fi  le  teftateur  fait  en  faveur  des  mêmes 
perfonnes  ,  &  à  diverfes  époques  ,  des  cnfpoficions 
différentes  ,  &  que  les  unes  corrigent  les  autres  en 
certains  points  ,  ii  n'eu  cenfé  avoir  dérogé  aux  pre- 
mières qu'en  ce  qu'il  a  réformé  \  le  furplus  conferve 
tout  fon  effet  ;  c'eft  ce  que  décide  la  loi  30  ,  §.  3  , 
D.  de  adimendis  legatis  ;  en  voici  l'efpèce  &  les 
termes  :  «  Un  teftateur  inftitue  (es  fiiies  par  por- 
9»  tions  inégales ,  &  fait  entre  elles  le  parcage  de 
»  prefqne  rous  fes  biens  ;  après  quoi  il  ajoute  : 
a»  Le  refiant  de  mes  biens  appartiendra  à  telle  &  telle , 
„  deux  de  mes  filles  _,  &  elles  /apporteront  feules 
m  toutes  les  charges  de  ma  fuccejfion.  Quelque  temps 
*>  après,  il  fait  un  partage  rout  différent,  &  cela 
*>  entre  les  mêmes  filles  dont  il  avoir  été  queftion 
«  dans  fon  teftament  \  mais  il  omet  quelques  biens, 
«  &  ne  les  aftïgne  nommément  à  aucune  de  fes 
»  héritières.  On  demande  fi  ces  biens  doivent  appar- 
»  tenir  aux  deux  filles  que  le  teftament  aopeioit  à 
»  tout  ce  qui  n'étoit  point  partagé  nommément.  Il 
*>  faut  répondre  que  le  teftateur  n'a  pas  révoqué 
»  toute  fa  difpofition  ,  mais  qu'il  y  a  feulement; 
»  dérogé  dans   les  points  qu'il  a  réformes   «. 

La  loi  xy  ,  §  1  ,  D.  de  legatis  30,  décide  un 
cas  fingulier.  Un  teftateur.  nommé  Pompeius  fier* 
Tcme  LV1.  G  g 
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mippus  ,  avoic  un  fils  &  une  fille  ,  nommés  Her- 
mippus &  Titiana  j  il  les  inftitua  tous  deux  héritiers, 
fon  fils  pour  deux  tiers  ,  &  fa  fille  pour  le  tiers 
reliant  ;  après  cette  difpofition  il  leur  fit  à  chacun 
divers  préiegs  ,  &  il  ordonna  que  fi  Hermippus 
venoit  à  mourir  fans  enfans  ,  il  feroit  donné  un 
certain  fonds  à  Titiana.  Par  une  autre  difpofition, 
il  légua  à  fa  fille  certains  biens  ,  avec  la  claufe  qu'elle 
devroit  s'en  contenter  pour  toute  l'hérédité ,  &:  pour 
ce  qui  lui  avoit  été  laifie  précédemment.  Les  biens 
û'Hermippus  fils  ayant  été  confifqués,  Titiana  de- 
mandoic  le  fonds  qui  lui  avoit  été  affigné  par  la 
première  difpofition  de  fon  père  ,  en  cas  que  fon 
rrère  mourût  fans  enfans.  Le  jurifconfulte  Paul  ,  con- 
fnké  fur  cette  demande  ,  répendit  que  d'abord  il 
lui  paroiffoit  que  la  première  difpofition  avoit  été 
totalement  révoquée  par  la  féconde ,  mais  que  l'équité 
réclamoit  l'exécution  du  fidéicommis  que  Hermippus 
avoit  été  chargé  de  rendre  après  fa  mort,  &  qu'il 
n'avoic  été  dérogé  à  la  première  difpofition  que 
pour  les  chofes  que  le  fils  devoit  délivrer  ,  pendant 
fa  vie ,   à  fa  fœur. 

Un  teftateur  me  fait,  par  (on  codicille,  un  legs 
conditionel.  11  répète  ie  même  legs  dans  fon  tefta- 
ment,  mais  il  n'y  met  plus  de  condition.  Le  codicille 
doit- il  être  regardé  en  cela  comme  révoqué  ?  Les 
loix  87,  88  &  89,  D.  de  condiùonibus  &  demonf- 
tradonibus  _,   décident  qu'oui. 

La  loi  18  ,  D.  de  alimcntis  legatis ,  propofe  cette 
efpece.  Un  teft.ueur  affranchit  fes  efclaves ,  &  leur 
lègue  à  chacun  dix  écus  par  mois  de  penfion.  il 
fait  enfuite  une  autte  dilpofuion  par  laquelle  il  leur 
Jè<me  fept  écus  par  mois  pour  leurs  alimens ,  &  dix 
écus  par  an  pour  leur  veftiaire.  Les  affranchis  peuvent- 
ils  demander  à  la  fois  ce  qui  leur  eft  laifie  dir.s 
l'une  ôc  l'autre  difpofition  ?  Non  ,  il  faut  qu'ils  fe 
reftreignenc  à  ce  que  la  dernière  leur  aîlïgue. 
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§.  II.  De  la  Révocation  d'un  codu'dle  par  un  autre 


Tous  les  principes  que  l'on  vient  d'établir  au 
fujet  du  concours  d'un  codicille  avec  un  teltamenr, 
s'appliquent  également  au  concours  d'un  codicille 
avec  un  autre  codicille. 

Pothier  ,  en  (on  traite  des  donations  teftamen- 
taires  ,  chapitre  6  ,  ùchon  i  ,  fait  la-delfus  une 
ebiervation  qui  trouve  naturellement  ici  fa  place  : 
»  Nos  teftamens  ne  contenant  point  d'infticutions 
m  d  héritiers,  ôc  n'étant  autre  chofe  que  ce  qu'étoienc 
•»  par  le  droit  romain  les  codicilles  j  de  même  que 
o>  par  le  droit  romain  une  perfonne  pouvoir  faire 
»>  plufîeurs  codicilles  en  dirîcrens  temps ,  qui  étoienr 
»  valables ,  en  ce  qu'ils  n'avoient  rien  de  contraire  5 
»  de  même  ,  par  notre  droit  François  ,  un  premier 
a»  teftament  n'elt  point  rompu  par  un  ttftamenc 
»  poftérieur ,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  déclare 
»  par  le  teftament  poftérieur  ,  qu'il  révoquoit  les 
»  précédens  j  i'un  oc  l'autre  fubiiftent  enfembie  dans 
»  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  concraue  :  à  l'égard  àes 
s»  difpoluions  contenues  dans  le  premier  teitamenc, 
»  qui  fe  trouveroieut  contraires  à  quelques-unes  de 
»  celles  qui  fe  trouvent  dans  le  fécond,  elles  fone 
»  cenftes  révoquées  par  celles  du  fécond   «. 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  ces  principes  ouc 
été  folennellement  confirmés.  Nous  la  rapportons 
d'autant  plus  volontiers  >  que  nous  ne  la  croyons 
inférée  dans  aucun  recueil. 

Madame  la  Préhdente  de  Crevecœur  avoit  faic 
les  \6  avril  1741  ,  11  &  25  Octobre  1754,  un 
teftament  &  deux  codicilles  ,  par  lefquels  elle  nom- 
moit  le  prince  de  Tingry  &  la  duchetïe  d'Havre 
fes  légataires  univerfels 3   en   1756,   elle  fie  en  un 
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feul  corps  d'actes,  trois  codicilles  qui  ne  concenoienc 
que  des  legs  particuliers  ,  &  dont  néanmoins  les 
héritiers  ab  inteft.it  voulurent  induire  une  Révoca- 
tion tacite  du  legs  univerfel.  lis  foucenoient  que  ces 
codicilles  étant  revêtus  des  folennités  requifes  ,  for- 
moient  un  teftament  complet  ,  qui  empottoit  par 
fa  nature  la  Révocation  de  toute  difpoiition  anté- 
rieure ,  &  ils  infîftoient  principalement  fur  le  préam- 
bule du  premier  de  ces  actes  ,  où  la  teftatrice 
annonçoit  qu'elle  alloit  faire  un  feul  &  unique 
teftament  _,  qui  contiendrait  toutes  fes  dernières 
volontés. 

M.  d'Outremonr  ,  défenfeur  des  légataires 
univerfels,  répondoit  :  Les  trois  codicilles  de  1756 
font ,  à  la  vérité  ,  revêtus  des  folennités  légales  ;  mais 
par  cela  feul  qu'ils  ne  font  que  des  codicilles ,  ils 
ne  forment  que  des  actes  accelîoires  ,  infuffifans 
pour  opérer  la  Révocation.  Il  eft  vrai  que  la  teftatrice 
avoir  annoncé  dans  le  préambule  ,  qu'elle  alloit  faire 
un  feul  &  unique  teftament,  c'eft-à-dire,  réunir  dans 
un  feul  Se  même  inftrument  toutes  (es  dernières 
volontés  :  ïî  elle  avoit  achevé  cet  acte  ,  on  pourroit 
dire  que  la  clôture,  réunie  au  préambule,  auroit 
opéré  la  Révocation  de  toutes  (es  difpohtions  anté- 
rieures j  mai»  le  projet  qu'elle  avoit  annoncé,  elle 
ne  l'a  point  exécuté;  à  la  fin  de  chaque  vacation, 
&  notamment  à  la  troifième,  elle  a  remis  la  conti- 
nuation à  un  autre  jour  ;  par  cette  remife  ,  elle 
déclare  elle-même  qu'elle  n'a  pas  rédigé  roures  les 
difpofitions  qu'elle  entendoit  faire.  Des-là ,  Pacte 
qu'elle  a  fait  n'eft  plus  un  acte  principal  ,  rations 
voluntatis  ;  ce  ne  font  plus  que  de  (impies  codi- 
cilles*, 6c  comme  des  actes  de  cette  nature  n'em- 
portent point,  de  l'aveu  des  héticiers,  une  Révo- 
cation générale  des  difpofition  précédentes  ,  le  feul 
effet  qu'on  puilfe  attribuer  aux  codicilles  de  1756) 
c'eft  d'avoir,  par  Révocation  tacite,  rendu  inutiles  les 
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teftamens  &  codicilles  de  1741  &  1754  »  quant 
aux  legs  particuliers  repris  dans  ces  derniers  codicille:  \ 
mais  ces  premiers  adtes  fubliftent  toujours  quant  au 
legs  univerfel  ,  puifqu'à  cet  égard  le  teftament  que 
madame  la  présidente  de  Crevecœur  emendoit  faire 
n'a  point  été  achevé.  —  La  teftatrice,  en  dictant  ces 
trois  codicilles ,  étoit  bien  éloignée  du  deifein  de 
mourir  ab  inteflat\  elle  y  annonce  au  contraire  des 
légataires  univerfels  quelle  nommera  ci-après ,  Se 
des  exécuceurs-teftamentaires  dont  il  fera  ci  après 
parlé.  Il  eft  bien  conftant  que  ces  légataires  univerfels 
&  ces  exécureurs  teftamentaires  ne  font  autres  que 
ceux  qu'elle  avoit  nommés  par  fes  précédentes  dif- 
politions  ;  mais  quand  il  feroit  poffible  d'élever 
quelque  doute  fur  ce  point ,  il  eft  toujours  certain 
que  ce  n'eft  pas  en  faveur  des  héritiers  du  fang 
qu'elle  a  entendu  difpofer  de  nouveau.  Ainfi  ils  font  , 
aux  termes  des  loix,  non-recevable  a  exciper  d'un 
prétendu  changement  de  volonté  qui  n'auroit  pas  eu 
pour  objet  de  les  gratifie!  \  ce  feroit  le  cas  de  dire 
avec  la  loi,  que  la  teftatrice  n'auroit  entendu  dé- 
pouiller les  premiers  légataires  univerfels ,  qu'autant 
qu'elle  en  auroit  inftitué  d'autres ,  qui  ità  demum 
à  priore  tejlamento  recedere  velit  ,  fi  poficrius  yalitu- 
rum  fit. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  ,  le  15  mai  1759, 
par  lequel  la  cour  ,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général ,  a  fait  délivrance 
du  legs  univerfel. 

§.   III.  De  la  Révocation  d'un  codicille  par  une 
donation  entre  vifs. 

Si  après  avoir  difpofé  par  un  codicille  de  certains 
objets  ,  on  en  difpofe  par  une  donation  entre  vifs , 
il  eft  clair  que  la  première  difpofition  eft  révoquée 
ai  plein  droit  par  la  féconde. 

G  g  iij 
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Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  ,  après  avoir 
faic  un  codicille  qui  renferme  une  difpofition  uni- 
verfelle  de  tour  ce  que  l'on  poffédera  à  fa  morr , 
on  faic  par  contrat  de  mariage  une  donation  de  tous 
{es  biens  préfens  &  à  venir. 

Mais  une  donation  entre  vifs  qui  ne  porte  que 
fur  des  objets  certains  &  déterminés  ,  ne  révoque 
pas  un  codicille  dans  lequel  eft  contenu  un  legs 
univerfel  ;  elle  ne  fait  que  diminuer  l'avantage  qui 
eft  déféré  oar  ce  dernier  acte  au  légataire. 

On  voie  par-là  ,  que  nous  devons  ,  comme  le 
die  Furgole  ,  chapitre  u,  n.  69,  appliquer  au 
concours  d'un  codicille  avec  une  donation  ,  les 
mêmes  règles  qu'à  celui  du  concours  <à\m  codicille 
avec  un  teltament  ou  avec  un  autre  codicille. 

§.   IV.   De  la  Révocation  d'un  codicille  par  la  fim pic 
déclaration  du  tejlateur. 

On  ne  doute  nullement  qu'un  codicille  ne  puifle 
être  révoqué  par  la  (impie  déclaration  d'un  chan- 
gement de  volonté  :  il  ne  contient  que  des  legs  ou 
des  fidéicommis  ,  &  la  loi  36 ,  §.  3  ,  D.  de  te/ta- 
mento  militis _,  décide  nettement  que  les  legs  &c 
les  fidéicommis  deviennent  inutiles  ,  dès  que  le 
teftateur  a  manifefté  fon  intention  de  les  révoquer. 

Mais  la  queftion  eft  de  favoir  dans  quelle  forme 
doit  être  faite  la  déclaration  du  teftateur ,  pour  qu'elle 
puilfe  opérer  fon  effet. 

A  partir  de  la  règle ,  nihil  tam  naturale  eft  quàm 
unumquodque  eodem  génère  dijjblvi  qun  colligatum  efî3 
il  eft  clair  que  cette  déclaration  doit  êrr#  revêtue 
6ts  mêmes  formes  que  le  codicille  qu'elle  tend  à 
anéantir. 

C'eft  en  effet  ce  que  décide  l'article  19  du  cha- 
pitre 3 1  des  chartres  générales  de  Hainaur  :  »  Tous 
•>  teftamens  &  codicilles  fe  pourront  révoquer  quand 
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»»  bon  femblera  au  teftateur  ou  teftatrice ,  moyen- 
»>  nant  qu'icelle  Révocation  foie  faite  auflî  folen- 
»  nellement  que  lefdits  teftamens  &  codicilles  au- 
s>  roient  été  faits  «.  L'article  1  du  chapitre  3 1 
des  mêmes  loix  confirme  cette  difpofition.  Après 
avoir  établi  que  les  pères  &  mères  ne  peuvent 
faire  avis  &  partage  à  leurs  enfans  de  tous  leurs 
biens  immeubles  venus  &  à  venir s  fi  ce  n'eft  par 
l'avis  &  confeil  de  leurs  parens  &  communs  amis  y 
deux  de  chacun  coté  pour  le  moins  t  le  même  texte 
ajoute,  en  parlant  de  ces  actes  de  partage,  & fi  avant.... 
que  Révocation....  s'en  fera3  devra  être  par  l'accord  des 
proximes  ou  communs  amis. 

Cette  jurifprudence  n'eft  pas  particulière  au  Hai- 
naut  ;  une  déclaration  du  roi  d'Efpagne  du  17 
novembre  16]  1  ,  nous  apprend  qu'elle  efl:  commune 
à  tous  les  Pays-Bas.  Le  lieutenant-général  de  la 
gouvernance  de  Douai  ayant  à  décider  fi  un  tefta- 
ment  avoit  pu  être  révoqué  fans  l'obfervation  exacte 
des  formes  preferites  par  l'article  1 1  de  l'édit  per- 
pétuel de  16  11  ,  s'adrelfa  au  confeil  privé  de  Bruxel-r 
hs ,  &  demanda  comment  il  devoir  prononcer.  Par 
la  déclaration  citée  ,  il  fut  dit ,  *»  que  fous  l'ordon- 
»  nance  de  l'article  12  de  notre  édit  perpétuel  de 
m  161 1  ,  eft  auflï  comprife  la  Révocation  des  légats 
»   qui  feroient  paravant  lailTes  par  teitament  «. 

On  trouve  dans  Neoftade  ,  chapitre  1  ,  un  juge- 
ment du  confeil  de  Hollande  qui  eft  conforme  à 
cette  décifion. 

Furgole  prétend  que  l'on  doit  en  juger  de  même 
par -tout.  >3  Afin  ,  dit-il,  que  la  déclaration  révo- 
»  catoire  foit  efficace  ,  il  faut  qu'elle  foit  revêtue 
»  de  la  formalité  néceffaire  au  codicille....  Il  faut 
»  donc  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  elle  foie 
»  faite  devant  cinq  témoins  ,  y  compris  le  notaire, 
>»  entre  étrangers,  &:  qu'elle  foit  entièrement  écrite, 
«  datée  &  (ignée  ,   fi  elle  eft  faite  en  faveur  des 
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»  enfans  ,  ou  palTée  devant  un  notaire  ôc  deux 
»  témoins   ". 

Cette  doctrine  n'eft  pas ,  à*  beaucoup  près ,  fans 
contradicteurs.  M.  ie  préfident  Bouhier  ,  chapitre 
20  ,  n.  16  ,  foutienr  que ,  même  dans  ies  pays  de 
droit  écrit,  ii  fufHt  pour  la  Révocation  d'un  codi- 
cille ,  »  qu'on  ait  une  preuve  fufnfante  de  la  vo- 
»  lonté  du  teftatear ,  fans  s'embarralfer  en  quelle 
»  firme  «  ;  &  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  u  janvier  1654,  qui  déclare  valable 
une  Révocation  faire  par  un  fîmple  acte  devant 
un  notaite  &  deux  rémoins. 

Ricatd  adopte  la  même  ôpimen  ,  &:  la  juftihe 
d'une  manière  rrès-lumineafe.  >j  Le  fùjèt  ,  dit-il  , 
»  pour  lequel  un  teftament,  par  !e  droit  ronviin,  m 
9»  fe  pouvait  révoqutr  que  par  un  ancre  teftamenc 
»  folennel  ,  réfulte  ....  de  ce  que  les  teîlamsr.s 
■  y  étoient  confidérés  comme  des  !o'-x  particulières 
»  qui  rég^oient  les  fuccefïions  de  ceux  par  qui  ils 
»  étoient  faits,  &  par  lefquels  ils  dérogeoient  à  la 
»  loi  commune  qui  difpofoit  des  fucceffîons  ab  in- 
»>  tefîat  ;  Ci  bien  que  le  teftareur  ayant  une  fois 
»  aboli  la  loi  publique  pout  fon  regard  ,  par  une 
»  autre  qu'ii  s'était  faire  ,  il  falloir  ,  s'il  avoir 
v  defTein  de  changer  fa  volonté ,  que  ce  fût  par 
»  une  autre  loi  folenneîle.  —  Il  s'enfuit  de  là,  que 
5>  dos  teftamens  (&  les  codicilles  des  pays  de  droit 
»»  écrir  )  ne  décruifant  pas  la  loi  des  fucceflions 
»  ab  intejlat  ,  parce  qu'ils  ne  contiennent  point 
s»  d'inftitution  d'héritier  ,  que  la  raifon  du  droit 
»  romain  n'y  milite  pas  ,  &  que  fi  un  teftateur 
s>  s'eft  un  peu  détourné  de  l'ordre  des  fuccefïions 
vt  ab  intejlat  par-  fon  teftament  ,  s'il  veut  enfuite 
»  s'y  conformer  &  rompre  le  teftament  qu'il  avoit 
•>  fait  ,  comme  le  retour  an  droit  commun  eft 
»•  facile  ,  il  peur  le  faire  par  toutes  forces  d'actes 
»  entre  vifs  ou  teftamentaires  ,  pourvu  qu'ils  foienc 
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■•  capables  de  faire  foi  de  fa  volonté.    5  c  ,  !i 

»  nous  délirons  des  folennités  particulières  aux  tef- 
»»  tateurs  ,  ce  n'elt  qu'en  tant  qu'i's  s'éloignent  de  la 
»  prévoyance  de  la  loi  ,  &  pour  faire  que  lis  tefra- 
3»  teurs  ne  fe  laiiîent  p^s  emporter  (1  facilement  à 
3»  priver  de  leurs  biens  ce.:x  oui  y  font  appelés  par 
»  la  voie  légitime  &c  par  l'ordre  du  fang.  Si  b'en 
>j  que  lorfmie  les  particuliers  veulent  au  conrraire 
3'  réduire  leurs  fucce fiions  aux  termes  de  la  loi  ,  le 
»  chemin  leur  en  doit  être  libre  ,  &  ils  n'en  doivent 
>■>  être  retardés  par  aucun  empêchement  &  par  des 
»  formalités  fingulières  ;  mais  ce  changement  fi  fa- 
»  vorable  leur  doit  être  permis  par  toutes  fortes 
j>  d'actes  léczirimes  <*. 

C'eft  en  effet  ce  que  les  arrêts  du  parlement  rie 
Paris  ont  uniformément  décidé.  Le  recueil  des  œuvres 
de  M.  Servin  nous  en  fournit  un  rendu  fur  fes  con- 
clufions  le  29  mai  1608.  On  y  voit  que  »  Servin, 
»  pour  le  procureur  général  du  roi ,  a  dit,  qu'encore 
»  que  la  Révocation  de  la  difpofition  faite  par  le 
»  teftateur  ne  foit  pas  un  teftament ,  fi  eft-ce  qu'étant 
»  reçue  par  notaire  en  préfence  de  témoins  ,  elle 
»»  ne  lai  fie  de  valoir  pour  dire  qu'il  a  voulu  décéder 
3»  fans  tefter  «. 

M.  Bouguier ,  lettre  R  ,  n.  i  S  ,  dit  que  par  arrêt 
rendu  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes  le  3 
mars  161 2  ,  »  il  hit  jugé  ,  fur  procès  parti  ,  que  le 
»  legs  fe  pouvoir  révoquer  par  un  acte  fimpîe  ,  paifé 
y>  pardevant  notaires  ,  n'ayant  aucune  forme  de 
j>   teftament  «. 

Pothier ,  à  l'endroit  cité  ,  §.  1  >  foutient  même 
que  la  Révocation  dont  il  s'agit  »  peut  fe  faire  par 
»  un  acte  écrit  ou  feulement  figné  de  la  main  du 
»j  tçftateur  «  -}  &  M.  Bouhier,  chapitre  20  ,  n.  1 5  , 
aflfure  qu'il  en  a  été  aiufi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
<le  Dijon  ,  du  17  mai  1624  ,  rendu  fur  procè»  évo- 
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que  ,  &  confirmatif  d'une  fentence  des  requêtes  dtt 
palais  de  Paris. 

II  faut  cependant  remarquer  ,  avec  l'annotateur  de 
Ricard  ,  »  qu'une  déclaration  pardevant  notaires  , 
*»  liguée  du  teftateur  ,  qu'il  révoque  fon  teftamenr, 
»  non  fignée  du  notaire  ,  a  été  jugée  fans  effet  par 
»  arrêt  du  7  mai  1645  i".  Mais,  comme  l'obferve 
Va  (lin  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  article  41  , 
»  fans  doute  que  cela  ne  fut  ainfî  jugé  que  parce 
»  que  le  reftaceur  avoir  voulu  rcvocjuer  par  un 
»  adle  authentique  ,  Se  que  cet  aire  étant  demeuré 
»>  imparfait ,  il  étoit  à  préfumer  que  c'étoit  par  le 
>»  fair  propre  du  reftateur  qui  avoit  empêché  le  no- 
»  taire  de  îî.Mier  ,  &  il  en  eût  été  autremenr ,  félon 
»  toute  apparence  ,  s'il  fe  rue  trouve  parmi  les  pa- 
»  piers  du  teftateur  au  acte  de  Révocation  écrit  &c 
»  fîsné  de  lui  ««. 

Pothier  va  plus  loin  ;  il  met  en  principe,  »  que 
a»  quoiqu'un  fécond  teftament  qui  contient  une  claufe 
s»  de  Revocation  du  premier,  foit  nul  dans  la  forme, 
>»  le  premier  ne  laiiîè  pas  d'être  révoqué  par  cette 
»»  claufe  \  car  la  Révocation  des  teftamens  pouvant 
s>  fe  faire  nudâ  voluntatt  >  quoique  le  fécond  tefta- 
*  ment,  qui  contient  la  claufe  de  Révocation,  ne 
»  foit  pas  revêtu  des  formalités  néceftaires  pour  le 
s»  rendre  valable  ,  il  doit  au  moins  être  valabie  pour 
»  cette  claufe  de  Révocation  ,  qui  n'eft  point  alTu- 
»»  jettie  à  ces  formalités  ".  Roulïeau  de  Lacombe  , 
au  mot  Teftament  ^  dit  la  même  chofe  ,  Qc  appuyé 
fon  aiTerrion  fur  un  arrêt  rendu  dans  la  coutume  de 
Montdidier ,  le  19  décembre  1687.  Mais  voyez  l'ar- 
ticle  RÉVOCATION   DE    LEGS  ,    §.   I. 

Pourroit-on  prouver  par  témoins  une  déclaration 
Révocatoire  ?  Non  ;  il  feroit  rrop  dangereux  de  faire 
déoendre  les  dernières  volontés  d'un  teftateur  ,  de  la 
dépofition  de  quelques  témoins  que  l'on  pourroit  fu^- 
borner.  On  n'admet  pas  même  la  preuve  teftimonialç 
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qu'il  y  a  eu  une  Révocation  par  écrit.  Pothier  dit  qu'il 
en  a  éré  ainfi  jugé  par  arrêt  du  i  juin  16$ 4;  mais 
cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil  de  Soefve  avec 
des  circonftances  oui  tiroier.t  la  caufe  de  la  thèfe  gé- 
nérale.  Du  refte  ,  la  maxime  eft  aflez  claire  pat  elle- 
même  ,  pour  n'avoir  pas  befoin  d'autorités. 

Si  cependant  il  y  avoir  quelque  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'une  déclaration  révocatoire  ,  rien 
n'empê.heroit  qu'on  n'achevât  de  la  prouver  par  té- 
moins. Leiet  fur  l'article  16S  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  en  rapporte  deux  arrêts  des  9  juillet  1607  & 
20  janvier  1  62.5. 

On  pourroit  aum*  prouver  pat  témoins  qu'une  dé- 
claration révocaroire  a  été  (opprimée  ,  après  la  mort 
du  tcftareur,  par  ceux  qui  avoient  intérêt  à  la  con- 
fervarion  du  reflament  ou  codicille.  C'eft  ce  qu'étf- 
blilTent  Soefve  &  Pothier  aux  endroits  cités  ;  nais 
leur  doctrine  doit  être  modifiée  par  ce  que  nous  a/ons 
dit  à  l'article  Preuve,  pages  589  &  590. 

§.  V.  De  la  Révocation  d'un  codicille  par  furvenar.ee 
d'enfant. 

La  raifon  qui  fait  révoquer  un  teftament  lorfqu'il 
naît  un  enfant  au  teftareur ,  ne  peut  pas  s'appliquer 
au  codicille. 

Dans  un  reftament  ,  il  faut  de  route  néceiîîté  que 
les  enfans  foient  inftirués  ou  exhérédés  nommément  ; 
ainfi  dès  qu'il  naît,  après  la  confection  d'un  pareil 
ad:e  ,  un  enfant  dont  il  n'a  été  rait  aucune  mention  , 
foit  pour  l'inftituer  ,  foit  pour  l'exhéréder  ,  la  dilpo- 
fitîon  ne  peut  plus  fubhfter ,  parce  que  ,  pour  parler 
le  largage  des  docteurs  ,  devenit  ad  cefum  à  quo  inci- 
pere  non  potuit. 

Dans  un  codicille  tout  eft  différent  :  il  n'y  a  point 
de  loi  qui  oblige  un  père  de  comprendre  fes  enfans 
au  nombre  Ses  légataires  qu'il  y  nomme  ;  dès  -  lors 
la  furvenancç  d'un  enfant  après  la    contention  d'un 
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codicille  ,  ne  peut  annuller  cet  acte  ,  au  moins  pat 
les  feuls  motifs  qui  en  pareil  cas  annuiient  ud  tef- 
tamenr. 

Mais  ne  peut-on  pas  oppofer  à  ce  codicille  les 
motifs  de  Révocation  tacite ,  qui ,  dans  la  matière 
des  donations  entre  vifs ,  ont  donné  lieu  à  la  célèbre 
loi  Jl  unquàm  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  celui  qui , 
n'ayant  pas  d'enfans ,  difpofe  de  fon  bien,  foit  entre 
vifs  ,  foit  par  teftament  ,  eft  cenfé  le  faire  fous  la 
condition  tacite  que  fa  difpofition  ceffera  s'il  a  le 
bonheur  de  devenir  père  ?  Peut-on  fuppofer  qu'un 
père  ait  voulu  préférer  des  parens  éloignés  ou  des 
étrangers  à  fon  propre  fang  ?  Non,  fans  doute.  Aufli 
trouve  t  on  dans  les  loix  romaines  plusieurs  exemples 
de  la  Révocation  àçs  codicilles  par  la  feule  préemp- 
tion de  la  p'.été  paternelle. 

La  loi  3  3  ,  §,  2  ,  D.  de  teflamento  nùlït'is ,  nous 
offre  l'efpèce  d'un  teftament  militaire,  c'eft-à-dire 
d'un  acte  aufîi  exempt  que  les  codicilles  de  la  nécef- 
fité  de  l'inftitution  exprelfe  ,  ôc  décide  qu'il  eft 
révoqué  par  la  naiiTance  d'un  pofthume  que  fon 
père  avoir  omis  par  erreur  d'appeler  à  fa  fucceffion. 

La  loi  19,  D.  de  jure  codicïllorum  ,  déclare  que 
le  pofthume  dont  le  père  ne  ptévoyoit  pas  la  naif- 
fance  en  faifant  un  codicille  ,  ne  doit  pas  les  legs 
contenus  dans  cet  acte. 

Aux  difpofitions  lumineufes  de  ces  textes  ,  fe  joint 
le  fuffrage  des  auteurs ,  qui  tous  regardent  la  fnr- 
venance  d'enfant  comme  une  caufe  fufrilante  pour 
la  Révocation  d'un  codicille  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la 
même  chofe  ,  d'un  teftament  ea  pays  coutumierst 
Tels  font  principalement  Coquille  fur  Nivernois  , 
ritre  des  donations  ,  article  1 3  j  Ricard  ,  partie  3  , 
n.  611  ;  la  Thaumalîière  fur  Berry  ,  livre  4  ,  chapi- 
pitre  2.6  j  Auzanet  fur  Paris  _,  atticle  289;  Domat  , 
livre  3  ,  titre  1 ,  feétion  5  ,  n.  6  &  1 5  ;  Bretonniec 
fur  Henrys ,  tome  3  ,  page  492  }  Furgole  fut  l'or- 
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donnance  de  175 1  ,  queftion  iz  j  Cochin ,  tome  z, 
con  fui  cation   49. 

C'eft  aufli  la  jurifprudence  des  arrêts.  Auzanet , 
livre  1  ,  chapitre  35  ,  en  rapporte  un  du  10  juin 
ï6oï.  Barder  nous  en  fournir  un  aurre  du  6  août 
1641.  Il  en  a  été  rendu  un  rroiiîème  le  23  Juillet; 
1663  ,  fur  les  concluions  de  M.  Bignou  ,  &  un  qua- 
trième le  z  mars  1665  ,  fur  les  concluions  de  M. 
Talon.  Perrier,  tome  z  ,  queftion  204  ,  nous  en  re- 
trace un  cinquième  rendu  au  parlemenc  de  Dijon 
le  10  janvier  1 680.  Il  y  en  a  un  fixième  du  1 5  janvier 
1688  dans  le  dictionnaire  de  Brillon,  article  tefla- 
ment ,  n.  j^.On  en  a  inféré  un  feptièmedans  le  fup- 
plémenr  du  journal  des  audiences  ,  fous  la  date  du 
13  août  1717.  Il  en  eft  intervenu  un  huitième  le 
7  janvier  17Z7,  fur  les  concluions  de  M.  Gilbert 
des  Voifins  :  il  s'agilïbit  du  legs  univerfel  fait  à  Char- 
les Furban  par  Florence  Souplet  fa  femme  ,  dans  la 
circonstance  où  ils  avoient  eu  quatre  enfans  qui  tous 
étoient  décédés  :  quelque  temps  après  ,  il  en  étoit 
né  un  cinquième  ;  la  mèreavoit  furvécu  trois  ans  à  la 
naiiTance  de  cer  enfant ,  &  éroit  morte  fans  avoir 
révoqué  fon  teftamenr.  Une  fenrence  du  bai'Jage  de 
Noyon  jugea  qu'il  avoit  été  révoqué  de  plein  droit, 
&  elle  fut  confirmée  par  l'arrêt  cité.  Les  motifs 
fur  lefquels  M.  Gilberr  des  Voifins  appuya  (es  con- 
cluions,  ont  été  recueillis  dans  le  remps  par  deux 
avocats  célèbres  ,  MM.  Merlet  &  Lambon  ;  les 
voici: 

»  Si  l'on  confidère  les  termes  de  la  loi  fi  unquàm  , 
»  &  le  titre  fous  lequel  ils  fe  trouvent  rangés  ,  on 
»»  fera  forcé  de  convenir  qu'elle  ne  regarde  que  les 
»»  donations  entre  vifs.  Si  on  examine  les  motifs  de 
»  la  loi  ,  on  trouvera  qu'ils  ont  une  application 
»  jufte  &  narurelle  aux  donations  reftamenta'.res. 
»•>  Cette  condition  tacite  que  l'on  fupplée  dans  les 
»>  donations  entre  vifs ,  fondée  fur  la  préemption 
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x   de  l'affection  paternelle  ,  ne  trouve  pas  moins  fa 
*>  place  dans  les  teftamens  ;  il  feaible  même  qu'elle 
»>   y  peut  être  plus  facilement  admife.  En  effet  ,  fi  les 
»   Romains,  furie  rondement  decette  condition  tacite, 
»  ont  pu  donner  atteinte  à  un  contrat  fynalagmati- 
»  que  6c  irrévocable  ,  à  plus  forte  railon  cette  même 
*>  condition   peut  -  elle  produire  fon  effet  dans  un 
»   a&e  dont  la  nature  eft  de  pouvoir  être  toujours 
»   révoqué.  —  En  matière  de  teftameujt  ,  il  ne  s'agit 
»   que  de   connoître  la  volonté  du  teftateur }  cette 
w   volonté  ,  foie   exprefîe  ,  foit  tacite  ,  elr  la  feule 
»   loi  qu'on    doit   fuivre.   Quand  le    teftateur  s'eft 
»   expliqué  clairement ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  ce  qu'il 
»   a    écrit.   Lotfqu'il   s'eft    expliqué   d'une    manière 
»  douteufe  ,   il    faut   tâcher   de   pénétrer  dans    fes 
»  intentions  ,  afin  de  faire  ce  qu'il  feroit  lui-même 
>j   s'il  étoit  vivant.  C'eft  ce  qui  a  fait  introduire  les 
»  conditions  tacites.  Par  exemple  ,  lorfqu'il  eft  fut- 
»>  venu  depuis  le   teftament  des  inimitiés  capitales 
»   entre  le  teftateur  cV  celui  qu'il  a  gratifié  dans  ion 
«    teftament  ,  on  révoque  le  legs,  quoique  le  tefta- 
*>   teur  n'ait  point  fait  de  Revocation  exp  relie  ;  Se 
»   la  raifon  eft,  que  l'on  préfume  que  le  teftateur  n'a 
sj  inftitué  ion  légataire  que  fous  condition  qu  il  ne 
»  deviendoit  pas  fon  ennemi.   Or  ,  entre  ces  condi- 
»  tions  tacites  ,  y  en  a-t-il  une  plus  naturelle  &  en 
»   même  temps  plus  favorable  que  celle  que  l'on  pté- 
»   fume  dans  un  teftament  fait  par  un  homme  qui  n'a 
»   point  d'enfans  ,  qu'il  veut  que  fon  teftament  foit 
jj   révoqué  ,  en  cas  qu'il    lui   eu  (urvienue  ?   Cette 
a»  conditon  eft  fondée  ,   fiuon   àms   la  loi  écrire  , 
s»  du  moins   dans   la   loi  naturelle  ,  qui  eft  encore 
»>  plus  forte.  — Concluons  donc  que  fi  la  lettre  de 
a»   la  loi  Jl  unquàm  ne  s'applique  pas  aux  teftamens  , 
»   fou  eiprir. ,  fon  intention,  fon  motif  y  trouvent 
»   une  parfaite  application  ,  pourvu  que  la  volonté 
»  &  l'iptemion  du  teftateur,  qui  eft  la  feule  chofe 
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»  qu'on  doit  chercher  dans  les  teltamens  ,  n'y  paroif- 
>*   feut  pas  contraires.  La  préfomption  eft  de  droit 
»•   pour  la  piéré  paternelle  ;  il  faut  une  volonté  ex- 
»   prelTe  pour  la  faire  céder.  Mais  ,  nous  a-t-on  di: , 
»  la  fille  a  vécu  18  mois  avec  fa  mère  y  les  carefTes 
»  innocentes  de  cet  enfant  dévoient  inciter  la  teltatrice 
n  à  révoquer  ion  teftament ,  il  la  tendrefle  mater- 
n  nelle  l'avoit  emporté  fur  l'amour  conjugal.  Nous 
»  avouons  que  cette  négligence   de   la  part   de  la 
*>  teltatrice ,  eit  la  plus  importante  objection  qu'où 
»   puille  oppofer  ;  objection  néanmoins  qui  ne  peut 
o>   nous  toucher ,  parce  qu'on  doit  préfumer  que  le 
u   reftateur  a  oublié  de  révoquer  ,  ou  qu'il  a  peut- 
»  être  trop  prélumé  de  fa  vie  ,  différant  de  jour  en 
n  jour  à  faire  la  Révocation.  Nous  ofons  même  dire 
«  que  fi  la  confidération  de  ia  furvie  fans  Révocation 
»  étoit  décifive  ,  il  n'y  auroit  plus  de  question  fur 
»  cette  matière.   La  préfomption  de  fa  piété  pater- 
h  nelle  ne  trouveroit   prefque  jamais  de  place  ,  fî 
»   la  donation  testamentaire  étoit  cenfée  confirmée 
»  toutes  les  fois  que  le  teitateur  a  vécu,  depuis  la 
n  naiiTance  de  fes  enfans  ,  fans  révoquer  fcn  tefta- 
»  ment.   Cependant  nos  livres  font  remplis  d'arrêts 
»   fur  cette  queftion  «. 

On  peut  ajouter  à  ces  autorités  une  fentence  du 
châtelet  de  Paris ,  rendue  au  rapport  de  M.  le  Bœuf , 
au  mois  de  feptembre  1755.  Jean  Bergeor  qui  avoit 
eu  deux  enfans  dune  femme  décédée,  les  inltitua  eu 
i744fes  légataires  univenels.  Quelques  années  après, 
il  convola  en  féconde  noces  ,  &  donna  à  fa  femme 
une  part  d'enfant.  Il  naquit  de  ce  mariage  une  fille. 
Le  reftateur  vécut  encore  dix- huit  mois  après ,  & 
mourut  fubitement.  La  fille  du  fécond  lie  foutint 
que  fa  naiiTance  avoit  révoqué  le  teftament  fait  en 
faveur  des  enfans  du  premier  lit  ;  la  fentence  le 
jugea  ainfi  ,  &  il  n'y  en  eut  point  d'appel. 

Voilà  des  autorités  graves  fans  doute  j  cependant 
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il  faut  convenir  qu'elles  ne  peuvent  aider  à  établir 
pour  règle  générale  que  la  naiifance  d'un  pofthume 
rc  voque  le  codicille  de  ion  père  ;  &  ,  tour  bien  pefé  , 
on  fe  trouve  réduit  à  dire  que  la  queftion  eft  pure- 
ment de  volonté,  c'eft-d-dire  de  fait ,  ik  abfolumenc 
dépendante  des  circonftances. 

Les  textes  romains  que  l'on  a  cités  plus  haut,  ne 
font  que  des  réponfes  de  jurifconfulres  fur  des  évé- 
nemeas  finguliers  ,  on  ne  peut  conféquemment  les 
regarder  que  comme  des  folutions  particulières. 

Les  arrêts  que  nous  avons  rapportés  ent  de  même 
été  rendus  fur  des  cas  particuliers  ,  qui  ne  tirenc 
point  à  conféquence.  Dans  les  efpèces  fur  lefqueHes 
ils  font  intervenus,  il  en  eft  deux  où  les  teftareurs  n'é- 
taient pas  même  marié*  ;  trois  autres  où ,  étant  mariés, 
il  n'y  avoit  pas  d'enfant  conçu  j  une  feule  où  la  concep- 
tion étoit  phyhquement  ignorée  :  dans  deux  ,  un  père, 
une  mère  mariés  en  fécondes  noces ,  étoient  les  ad- 
verfaires  de  leur  enfant  du  premier  lit:  dans  celle-ci , 
de  petits  objets  fur  iefqv.els  l'arrêt  n'a  proponcé  que 
par  un  hers  de  cour  }  dans  celle-là,  une  Révocation 
de  fait  opérée  par  le  teftateur  en  retirant  fon  tefta- 
ment. 

Parmi  les  avocats  généraux  qui  ont  porté  la  pa- 
role lors  de  ces  arrêts  ,  l'un  convient  que  ,  dans 
la  thèfe  générale  ,  les  teftamens ,  en  pays  courumiers  , 
ne  font  iujets  à  Révocation  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  lég'.fme  j  un  autre  avoue  que  la  \o\Ji  uncuàm 
doit  avoir  lieu  ,  b;en  moins  pour  les  donations  à 
caufe  de  mort,  que  pour  celles  entre  vifs.  M.  Gilbert 
des  Voifm<-  dit  expreffement  qu'e/a  tûmes  de  droit 
commun  _,  c'efi  une  queftion  de  volonté. 

il  eft  h  vrai  d'ailleurs  que  la  jurifprudence,  à  cet 
égard  ,  dépend  des  circonltances  ,  que  il  les  partifans 
du  fyftême  dé  la  Révocation  invoquant  huit  arrêts, 
leurs  antagomftes  en  ont  trois  aurres  contraires  ;  le 
premier    rapporté  par  Robert  ,    Ôc   connu  fous  le 

nom 
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fiom  de  l'arrêt  des  More/  •  le  fécond  du  28  mai  1619, 
inféré  dans  la  compilation  de  Bardet  ;  le  treiftème 
du  4  Avril   1710,  recueilli  par  Augeard. 

Et  que  J'on  ne  dife  pas  que  le  plaidoyer  de  M. 
Gilberc  des  Voifins  ,  du  7  janvier  iji- -  érige  la 
préfomption  de  la  pièce  paternelle  en  une  tïg[<c  géné- 
rale &  décifive  en  cette  matière.  Voici  dans  le  vrai  ce 
qu'a  dit  ce  magiftràt.  Après  avoir  approfondi  les 
textes  romains  ,  &  fur  -  tout  la  loi  fi  urcuàm  ,  il 
ajoute  :  »  De  ces  réflexions ,  il  faut  conclure  d'un 
»  côté,  que  la  difpofition  de  îa  loi  fi '  unquàm  en  elie- 
»  même  ,  n'eft  que  pour  les  donations  entre  vifs  ; 
»  d'un  autre  côté ,  que  fofi  motif,  fondé  fur  la  cou- 
•>  jeccure  de  la  piété  paternelle  ,  a  grande  application 
™  aux  teftamens  ,  mais  ne  s'y  applique  que  comme 
»>  conjecture  de  xolonté.  La  loi  ne  difpofam  pas  pour 
»>  les  teftamens  ,  le  juge  peut  leur  en  appliquer  le 
»  motif,  mais  fuivant  fa  prudence  8c  félon  que  les 
»»  circonftances  le  déterminent  :  il  n'eft  point  lie  par 
»  la  loi  ,  mais  feulement  autorifé  par  fon  exemple  > 
»  &  il  demeure  dans  la  liberté  qu'il  a  naturellement 
a  d'interpréter  la  volonté  des  défunts  :  en  un  mot, 
.•>  la  queftion  qui  fe  préfente,  eft,  en  termes  de  dioic 
s>  commun  ,  une  queftion  de  volonté  'c. 

Il  y  a  plus;  M.  Giibert  des  Voifins  fait  valoir 
dans  l'efpèce  le  texte  particulier  de  la  coutume  de 
Noyon  ,  qui  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  difti* 
remment  lorfqu'ils  ont  des  enfans ,  &:  différemment 
lorfqu'ik  n'en  ont  pas.  Or  ,  à  l'époque  du  tetramenr , 
c'eft-à-dire  dans  le  temps  où  il  n'y  avou  pas  d'enfaus» 
il  étoit  conforme  &  à  la  coutume  Se  à  l'intention 
de  la  teftatrice  ;  mais  lorfqu'iî  fut  attaqué  ,  il  y  avoic 
un  enfant,  &  dès- lors  la  difpofition  de  la  défunte 
n'éroit  plus  conforme  ni  à  (on  intention  ni  à  la 
coutume;  il  étoit  donc  naturel  de  le  regarder  comme 
non  avenu  &  révoqué. 

Au  refte,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  en  diverfité 
Tome  LVU  H  h 
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d'arrêts  ,  &  que  les  auteurs  fe  foienr  partagés  fur  la 
question  :  tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  ,  tous  ces 
auteurs  ont  écrit  avant  les  ordonnances  de  17  31  &c 
1735  ,  loix  dont  ie  vœu  principal  a  été  de  fixer  les 
incertitudes ,  en  écartant  des  conjectures  trop  values 
fur  d^s  matières  qui  julque-là  en  avoient  été  fufeep- 
liblesi 

L'ordonnance  de  1731  a  déclaré  ,  article  39  ,  que 
v  toutes  donations  entre  vifs  faites  par  perfonnes  qui 
»  n'avoient  point  d'enfans  ou  de  defcehdans  actuelle- 
?»  ment  vivans  dans  le  temps  de  la  donation  .. ..  de- 
i>  meureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  furve- 
v  nance  d'un  enfant  légitime  du  donateur  ,  même 
»  d'un  pofthume  «.  L'article  40  a  ajouté  que  cette 
Révocation  auroit  lieu  ,  »  encore  que  1  enfant  du  dona- 
»  teur  fût  conçu  au  temss  de  la  donation  ce.  Mais 
ctans  l'ordonnance  de  1735  ,  on  n'a  rien  n'aillé  de 
femblable  pour  les  teftamens  ,  &  il  ne  s'y  trouve  pas 
un  féal  mot  qui  foit  relatif  à  une  Revocation  de 
dernière  vofcJnté  par  furvenance  d'enfant. 

Voilà  donc  les  donations  révoquées  de  plein  droir, 
&  les  teftamens  ne  le  font  pas.  Mais  avant  la  promul- 
gation de  ces  deux  loix  ,  les  auteurs  penfoient  que  la 
furvenance  d'enhns  devoit  faire  tomber  également 
les  unes  &  les  autres;  On  croyoit  qu'il  y  avoit  une 
parité  de  motifs  ,  &  même  une  fupériorité  de  raifons 
contre  les  teftamens.  Le  législateur  n'a  cependant 
point  porté  la  mêmedéciilon  dans  les  deux  cas.  Donc 
il  a  jugé  que  la  naillauce  d'un  enfant,  qui  annulMi: 
une  donation  ,  ne  devr.it  point  annuller  un  teftament. 
Il  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  rai  (on  d'étendre  aux 
.actes  a  caufede  mort,  ce  qui  avoit  été  introduit  pour 
les  actes  entre-vifs  ,  &  deux  motifs  paroiiîent  l'avoir 
décidé. 

Le  premier ,  qu'une  donation  entre  vifs  eft  un  con- 
trat réciproque,  coniéquemment  indilTuluble.  Il  fal- 
loit  qu'une  loi ,  venant  au  fecours  du  donateur ,  le  déliât 
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d'un  engagement  que  tous  fes  remords  n'auroient  pu 
rompre.  Mais  un  teitateur ,  au  premier  repentir  qu'il 
peut  éprouver,  eft  le  maître  lui-même  d'anéantir  foji 
teftamenr  y  la  loi  dévoie  !e  laitier  à  cet  égard  ion  propre 
arbitre,  &  en  effet  elle  s'en  elt  repolée  fur  lui.  Quand 
il  ne  révoque  pas  fon  reftament ,  il  perfevère  dans 
fa  volonté  ,  &  par  conlequent  il  faut  qu'elle  foie 
exécutée. 

La  deuxième  différence  tient  à  une  confîdératioii 
d'une  juite  politique.  Ii  étoit  à  craindre  qu'un  citoyen 
qui  sétoit  dépouillé  de  (on  patrimoine  par  une  do- 
nation entre  vifs ,  n'ofât  plus  ou  ne  pût  plus  former 
4'établiflement  :  ce  citoyen  fe  feroit  rrouvé  arrêté  au 
milieu  de  fa  carrière  ,  &  la  patrie  eût  perdu  1  efpé- 
rance  de  fes  fervices.  Il  étoit  digne  de  la  fapefîe  du 
fouverain  de  rompre  les  fers  que  ce  fujets'étoit  indif- 
crétement  impofés.  Auftï  en  faveur  de  qui  la  dona- 
tion elt  elle  révoquée  ?  eft-ce  au  profit  de  l'enfant? 
Non  j  c'eft:  au  profit  du  donateur  lui-même.  La  loi 
Ji  unquàm  difoit  :  Quidquid  largïtus  fuerit _,  nvertatur 
in  ejufdem  d.ovMtoris  àrbitHà  ac  diclione  manfurum  / 
l'articie  41  de  l'ordonnance  de  1731  a  répété  la 
même  chofe.  Ainfi  la  naiflance  de  l'enfant  elt  i'occa- 
fion  &  le  moyen  de  la  Révocation  \  mais  tout  l'avan- 
tage en  retourne  au  père  ;  &  l'intérêt  de  i'enfanc 
y  a  une  influence  fi  légère  ,  que,  dès  îe  lendemain  dé 
fa  nailfance  ,  le  donataire  rentré  dai;s  ia  propriété  du 
bien  ,  peut  en  renouveler  la  donation. 

C'elt  donc  à  bien  jufte  titre  que  la  fagacité  du 
légiflateur  a  drftingué  la  donation  d'avec  le  teftamenr  : 
&  il  ne  faut  plus  dire  que  fi  la  loi  a  révoqué  l'une  , 
le  juge  eft  demeuré  îe  maître  de  révoquer  l'autre  , 
en  y  appliquant  le  motif  de  Révocation  propre  à  la 
donation,  c'eft- à -due  la  préfomption  de  l'amour 
paternel  :  car ,  d'un  cô:é  ,  l'on  voit  que  cette  préfomp- 
tion a  eu  beaucoup  moins  de  par   à  la  Révocation 

Hhij 
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des  donations  ,  que  le  deflTein  de  favorifer  les  ma- 
riages &  la  propagation.  D'un  autre  coté  ,  ii  cette 
même  préfomption  eût  été  une  règle  toujours  jufte  , 
il  n'en  n'a  droit  pas  plus  coûté  d'ordonner  que  les  âi(~ 
pofi.'ions  tefbmentaires ,  dès  quelles  feroient  antérieu- 
res à  la  nailTance  (\\in  enfant  ,  demeureioient  nulles 
Se  révoquées  ,  aina  que  les  donations,  faiif  au  tefîa- 
tenr  à  raire  enfuite  un  fécond  reitamenr.  On  ne  l'a 
pas  ordonné  ,  donc  on  ne  l'a  pas  voulu.  Le  filence 
de  la  loi  fur  ce  point  équivaut  a  une  difpoinion 
prohibitive. 

Concluons  donc  que  les  circonftances  feules  peu- 
vent décider  en  cet:e  matière,  &  qu'au  fond  tout  fe 
réduit  à  une  queftion  de  volonté  lut  laquelle  on  ne 
peut  pas  donner   de  règle  fixe. 

Cette  vérité  ,  qui  ,  avant  les  ordonnances  de  1 73  i 
Se  de  1 7  3  5  ,  étoit  déjà  allez  affermie  par  les  trois 
arrêts  rapportés  ci-delîus  ,  l'a  encore  été  depuis  par 
un  arrêt  célèbre  du  1 1  mars  17^4,  dont  voici  i'efpèce. 

Le  heur  le  Riche  de  la  Pouplinicre  ,  fermier  géné- 
ral ,  époufa ,  à  l'âge  de  65  ans ,  une  femme  de  2  i  ans. 
Trois  années  après  il  fit  fon  tefbmenr.  On  a  prétendu 
que  dès  le  mois  d'août  précédent  5  des  indices  de 
maternité  avoient  annoncé  à  la  dame  de  la  Poupliuière 
qu'elle  croît  enceinte,  &  que  ie  mari  en  étoit  inibuit  : 
mais  ce  fait  a  été  conteité.  Deux  faits  plus  certaii  s 
&  qui  ont  été  conltatés  par  une  lenrence  ,  font  ,  l'un 
que  le  médecin  confuité  fur  un  vomiîlement  cenfî- 
dérable  qu'avoit  eu  la  dame  de  la  Pouplinière  le  10 
novembre  1761,  neuf  jours  après  la  confection  du 
reftamfnc ,  dit  au  mari  :  »  Je  ne  décide  pas  que 
«  madame  votre  époufe  foie  enceinte  ,  ni  qu'elle  ne 
»  le  foit  pas  «  ;  l'autre  ,  que  le  20  &  le  2  1  du  même 
mois,  le  lîeur  de  la  Pouplinière  reçut  descomplimens 
publics  de  féiicitaiion  fur  la  groilclle  de  la  dame  (on 
époufe.  il  mourut  le  5  décembre  fuivant ,  après  une 
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maladie  de  dix  jours.  La  veille,  fou  noraire  vint  le 
voir  ,  &  il  fut  queft'.on  de  testament  ;  mais  un  n'eft 
point  d'accord  fur  les  termes. 

Le  2ï5  mai  1763,  la  veuve  eft  accouchée  d'un 
fils  ;  &  peu  de  temps  après  elle  a  demande  ,  en 
qualité  de  tutrice  ,  la  nullité  <k  la  Révocation  du  tef- 
tament  pour  caufe  de  futvenance  d'un  p>uhume.  Le 
51  janvier  17^4,  fenrerke  du  cluuelet  ,  confirme 
aux  coiiclurioiis  de  i'avocat  du  roi,  qui  ordonne  l'exé- 
cutiop.du  refhment.  Appel. 

M.  Gcïbîer  ,  défendeur  de  la  dame  de  la  Poupli- 
nière  ,  fourenoir  d'abord  que  dans  la  thèfe  générale 
la  (urvenance  d'enfant  devoit  emporter  la  Révoca- 
tion des  actes  de  dernière  volonté  ,  6c  qu'au  moins 
on  ne  pouvoit  s'empêcher  d'admettre  cette  maxime 
Jorfque  ,  par  erreur  de  fait,  le  père  avoir  ignoré  fa 
paternité  jufqu'à  fon  décès» 

11  ajoutoit  enfuite  à  côté  de  ce  principe  (1  uni- 
verfellement  adopté  :  Il  eft  une  autre  vérité  qui  en 
dérive,  c'eft  qu'on  doit  afïimiler  dans  cette  matière 
à  celui  qui  n'a  pzs  d'enfant  au  moment  où  i!  dif- 
pofe  ,  celui  qui  n'a  que  r'efpérancé  fragile  d'en  avoir, 
fondée  fur  !a  groiTede  de  fa  femme.  Il  furht  d'in- 
terroger la  nature  peur  s'en  convaincre;  la  diftance 
eft  infinie  entre  une  pclténré  qu'on  efpère  ,  &  l'af- 
feclion  qu'on  a  pour  des  enfans  qui  exiftent  ;  entre 
le  fentiment  de  l'efpérance  &  celui  de  la  pofTeiîion 
—  Ce  fentiment  de  la  parernité  a  été  bien  déve- 
loppé dans  l'ordonnance  de  1731.  far  un  article 
exprès  _,  elle  déclare  que  la  Révocation  aura  lieu  , 
encore  que  l'enfant  du  donateur  fût  conçu  au  temps 
de  la  donation.  Ainfi  elle  ne  veut  pas  que  la  con- 
noilTance  de  la  grôiTeffe  au  temps  de  la  donation  ,. 
foit  un  obacle  à  la  Révocation  :  3c  quelle  en  efl  Ja 
raifou?  »  C'eft,  dit  Boutaric  ?jr  cet  ariicle  ,  parce 
»  qu'un  donateur  ne  fai:  qu'imparfaitement  ce  que 
»  c'eft  d'être  père  par  l'efpérance  qu'il  a  de  le  de- 

H  h  iij 
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y»  venir  ,  &:  qu'il  faut  un  objet  rréfen:  &  non  éloï- 
»  gnc  ou  incertain  ,  pour  fentir  jufqu'où  peut  aller 
)>  l'affection  paternelle.  «  —  Le  lég;  dateur  a  été 
encore  plus  loin  ;  il  a  prévu,  article  44,1e  cas 
où  !e  donateur  suroit  renoncé  à  la  Révocation  par 
furvenance  d'enfans ,  ÔV  il  veut  que  cette  renoncia- 
tion foie  regardée  comme  nulle  ,  qu'élis  ne  puitfe 
produire  aucun  effet  :  il  juge  enfin  que  la  tcndrelfe 
ciu  père  ne  naîr  qu'à  la  vue  de  l'entant  ,  .&  qu'elle 
creir  nbfente  au  temps  de  la  donation. 

Ainli  ,  foie  que  le  père  ait  difpolc  dans  l'ignorance 
abfoiue  de  la  paternité  ,  foit  qu'il  ait  difpofé  dans 
l'efpéranc*  prochaine  de  devenir  père  ,  foit  qu'il  aie 
iv. è me  prévu  le  cas  où  il  le  deviendroit  ,  il  y  a 
toujours  heu  à  la  Révocation  ,  parce  que  ,  dans  tous 
ces  cas  ,  ii  y  a  ignorance  de  la  paternité  ,  parce 
que  la  difpofîtion  n'tft  pas  la  volonté  d'un  père  , 
Ik.  parce  qu'on  doit  préfumer  que  le  père  n'eût  pas 
chfpofe'  ,  s'il  eût  connu  le  degré  d'amour  que  la  pré- 
fence  de  l'enfant  fait  éprouver.  —  L'ordonnance  ne 
parie  à  la  vérité  que  des  donations  j  mais  fon  efpnc 
r.e  s'applique -t-il  pas  aux  teftamens  ?  Sur  le  fon- 
dement de  cette  préfomption  unique  de  la  piété  pa- 
ternelle ,  une  donation  modique  eft  révoquée  ,  ôc 
l'on  oferoir  penfer  que  des  legs  unjlvprfels  peur- 
roient  fubfïfter  malgré  cette  même  prefomptien  1 
Une  teile  cent rad lésion  fercit  fans  doute  un  outrage 
à  la  fa^elïe  du  législateur  ;  elie  feroit  même  d'au- 
rant  moins  fupportabie  ici ,  qu'on  ne  peut  pas  objec- 
rer  que  le  tedateur  pût  révoquer  lui  -  même  fa  dif- 
pofiticn  ,  n'étact  pas  lié  par  un  titre  irrévocable  : 
pour  qu'il  pût  ou  révoquer  fa  difpolîtion  ,  ou  y 
perfévérer  avec  réflexion  ,  il  faudroit  qu'il  eût  pu 
juger,  en  voyant  naître  fen  fils,  de  l'étendue  de 
fa  tendreffe  j  il  faudroit,  en  un  mot,  qu'il  fût  de- 
venu pète  :  s'il  meurt  avant  que  de  Y  être  ,  fon  fiience 
&  Ja  perfévérance  apparente  de  fa  volonté  ne  peu- 
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vent  pas  avoir  plus  de  force  que  fa  difpodcion  même; 
6i  pujfque  la  loi  prélurne  qu'il  n  auroit  pas  fait  cette 
difpoiùion  s'il  eue  été  mû  par  la  préfence  de  l'en- 
fant ,  elje  doit  révoquer  le  tellament  auili  bien  que 
la  donation  ,  toutes  les  fois  que  le  père  décède 
avant  que  d  avoir  pu  reiTeutir  ces  vives  imprefiioiis 
d'amour  Se  de  tendrelfe  qu'excite  la  vue  de  l'en- 
fant.— Mais  il  y  a  plus  j  ç'cft  que  la  connoiffance  de 
la  paternité  furvenue  depuis  le  teftament  ,  même  la 
furvie  du  père  à  ia  naiffance  de  l'enfant,  n'empêche 
pas  ia  Révocation  du  tellament.  C'eft  ce  qui  rélulte 
des  arrêcs  rendus  fur  cette  matière  en  16 11  ,  1641, 
166$,  i<58o,  1717,  172.7,  &  même  de  la  fen- 
ience  du  châcelet  de  1755.  "  ^k  ie  P^re  »  ^K  ^UI> 
»  go!e ,  n'a  pas  révoqué  fa  difpofrj.on  ,  on  doit 
»  l'imputer  à  une  négligence  plutôt  qu'à  un  défaut 
»  de  volonté ,  dans  l'efpérance  qu'il  ltroit  toujours 
a»  à  temps  de   faire  une  nouvelle  diJCpofition  «. 

MM.  le  Gcuvé  &  Doilloc ,  défenfeurs  des  léga- 
taires ,  ont  combattu  ces  moyens  par  la  différence 
qu'il  y  a  fur  cette  matière  entre  les  reftamens  & 
les  donations  entre  vifs  \  &c  après  l'avoir  ioiidement 
établie  ,  ils  fe  font  expliqués  en  ces  termes  :  —  De 
tous  les  principes  de  la  danse  de  la  Pouplinière  ,  elle 
a  conclu  elle-même  qu'il  n'importoit  point  que  fon 
mari  ponnûi  ou  non  fa  groiTeife.  Un  teftateur  ,  a-t- 
elle  dit  ,  ign.ore  fa  paternué  tant  que  (on  enfant 
n'eft  point  né,  quoiqu'il  fâche  qu'il  eft  conçu.  Mais 
ce  ne  feroit  pas  là  une  erreur  de  fait ,  ce  feroit  une 
erreur  de  fentimènt ',  il  en  rcfulteroii  qu'un  citoyen 
dont  I3  femme  eft  enceinte,  tomberoit  dès-lors  dans 
une  interdi&ion  de  tefter.  La  dame  delà  Pouplinière 
va  en  effet  julque  là  ;  elle  foutient  que  quand  le 
fleur  de  la  Pouplinière  auroit  dit ,  auroit  écrit  en 
mourant  :  »  J'ai  fait  mon  teftament  ,  je  fais  que  ma 
»  femme  eft  greffe  ;  le  fils  qui  va  naître  fe  trouvera  ,. 
j>  par  l'effet  de  mes  difRofitions  >  réduit  à  (a  légitime  v 
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s>  je  le  veux  ,  j'y  perfifte  ce  ;  ce  teftament,  à  enten- 
du la  daine  de  la  Pouplinière,  devroit  toujours  être 
aunùilé.  Quel  paradoxe!  Un  père  ,  en  acquérant  cette 
qualité  fî  chère  ,  cefte  t-il  donc  d'être  frère,  oncle, 
ami ,  citoyen  ,  homme  enfin  ?  Peut-il  lui  être  défendu 
de  fatisfaire  à  tous  ces  devoirs  ?  —  Selon  la  dame 
de  la  Pouplinière ,  il  fuffit  qu'un  père  ait  ignoré  en 
tsftant  la  conception  de  fon  enfant ,  pour  que  le  tef- 
tament foit  fufceptible  d'être  révoqué  ,  .quand  même 
il  auroit  vu  naître  dans  la  fuite  fon  fils  fans  témoi- 
gner aucun  changement  de  volonté.  —  Mais  un  tef- 
tament eft  la  fântence  de  dernière  volonté ,  &  n'a 
d'effet  qu'au  jour  de  la  mort  du  teftsceur.  Ce  n'eft 
pas  fa  date  que  l'on  confulte  ,  c'eft  celle  de  la  more 
de  celui  qui  l'a  fait.  Jufque  là  ,  ce  n'eft  qu'un  papier 
aomeftique  ;  ce  n'eft  qu'un  projet  d'intention  pour 
le  jour  où  l'on  quittera  la  vie  ;  c'eft  un  a&e  qui 
commence  au  moment  qu'on  le  fait  ,  &  qui  ne  fe 
confomme  qu'au  moment  où  l'on  meurt.  Àinfi  ,  tant 
qu'on  ne  le  change  pas  ,  on  le  confirme.  Chaque 
inftant  de  la  vie  en  eft  une  ratification  nouvelle  ;  à 
chaque  inftant  &  juiqu'à  la  dernière  heure,  un  tef- 
tateut  eft  préfumé  dire:  Je  donne  &  lègue  ,  jinjlkue 
tds  &  tels ,  &  ces  idées-là  ne  font  pas  des  fubtilués; 
elle  four  piifes  dans  la  nature  propre  des  chofes  ; 
elles  font  né  ce  ffai  rement  renfermées  dans  l'éuergie 
des  termes  de  teftament  &  ^'ordonnance  de  dernière 
volonté  \o.\\  forte  que  c'eft  au  dernier  moment  de 
Ja  vie  du  fieur  de  la  Pouplinière  qu'il  faut  le  faific 
ik  le  confidérer  ;  on  doit  recevoir  fes  intentions  , 
comme  s'il  les  eût  dépofées  fur  le  papier  le  jour 
même  de  fa  rtioïr.  —  Or  ,  il  y  a  preuve  acquife 
que  le  fieur  de  la  Pouplinière  ,  bien  avant  fa  mala- 
die &  fa  more ,  a  eu  la  plus  parfaite  counoiftance  de 
l'état  de  fon  éooufe... 

M.  Pavçcaf  général  Joly  de   Fleury  a  conclu  à  la 
BUÎiiîé  du  teîîarnenc.  Mais  la  cour,  par  arrêt  du  is 
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mars  1764,  a  confirmé  la  fentence  du  châteîet  qui 
en  avait  ordonné  l'exécution.  L'arrêt  a  palTe  de  feize 
voix  contre  douze  ,  après  un  délibéré  de  deux 
heures. 

La  dame  delà  PoupHnière  s'eft  pourvue  en  requête 
civile  contre  ce  jugement  ,  fur  le  fondement  que 
fon  liis  avoit  été  mat  défendu;  &  pour  l'établir, 
elle  allégua  8c  offrit  de  prouver  plufîeurs  faits  nou- 
veaux dont  il  paroilïoit  réfutter  que  le  fieur  de  la 
Pouplimère  n'avoir  aucune  connoiflance  de  la  groiTeflfe 
de  la  femme  au  moment  de  fa  mort.  Elle  a  pré- 
tendu que  les  juges  s'étoient  déterminés  par  le  feul 
motif  que  le  teftateur  connoifToit  fa  grolfelfe,  Sz  en 
conféquence  elle  a  foutenu  que  ce  motif  étant  détruit 
par  les  faits  nouveaux  quelle  articuloit,  l'arrêt  ne 
pouvoir  plus  fubiïtrer. 

M.  l'avocat  général  Jo!y  de  Fleury  a  conclu  à  l'en- 
térinement des  lettres  de  requête  civile;  mais,  par 
arrêt  du  4  juillet  1764  ,  la  dame  de  la  Pouplinière 
en  a  été  déboutée  avec  dépens. 

Voyez  les  articles  Indignité,  Légitime,  Ré- 
vocation m  legs  ,  Révocation  de  testament  , 
&c. 

(  Article  de  M.  Merlis'  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RÉVOCATION  DE  DÉMISSION.  Voyez 
l'article  Démission. 

Révocation  de  donation.  Quoique  l'irrévo- 
cabiiité  foit  de  routes  les  conditions  requifes  pour 
la  validité  des  donacions  entre  vifs ,  la  plus  eiîentielle 
&  la  plus  indifpenfable ,  il  ne  laide  pas  d'y  avoir 
deux  caufes  pour  lefquelles  ces  donations  peuvent, 
être  révoquées.  La  première  eft  lafurvenance  d'enfans 
au  donateur  ;  la  féconde ,  l'ingratitude  du  dona- 
taire. 
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On  a  déjà  parlé  de  l'une  Se  de  l'autre  aux 
iimcs  Donation  ,  Ingratitude  &  Institution 
coNTRAcrutLLE.  Nous  n'ajouterons  ici  qu'un  ex- 
pofé  des  effets  que  produit  la  féconde  ,  tant  à  l'égard 
des  tiers  avant  droit  do  aonacaire  ,  que  par  rapport 
au  donataire  lui-même. 

Relativement  aux  tiers ,  il  fembleroit  du  premier 
coup  d'oeil  ,  que  la  Révocation  pour  caufe  d'in^rari- 
tude  ,  eût  anéantir  tous  les  droits  qu'ils  avoient 
acqiiiï  fur  le  L- en  donné,  par  la  raiion  que  le  dona- 
taire de  çjui  ils  les  tiennent  ,  eft  regardé  comme 
n'ayant  jamais  pofledé  ,  &  que  le  b.en  retourne 
au  donareut  avec  la  qualité  de  propre,  lorfqu'il 
l'avoit  avant  ia  donation  (*),  &  fans  donner  ou- 
veume  aux   droits    fti^neunaux  (  **  ). 

C<  pe  tdant  tl  faut  diftinguer  fi  U  Révocation  pour 
ingratitude  a  pour  caufe  le  refus  du  donataire  d'exé- 
cuter les  enga  ;emens  auxquels  la  donation  raiïujetrir  , 
ou  n  elle  eft  fondée  fur  l'une  des  quatre  autres 
eaules  qui  peuvent  lui  donner  lieu. 

Daus  le  premier  cas,  dit  Fu-gole ,  chapitre  10  , 
fection  i  ,  n.  154,  »  le  donateur  pourroir  évincer 
»  les  tiers  acquéreurs,  même  a  titre  onéreux,  s'ils 
*>  ne  vouloient  eux-mêmes  accomplir  les  charges 
»>  Se  conventions  ,  parce  que  les  charges  impofées 
»  in  traditions  rei  ,  lui  impriment  une  efpèce 
»  de  caractère  qui  la  fuit  en  quelques  mains  qu'elie 
»  paiTe  y  que  la  réfoluti/m  fe  tait  ex  caufâ  andquâ  , 
*»  t\  en  vertu  d'une  condition  qui  doit  avoir  un 
»  effet  rétroactif  ,  &  que  le  droit  du  donataire 
»  étant  réfolu  ,  celui  de  fon  acquéreur ,  ou  de  toute 
»  autre  perfonne  qui  le  repréfente  ,  le  trouve 
»>  réfolu  par  voie   de  conféquence-,    fuivant  cette 


(*)  Voyez  l'article  Propre. 

(**)  Dumoulin  fur  Paris,  §.  43  ,  n.  5t. 
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*»  maxime ,  rcfoluto  jure  dantis,  refolviturjus  accipien- 
»   tis.  L.  5  1  ,  D.  de  pignorlbus  n. 

Ricard,  des  donations,  parue  3  ,  n.  72.4,  établie 
Ja  même  doctrine  ,  mais  il  la  reftreint  aux  donations 
qui  contiennent  une  claufe  réfolutive  pour  le  cas 
d'inexécution  des  engagemens  contractés  par  le 
donataire,  &  en  cela  il  fe  trompe  vifibiemenr.  »  La 
»>  feule  impofîdon  des  charges,  dit  Furgole,  ren- 
»  ferme  implicitement  la  réfolution  de  la  dojia- 
=>>  tion  ,  en  cas  qu'elles  ne  foienc  pas  exécutées, 
»  attendu  qu'elles  font  comme  la  condition  &  la 
»  caufe  finale  fans  laquelle  la  donation  n'auroic 
»  pas  été  faite  ,  comme  l'obferve  fort  bien  M.  le 
"  président  Favre  dans  fon  code  ;  cela  eft  même 
n  tonde  fur  la  loi  2  ,  §.  dernier  ,  D.  de  donatlonibus , 
»  qui  ne  fait  aucune  différence  entre  la  caufe  finale 
»  &  la  condition  ,  Dar  raoport  à  la  réfolution  de  la 
»   donation   «. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  faut  fous-diftinguer  entre  les 
droits  acquis  par  des  tiers  après  la  demande  en 
Révocation  ,   &  ceux  qui  ont  été  acquis  auparavant. 

Les  premiers  s'anéanriiTent  par  la  Révocation  ;  la 
loi  7 ,  C.  de  revocandis  donaiionibus  ,  le  décide 
ainfi ,  de  cela  eft  fondé  fur  le  principe  qu'une  chofe 
litigieufe  ne  peut  être  aliénée  par  le  défendeur  au 
préjudice  du  demandeur, 

11  en  eft  autrement  des  féconds  ;  la  loi  citée 
déclare  que  toutes  les  aliénations ,  Se  par  conféquenc 
toutes  les  conftitutions  d'hypotèques  ou  d'autres 
charges  réelles  ,  fubfiftent  nonobstant  l'ingratitude 
du  donataire  ,  lorfqu'elles  ont  été  faites  avant  la 
demande  en  révocation  ;  &  quoique  la  difpofitioo 
de  ce  texte  paroiffe  littéralement  bornée  au  cas 
d'une  donation  faite  par  une  mère  à  fes  enfans  , 
elle  ne  laiife  pas  d'être  générale  &  commune  à 
toutes  les  donations  ;  n'importe  par  qui  elles  foient 
faites.   En  vain  diroit-oa  que    la  Révocation  pour 
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furvenance  d'enfans ,  a  conftâmment  effet  contre  les 
tiers,  en  quelque  temps  cju'iis  aient  acquis;  le 
principe  eft  vrai  ,  mais  on  n'en  peut  rien  conclure 
ici.  »?  Ceux  qui  contractent  avec  Je  donataire  ,  diç 
»  Furgole  ,  peuvent  &  doivent  naturellement  pré- 
aï  voir  !a  furvenance  des  enfans;  mais  ils  ne  doivent 
»  pas  prévoit  le  cas  d'ingratitude,  parce  que  c'eft 
«  une  efpèce  de  crime  odieux  dont  on  ne  doit 
»  pas  penfer  que  le  donataire  foit  capable  ,  nefas 
»  ejî  hujufmodi  cafum  expeelare  ,  par  l'argument 
»>  de  la  loi  83  ,  §.  5  ,  D.  de  verborum  obïigatïonibus. 
»  Voilà  pourquoi  on  doit  attribuer  un  effet  rétroactif 
»  à  la  condition  fous-entendue  dans  ie  cas  de  la 
»  \o\  Ji  unquam\  mais  il  en  doit  être  autrement 
«  dans  celui  de  l'ingratitude  par  rapport  à  ceux 
»  qui  ont  contracté  avec  le  donataire,  Il  y  a  encore 
»  une  autre  différence,  en  ce  que  la  furvenance 
»  à^s  enfans  révoque  la  donation  de  plein  droir , 
»  au  lieu  que  l'ingratitude  n'opère  pas  le  même 
»  effet,  parce  qu'elle  gît  en  connoiffance  de  caufe, 
»  &  qu'elle  dépend  de  la  volonté  du  donateur  », 

Cette  décilîon  admet  cependant  une  exception 
dans  un  cas  ;  c'eft  lorfque  les  aliénations  ont  été 
faites  ,  ou  les  charges  réelles  établies  après  l'in- 
gratitude commife  ,  &  que  l'on  peut  prouver  qu'elles 
l'ont  été  en  fraude  du  donareurj  mais  pour  cela, 
il  ne  fufrlt  pas  que  le  donataire,  en  aliénant  ou 
chargeant  le  bien  ,  ait  eu   l'intention  de  frauder. 

II  faut  encore  que  l'acquéreur  ou  le  créancier 
ait  eu  connoiffance  de  cetre  intention;  connoiifance 
que  l'on  pourroit  néanmoins  préfumer  aifémenr,  s'ils 
favoient ,  lors  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque ,  que 
le  donataire  étoit  tombé  dans  un  des  cas  qui  ouvrent 
la  Révocation  par  ingratitude  j  c'eft  ce  qu'enfeignenc 
uniformément  Dumoulin  ,  Perezius  ,  Ricard  &, 
Furgole. 

C'eft  une  grande  queiHon  fi,  lorfque  le  donataire 
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a  aliène  ,  le  donateur  peut ,  en  révoquant  la  dona- 
tion par  ingratitude  ,  l'obliger  à  l'indemnifer ,  c'eft- 
à-dire  ,  à  lui  rendre  la  choie  ou  l'argent  qu'il  a  tiré 
de  l'aliénation.  Ricard  &  Pothier  foutitnnent  la 
négative  ;  le  premier  fe  fonde  d'abord  fur  ce  que 
la  Révocation  n'eft  qu'un  accelîoire  de  l'action  d'in- 
gratitude ,  que  l'objet  direct  &  principal  de  cette  ac- 
tion eftia  vengeance  de  l'injure,  &  qu'air.liia donation 
ne  fe  révoque  que  par  l'errer  éloigné  &  accefToire 
de   la   peine  que  l'ingratitude  a  méritée. 

lurgole  combat  cette  raiion.  »  Il  eft  bien  vrai , 
»  dit-il,  que  l'ingratitude  produit  la  Révocation, 
»  &  qu'on  peut  dire  dans  ce  fens,  que  la  Révocation 
s>  eft  accelîoire  ;  mais  il  n'eft  pas  également  vrai 
»  que  les  biens  donnés  ne  foient  qu'un  objet  fu- 
»  bordonné  à  l'injure  ,  &  qui!s  n'en  falfent  parc 
»  qu'accelloirement  j  car  les  loix  n'impofent  d'autre 
^  peine  à  l'ingrat  que  la  Révocation  de  la  dona- 
»>  tion.  Eile  conlidère  les  biens  comme  l'unique 
»  objet  de  la  Révocation,  &  non  pas  la  feule  ven- 
»  geance  de  l'injure  ,  en  forte  que  l'injure  n'eft  pas 
9>  proprement  le  fondement  de  l'aition  ,  mais  elle 
»  eft  la  condition  qui  donne  naiflance  à  l'action , 
»  pour  faire  réfoudre  la  donation,  tout  comme  dans 
»   le  cas  de  la  Ici  fi  unquam   «. 

Une  autre  raifon  de  Ricard  eft  que  la  loi  7  , 
C.  de  revocandïs  donaùonlbus _,  n'oblige  le  donataire 
qu'à  rendre  ce  qu'il  tient  à  titre  de  donation  :  Quid- 
qu'il  igïtur  is  qui  à  matre  imp'ictaùs  arguïtur  ex 
tiiulo  dùnationis  tenet _,  matri  cogitur  reddere.  Pothier 
fe  fonde  également  fur  ce  texte.  »  Une  difpofl- 
«  tion  pénale,  telle  qu'eft  celle-ci,  dit-il,  doit 
23  erre  renfermée  dans  fes  termes.  Or  ,  le  fens 
»  oblique  de  ceux-ci  ,  quidquid  tkulo  donation}* 
»  tenct ,  ne  comprend  que  les  chofes  mêmes  qui 
»>  ont  été  données  ,  &  non  p%  ce  que  le  doua- 
it taire   a   acquis   du  pris   de    ces    choies  j  car   il 
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»»  n'eft  pas  vrai  de  dire  qu'il  les  pofsède  donaùonis 

»  titulo  «. 

Mais  doit  -  on  ctre  iî  fubtil  lorfqu'il  s'agit 
de  punir  un  ingrat  ?  ne  doit-on  pas  plutôt  dire 
avec  Dumoulin  (*)  ,  que  ces  mêmes  termes  com- 
prennent tout  ce  que  le  donataire  fe  trouve  avoir 
des  bienfaits  du  donateur  ,  non  feulement  immé- 
diatement &  directement  ,  mais  même  médiate- 
ment  ?  L'équité  le  demande  fans  doute  ;  &  fi  l'on 
veut  s'aiïurer  par  un  exemple ,  que  fon  vœu  efl: 
conforme  aux  décillons  du  droit  ,  il  n'y  a  qu'à 
jeter  les  yeux  fur  les  loix  -0,71  &  72  ,  D.  de 
legatis  ie.  Un  teftaceut  ordonne  à  fon  héritier  de 
rendre  à  w\\  tiers  tout  ce  qui  lui  reftera  de  l'hé- 
rédité après  un  certain  temps  ,  quidquid  ex  hxre- 
ditate  fupererit  :  l'héritier  vend  quelques  biens  du 
défunt ,  6c  en  emploie  le  prix  ,  fort  à  de  nouvelles 
acquittions  ,  foit  au  payement  de  fes  propres  dettes. 
On  demande  li  ce  prix  doit  faire  partie  des  objets 
dont  la  reftitucion  eft  ordonnée,  Ôc  les  loix  citées 
déclarent  qu'oui  ,  par  la  raifon  que  non  abfumïtur 
quod  in  corpore  patrimonïi  retinetur.  Sans  doute  il 
l'on  étend  de  la  forte  contre  un  héritier  grevé  de 
fidéicommis  ,  les  termes  ,  quidquid  ex  h&reditate 
fupererit ,  on  peut  bien  ,  pour  punir  un  donataire 
ingrat ,  ne  pas  reftreindre  ,  comme  le  font  Ricard 
Se  Pothier  ,  les  termes  quidquid  donaùonis  titulo 
tenet. 

Furgole  va  plus  loin  ,  &  foutient_  que  dans  le 
cas  de  l'aliénation  à  titre  gratuit,  le  donataire  doit 
être  condamné  à  rendre  au  donateur  l'eitimation 
de  la  chofe.  »  Il  n'eft  pas  jufte  ,  dit-il ,  qu'ayant 
»  commis  un  crime  qui  emporte  la  Révocation  du 
n  bienfait  qu'il  avoir  reçu  ,  il  en  tire  cet  avantage 


(*)  Sur  Paris,  §.  3  3  ,  glofe  1,  n.  ;7- 
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»  d'avoir  grat  fié  un  autre  aux  dépens  des  biens 
*»  donnes ,  fans  compter  qu'il  efl  bien  bien  vrai 
»>  que  la  condition  tacite  qui  fait  révoquer  la  do- 
»  nation  lorique  'e  donataire  fcft  ingrat  ,  ne  doit 
»  pas  à  la  vérité  nuire  aux  acquéreurs  du  donat  re 
»  à  titre  bnéreux  ou  g'a:uit  ;  mais  par  ra(  port  à 
>>  lui  ,  la  donation  doit  erre  conlidcrée  connue  fi 
»  elie  n'avoir  pas  été  faite  ,  &  il  doit  rendre  les 
»>  bier.s  te's  qu'il  les  a  reçus ,  ou  du  moi:. s  in- 
»>  demnîfer  le  donateur  par  ie  remplacement  de  la 
»  va'eut  «.  C'eft  aum"  le  fentiment  d'Auroux  des 
Pommiers  dans  fou  commentaire  iur  la  coutume  de 
Bourbonnois,  a  ticle  215,  n.  52. 

On  devme  bien  que  cette  doctrine  n'eft  avouée 
ni.de  Ricard  ni  de  Pothier;  ces  auteurs  donnent 
même  dans  l'extrémité  bppofee  :  ils  foutiennenc 
que  dans  le  cas  de.  hange  ,  le  donataire  ingrat  ne 
doit  pas  être  obligé  de  rendre  au  donateur  les 
chofes  qu'il  a  reçues  en  contte-échange  des  objets 
dont  celui  ci  l'avoir  gratifié.  »  La  loi,  difent-ils, 
a»  a  voulu  feulement  que  ce  qui  étoit  le  gage  de 
««  l'amitié  ne  demeurât  pas  en  la  oolTeffion  de  l'ingrat  ; 
>»  ce  qui  ne  convient  qu'à  la  chofe  même  qui  a  été 
3»  donnée  «. 

Encore  une  fois,  c'eft  trop  fubtilifer  pour  dé- 
robef'un  ingrat  à  la  peine  qu'il  mérite.  L'échangé 
eft  de  tous  les  contrats  celui  qui  o;  ère  le  plus  na- 
turellement la  fubrogarion  d'une  chofe  à  l'autre  : 
pourquoi' ne  produiroit-il  p:.s  cet  effet  contre  un 
donataire  qui  s'eft:  rendu  indigne  des  bienfaits  du 
donateur  ?  11  le  produit  bien  ,  fuivsnt  l'une  des 
trois  loi>:  citées  plus  haut  ,  contre  un  héritier  gtevé 
de  fubditution  ! 

Au  fëfte  ,  il  y  a  plufieurs  cas  où  il  ne  peut 
y  avoir  ,  relativement  à  toutes  ces  <|uefticns  ,  le 
moindre  doute  fur  le  parti  sjue  nous  adoptons 
d'après  Dumoulin. 
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Le  premier  eft  lorfque  l'aliénation  ,  à  quelque 
titre  qu'elle  ait  été  faite  ,  eft  poftérietire  à  l'ingra- 
titude commife ,  quoiqu'antérieure  à  Tuirtance  en 
Révocation  :  >»  il  ne  me  femble  pas  douteux,  die 
»  Furgole  ,  que  le  donataire  ne  doive  alors  rem- 
»>  placer  ou  indemnifer  le  donateur  ,  parce  qu'il 
»>  eft  dans  une  rnaùvaife  foi  vifible  ,  &  que  fen 
»>  dol  doit  le  raire  conftdérer  comme  poiïelleur  de 
»  ia  chofe  aliénée  ,  iuivant  la  loi  131,  D.  de 
»  regulis  juris.  ".  S'il  en  étoit  autrement,  il  n'eft 
point  de  donataire  qui  ,  après  être  tombé  dans  un 
des  cas  marqués  pour  la  Révocation  par  ingrati- 
tude ,  n'aliénât ,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  toutes 
pourfuites ,  la  chofe  qu'il  tient  de  la  libéralité  du 
donateur. 

Le  deuxième  cas  eft  lorfque  la  donation  confifte 
dans  une  femme  de  deniers.  Comme  on  ne  con~ 
lî ci è ; e  pas  dans  l'argent  les  corps  de  monnaie  , 
mais  la  valeur  qu'ils  contiennent,  on,  ne  peut  guète 
dire  que  le  donataire  aie  aliéné  l'argent  qui  lui  a 
été  donné  ,  puifque  ,  même  en  le  dépenfant ,  il  a 
épargné  le  (icn. 

Le  troisième  cas  eft  celui  de  la  donation  d'un 
fonds  de  boutique  :  »  Quoique  ce  ne  foient  pas; 
»  les  mêmes  chofes  ni  les  mêmes  marchandife5 , 
3»  dit  Poîhier,  mais  d'autres  qui  aient  fuccédé  a 
»  celles  qui  y  croient  lors  de  la  donation  ,  c'eft 
»  toujours  le  même  fonds  qui  a  été  donné,  ôc 
a>  qu'ainfi  elle  eft  révocable  jufqa'à  concurrence  de 
3>  fa  valeur  lors  de  la  donation  '"* 

Le  quatrième  cas  eft  lorfque  le  donataire  n'a  fait 
qu'hypothéquer  le  bien.  Ricard  lui-même  convient 
qu'il  eft  tenu  ,  après  la  Révocation  ,  de  rapporter 
au  donateur  une  décharge  de  l'hypothèque  :  »  La 
j»  raifon  eft,  dit- il  ,  qu'en  ce  cas  la  chofe  donnée 
«  étoit  toujours  demeurée  vers  le  donataire.  Il 
»  en  avoic  toujours  écé  le  vériiab'e  peffeifeur ,  & 

»  l'engagement 
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n  l'engagement  qu'il  en  avoit  fait  ,  étoit  relatif 
»  à  une  obligation  principale  ,  laquelle  demeurant 
•»  particulièrement  ,  c'elt  lui  qui  la  doit  acquitter, 
«  &  qui  elt  tenu  de  décharger  l'héritage  qui  n'y 
n  étoic   qu'acceffoirement  obligé   «. 

Quel  eft  l'effet  de  la  Révocation  par  rapport  aux 
fruits?  Dumoulin  (*)  prouve  très-clairement  qu'ils 
ve  doivent  pas  être  reftitués  depuis  la  donation  ; 
&  en  effet ,  ils  n'en  font  pas  partie ,  fuivanc  la 
loi  9  ,   §.    i  ,    D.  de   donationibus. 

Mais  le  donataire  n'eft-ii  pas  obligé  de  reftituer 
tons  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  l'ingratitude  commife  ? 
Ripa  ,  en  fa  queftion  66  fur  la  loi  dernière , 
C.  de  révoc'andis  donationibus  7  foutient  l'affirmative, 
&  il  fe  fonde  lur  ce  que  du  moment  où  le  donataire 
fe  rend  ingrat  ,  il  devient,  poffeiTeur  de  mauvaife 
foi.  11  eft  ailé  de  fentir  tout  le  faux  de  ceize  raifon. 
La  Révocation  par  ingratitude  ne  fe  fait  pas  de 
plein  droit  ;  il  faut,  pour  lui  donner  effet,  que  la 
perfonne  à  qui  appartient  le  droit  de  l'exercer  ,  fafîe 
connoicre  fa  volonté,  &  par  conféquent ,  tant  que 
le  donataire  n'eft  point  pourfuivi ,  il  a  un  titre 
légitime  pour  faire  les  fruits  liens  ,  &  il  ne  peut 
être  tenu  qu'à  la  reftitution  de  ceux  qu'il  a  perçus 
après  la  demande  judiciciaire.  FurgoJe  ,  à  l'endroit 
cité,  n.  \66  ,  dit  qu'il  en  a  été  ainil  jugé  »  par 
»  arrêt  du  parlement  de  Touîoufe  du  6  fep- 
h  tembre  1714,  rendu  en  faveur  de  Me.  Pauradé, 
»  procureur  au  parlement  ,  contre  le  fleur  de 
3,  Gifcare  <«. 

Voye\  h  code  du  préjldent  Favre  3  livre  8  _, 
tare  38  >  les  œuvres  de  Ricard  _,  celles  de  Furgole, 
Pothier  3  des  donations  entre  vifs  ;  le  traité  de  la 
Révocation  des  donations  par  l'ingratitude  des  dona- 


(*)  Sur  Paris,  §.  43 ,  glefe  1 ,  n.  44, 
Tome  l.VL  I  i 
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taireSj  par  Arnaud  de  la  Rouvière  3&  les  autres  auteurs 
que  nous  avons  cités. 

(  Article  de  M.  Merlin  3  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres.  ) 

Révocation  de  legs.  Il  y  a  pour  les  legs  deux 
fortes  de  Révocations  ;  l'une  générale  ,  c'eft  celle 
qui  s'opère  par  la  deftruttion  du  teftament  ou  du 
codicille  dans  lequel  ils  font  renfermés  j  l'autre  par- 
ticulière ,  c'eft  celle  qui  tombe  fur  les  legs  mêmes 
&  ne  touche  nullement  aux  autres  difpoiitions  du 
teftateur. 

§.  I.  La  Révocation  d'un  teftament  ou  d'un  codicille 
emporte-t-elle  toujours  celle  des  legs  qui  y  font 
renfermés  ? 

11  faut  fur  ce  point  distinguer  la  Révocation  qui 
eft  opérée  par  la  loi,  d'avec  celle  qui  provient  de 
la  volonté  du  teftateur. 

Dans  le  cas  d'une  Révoc3:ion  opérée  par  la  loi ,  il 
faut  voir  fi  elle  tombe  fur  un  codicille  ou  fur  un  testa- 
ment proprement  dit. 

Si  elle  tombe  fur  un  codicille  ,  ou,  ce  qui  eft 
la  même  chofe  ,  fur  un  teftament  fait  dans  les 
coutumes  qui  ne  requièrent  pas  d'inftitution  d'hé- 
ritier ,  nul  doute  qu'elle  n'emporte  indiffcincTrement 
la  nullité  de  tous  les  legs  qui  y  font  renfermés.  Voyez 
Révocation  de  codicille. 

Si  elle  tombe  fur  un  teftament  proprement  dir, 
&  qu'elle  foit  caufée  par  furvenance  d'enfans  ,  elle 
n'anéantit  que  les  inftitutions  &  fubftitutions  directes  ; 
mais  fi  elle  provient  du  changement  arrivé  dans 
l'état  du  leftateur ,  ou  du  laps  de  temps  dont  la 
révolution  annulle  le  teftament  militaire  &  celui 
fait  en  temps  de  pefte  ,  elle  opère  fans  d:fficulté 
l'eïtin<5tion  de  tous  les  legs  &  fidéicommis  con- 
tenus dans  i'a&e.  Voyez  Révocation  de  testament, 
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©ans  le  cas  d'une  Révocation  opérée  par  la 
volonté  du  teftateur  ,  elle  emporte  régulièremeno 
celle  de  tous  les  legs  qui  font  renfermés  ,  foie 
dans  le  teftament ,  foit  dans  le  codicille. 

On  die  régulièrement ,  car  il  peut  fe  rencontrée 
des  circonstances  où  la  Révocation  du  teftament 
ou  du  codicille  ne  s'étende  pas  jufqu'à  certains 
legs. 

Par  exemple  ,  un  teftateur  révoque  fon  codicille 
par  un  (impie  acte  ,  mais  en  même  temps  il  dé- 
clare que  le  legs  qu'il  a  fait  à  telle  perfonne  ,  con- 
fervera  fon  effet  j  en  ce  cas  ,  il  ne  peut  être  dou- 
teux que  le  legs  excepté  de  la  Révocation  ,  ne 
fubhftc  malgré  l'anéanti (femen:  du  codicille. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  teftateur  exécute  lui- 
même  un  de  fes  legs  ,  la  Révocation  qu'il  pourra, 
dans  la  fuite,  faire  de  fon  teftament  ou  codicille, 
ne  portera  point  fur  le  legs  exécuté  ;  c'eft  ,  comme 
on  le  voit  dans  le  recueil  de  S^efve  ,  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  1 8  juin  1675  >  »  fuivant  les  conclu- 
»  fions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  qui  obferva 
»  que  dans  la  queftion  de  droit  il  étoit  fans  dim> 
»  culte  que  ie  legs  porté  par  un  teftament  ,  quoi- 
o»  qu'exécuté  par  le  teftateur  de  fon  vivant ,  pouvoic 
•»  être  par  lui  révoqué  par  un  teftament  poftérieur, 
*»  mais  que  cette  Révocation  dévoie  être  fpéci- 
5j  fique  &  individuelle  i  ce  qui  fie  fe  rencontroic 
»  point  au  fait  dont  étoit  queftion  ,  la  claufe  ap- 
»  pofee  dans  le  dernier  teftament  portant  Révoca- 
»  tion  de  tous  les  autres  teftamens  précédens , 
»   n'étant  pas    fuffifante   pour  faire  que  le  legs  en 

»  queftion  eût  été  cenfé  révoqué parce  qu'on 

»  préfume  que  le  teftateur  ayant  de  (on  vivanc 
»  baillé  la  chofe  léguée  au  légataire  ,  eft  cenié  la 
«  lui  avoir  donnée  par  donation  entre  vifs. 

Avant  l'ordonnance  de  1735,  on  jugeoJE  au 
Parlement  de  Touloufe  que  les  legs  pieux  n'étoienc 
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pas  compris  dans  la  Révocation  générale  que  fal- 
loir un  teftareur  de  ùs  difpohùons  précédentes  ; 
mais  cette  jurifprudence  ne  peut  plus  fublifter  depuis 
que  l'article  78  de  l'ordonnance  citée  a  mis  ,  fur 
tous  les  points  ,  la  caufe  pie  au  niveau  des  parti- 
culiers :  amfi  ,  dit  f  urgoie  ,  chapitre  11  ,  n.  ^6 , 
33  peur  rompre  un  ceftament  &c  révoquer  les  dif- 
»  poiïtions  générales  ou  particulières ,  faites  en  faveur 
„  de  !a  caufe  pie  ,  il  n'eft  plus  bcfojn  aujourd'hui 
m  d'une  Révocation  fpéciale  «.  Le  parlement  de 
„  Provence  l'avoir  ainfi  jugé  dès  le  10  novem- 
a.  bre  1670  (f)   «. 

il  y  a  cependant  une  coutume  dans  laquelle  il 
en  fattdroit  décider  autrement  à  l'égard  de  la 
Révocation  opérée  par  un  raveftijjemeni  ou  don 
mutuel  ,  poftérieur  au  teftamenc  ;  cette  coutume 
eft  celle  de  Hainault  ;  voici  ce  qu'elle  porte  ,  cha- 
pitre 3  2. ,  article  4  :  »  Tous  teftamens  feront  ré- 
»,  vocables  par  les  téftateurs  •  toutefois  ii  un  homme , 
to  après  teftamenc,  faifoit  raveftilTement  de  tous  fes 
,>  meubles  à  fa  femme ,  les  ordonnances  falutaires 
«  ne  feront  pourtant  entendues  révoquées  ,  fi  avant 
„  quelles  n'excèdent  le  tiers  d'iceux  biens  ,  ne 
»  foient  qu'il  en  foit  fait  Révocation  exprelïe  «. 
Voyez  à  l'article  Entravestissement  la  raifon  de 
cette  dsfpofuion. 

On  a  dit  au  mot  Révocation  de  testament, 
que  dans  le  pays  de  droit  écrit  un  teftamenc  ne 
peut  être  révoqué  par  un  autre  teftamenc,  qu'au- 
tant qu'il  ne  fe  ttouve  dans  celui-ci  aucun  défaut 
de  forme.  C'eft  une  queftion,  fi  l'on  doit  conclure 
de  là  que  pour  révoquer  les  legs  concenus  dans  le 
premier  teftamenc,  il  faut  que  le  fécond  foie  va- 
lable. Bartole ,    fut  la   loi   18  ,   D.  de  legatïs    50. 


(*)  Boniface,  tome  j  ,  livre  1,  titre  14  >  chapirre  5. 
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foutient  l'affirmative  ,  &  l'on  ne  peur  difeonvenir 
que  la  loi  même  qu'il  commente  ,  ne  juftifie  claire- 
menr  fon  opinion.  La  raifon  ,  die- elle ,  qui  pour- 
rait faire  douter  ii  les  legs  du  premier  teftament 
peuvent  furvivre  au  fécond,  quoiqu'imparfait  >  c'eft: 
que  la  llmple  &  nue  volonté  du  teftateur  fufrw: 
pour  les  anéantir.  Mais  cette  raifon  n'eft  pas 
exacte  ;  autre  chofe  eft  de  révoquer  par  une  décla- 
ration quelconque ,  autre  chofe  de  le  faire  par  un 
teftament  nul  :  dans  le  premières?,  la  volonté  du 
teftateur  eft  manifeftée  par  un  acte  qui  a  toute  la 
forme  dont  il  a  voulu  le  revêtir;  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  le  fécond,  ôc  l'on  doit  préfumer 
que  puifque  le  teftateur  n'a  pas  obfervé  les  for- 
malités requifes  dans  fon  deuxième  teftament,  c'eft 
qu'il  a  voulu  que  le  premier  fubiîftâc  en  fon 
entier. 

Cette  décilîon  dont  les  motifs  s'appliquent  autll 
bien  aux  codicilles  &  aux  teftamens  des  pays 
coutumiets,  qu'aux  teftameus  proprement  dits,  n'a 
pas  été  fuivie  par  l'arrêt  du  29  Décembre  16$  j  , 
dont  nous  parlens  à  l'article  Révocation  de  co- 
dicille ,  §.  4  :  mais  aufli  peut-on  dire  que  cet 
arrêt  l'ait  rejetée  ?  Non.  Des  circonstance  parti- 
culières onr  pu  déterminer  la  cour  ;  i°.  le  premier 
teftament  étoit  en  faveur  du  mari  de  la  teftatrice, 
Se  cela  feul  en  faifoit  aflez  préfumer  la  fuggeftion  \ 
20.  la  teftatrice  elle-même  avoir  déclaré  par  [on 
fécond  teftament  ,  que  fon  mari  Pavoit  induire  à 
difpofer  malgré  elle  à  fon  profit  ;  &  quoique  cec 
acte  fût  nul  dans  la  forme  ,  il  ne  laiffoit  pas  de 
fortifier  considérablement  la  préfomption  que  la 
perfonne  du  mari  faifoit  naître  fut  la  fuggeftion  qu'on 
lui  impuroit  ;  30.  c'étoient  des  héritiers  ab  ïnteflat 
qui  foutenoient  la  Révocation  des  legs,  &  ils  étaient 
bien  plus  favorables  que  ne  l'eft  dans  l'efpèce  de 
la  loi   18  ,  D.  de  legatis  $Q 3  l'héritier  iuftitué  par  le 

Il  iij 
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premier  teftament  ;  40.  certe  loi  même  ne  paroîc 
pas  avoir  été  citée  par  le  défenfeur  des  légataires  ; 
au  moins  le  journal  du  palais  ,  qui  détaille  tous 
les  moyens  d'après  Jefquels  l'arrêt  a  été  rendu , 
n'en  fait  aucune  mention. 

.  Tomes  ces  circonftances  réunies  permettent  fans 
doute  de  penfer  que  le  parlement  de  Paris  n'a  point 
rejeté  en  16$ 7  la  décifion  de  la  loi  i&,  D.  de 
legatis    30. 

On  oppofe  à  cette  décifion  les  loi*  36  ,  §.  3  ,  D, 
de  tejlamento  militis'y  24,  §.  1  ,  de  adimendis  lega- 
tis'y  20  du  même  titre,  &  34,  D.  de  legatis  i°.  \ 
mais  c'eft  fans  fondement. 

Le  premier  de  ces  textes  décide  que  quand  le 
teftateut  déclare  par  un  (impie  acte  ,  qu'il  révoqua 
fon  teilaruent,  l'inftitution  &  les  fubftitutions  di- 
rectes ne  lailTent  pas  de  fubfifter ,  mais  que  les  legs 
ne  peuvent  plus  être  demandés.  Qu'y  a  -t-  il  en 
cela  de  contraire  à  la  loi  18  ,  D.  de  legatis  3®.  ?  Rien, 
aiîurément  ;  il  eft  même  très-fenfible  que  Ton  ne  fait 
par-là  que  confirmer  l'un  des  membres  de  la  diftin&ion 
qu'elle  établit. 

Le  deuxième  texte  porte  ,  que  fi  un  père,  après 
avoir  fait  à  fa  fille  le  legs  d'un  domaine  &  de  tout 
ce  qui  en  dépend  ,  vient  à  donner  à  fa  femme  une 
partie  des  dépendances  de  ce  domaine  ,  le  legs  eft 
diminué  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  compris  dans 
la  donation  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  valable  &  effi- 
cace ,  etfi  non  valeat  donaûo  _,  tamen  rninuijfe  lega- 
tum  pater  imelligitur.  Mais  ,  comme  l'on  voît  ,  il 
n'y  a  encore  là  rien  de  contraire  à  la  loi  18  ,  D.  de 
legatis  30.  Ce  n'eft  point  un  défaut  de  formalité  qui 
rend  inefficace  la  donation  faite  par  le  teftateur  à 
fa  femme  ;  la  prohibition  des  avantages  entre  con- 
joints en  eft  feule  la  caufe,  &  comme  elle  n'empê- 
che pas  que  le  teftateur  n'ait  eu  l'inteution  bien  réelle 
$€  très-abfolue  de  révoquer  le  legs  en  faifam  la  de* 
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nation  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  fur  la  validité  de 
la  Révocation.  Cela  eft  d'ailleurs  d'autant  plus  clair, 
que  l'inftitution  même  faite  au  profil  d'un  incapable  , 
révoque  un  tetlament  antétieur  êc  ouvre  ia  fucceiTion 
ab   intejiat.   Voyez  Révocation   de  testament  , 

La  même  réponfe  s'applique  à  la  le;  zo  ,  D.  de 
adimendis  legatis  ,  &  à  la  loi  34  ,  D.  de  legaiis  i°.  ; 
car  elles  décident  feulement  qu'un  legs  eit  révoque 
par  la  tranflation  que  le  teftateur  en  a  faite  à  une 
autre  perfoune,  quoique  celle-ci  foie  incapable  de  le 
recuciiir. 

§.  II.  De  la  Révocation  des  legs  par  dès  difpojitions 
qui  n  annullent pas  tout,  le  tejlamcnt  ou  codicille 
dans  lequel  ils  font  renfermés. 

Cette  Revocation  eft  exprefte  ou  tacite  relie  eft: 
cxprelle,  lorfque  le  teftateut  déclare  formellement: 
qu'il  révoque  tel  legs;  elle  eft  tacite,  lorfque  certaines 
difpoiïtions  dn  teftateur  ,  fa  manière  d'agir,  ou  la, 
conduite  du  légataire  à  fon  égard ,  fait  prélumer  une 
intention  de  révoquer. 

Pour  que  la  Révocation  exprefte  foit  valable,  il 
faut  le  concours  de  trois  conditions  ;  la  première  v 
que  la  volonté  du  teftateur  foit  conhgnée  dans  un 
acte  &  revêtue  de  formes  propres  à  révoquer  un 
codicille.  Voyez  là-detfus  Révocation  de  codi- 
cille ,  §.  1  ,   2.  &  4. 

La  féconde  condition  eft  que  la  perfonne  à  qui  le 
teftateur  a  déclaré  qu'il  ôtoit  le  legs  ,  foit  la  même 
perfonne  à  qui  il  l'avoit  lai  fie .  Legatum  nulli  aliï 
adimi  potejt  quàm  cuï  datum  ejl  3  die  la  loi  1 1  ,  D„ 
de  adimendis  legaùs':  c'eft  pourquoi,  continue-t  elle, 
lî  le  teftateur,  après  avoir  légué  une  certaine  fomine 
au  tîis  de  Pierre ,  déclaroit  dans  un  acte  poitérieur  , 
qu'il  prive  Pierre  du  legs  deiit-ii  aveit  gt£.ritic  fon 

li  if 
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fils  ,  ce  legs  ne  feroit  point  révoqué  ,  &  !e  fi!s  de 
Pierre  cîemeureroit  en  droit  de  le  recueillir. 

Par  Ja  même  railon  ,  fi  le  teftateur  qui  a  fait  un 
legs  a  ma  femme  ,  déclare  par  la  fuite  qu'il  m'en 
prive,  le  legs  ne  laiffèra  pas  de  fubfifter. 

Mais  dans  le  premier  cas ,  le  père  ne  pourra  rien 
prétendre  à  titre  de  puilFance  paternelle  fur  le  legs 
de  fon  fils  ;  &  dans  le  fécond,  le  legs  de  ma  femme 
n'entrera  point  dans  la  communauté  qui  exifte  entre 
elle  &  moi.  Par  ce  moyen ,  la  déclaration  révoca- 
toire  du  teitateur  produira  du  moins  un  efter  ,  d-c 
l'on  évitera  une  infraction  a  la  règle  qui  ordonne  d'in- 
terpréter, autant  qu'on  le  peut,  lesclaufes  ambiguës, 
de  manière  à  leur  faire  exprimer  quelque  chofe  (*). 

La  rroiuème  condition  requife  pour  la  valididité 
de  la  Révocation  d'un  legs,  eft  que  la  chofe  dont 
le  teftateur  déclare  qu'il  prive  le  légataire  ,  foit  celle 
qu'il  lui  avoit  léguée  ,  ou  qu'elle  en  falfe  partie  ;  ainfi , 
dit  la  loi  5  ,  §.  6  ,  D.  de  adimendis  legatis ,  fi  ceint 
qui  m'a  légué  l'ufufruit  d'un  bien-fonds ,  déclare 
par  un  autre  acte,  qu'il  révoque  le  droit  de  palïàge 
qu'il  m'a  légué  fur  ce  bien  ,  la  Révocation  ne  fera 
d'aucun  effet  ,  patce  que  le  droit  de  palïàge,  qui  en 
eft  l'objet ,  eft  une  chofe  différente  &  ue  fait  point 
partie  de  ce  qui  ma  été  légué. 

Mais ,  fuivant  le  §.  5  de  la  même  loi ,  fi  ,  après 
m'avoir  légué  foixante  livres ,  le  teitateur  déclare 
révoquer  le  legs  de  quatre-vingts  livres  qu'il  m'a 
fait,  la  Révocation  eft  valable,  parce  que  les  foixante 
livres  qui  m'ont  été  léguées  font  comprifes  dans  la 
/orn-me  de  quatre-vingts. 

Par  la  même  raifon  ,  C\  celui  qui  m'a  fait  le  legs 
d'un  héritage ,  déclare  qu'il  me  l'ôte  pour  la  pro- 
priété ou  pour  l'ufufruit ,  la  Révocation  eft  valable 


(■*)  L.  11  &  il,  D.  de  rébus  dubiis 
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quant  à  la  propriété  nue  dans  le  premier  cas ,  &  quant 
à  l'ufufruir  dans  !e  fécond  \  en  forte  que  dans  l'un  il 
ne  me  refte  plus  de  droit  que  fur  l'ufufruit ,  &  que 
dans  l'autre  je  fuis  obligé  d'abandonner  l'ufufruit 
à  l'héritier.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  2  ,  D.  de  adï- 
mcndïs  legjtis. 

Un  teftateur  me  lègue  fa  bibliothèque  ;  quelque 
temps  après  ,  il  déclare  par  une  nouvelle  difpbfition  , 
qu'il  m'ôte  le  legs  de  fon  corps  de  droit  :  cette  Ré- 
vocation eft-elle  valable?  Elle  l'eft  fans  contredit; 
mais  fon  effet  fe  réduit  à  m'empêcher  de  prendre 
le  corps  de  droit.  Les  loix  11  Se  11  du  titre  cité  en 
contiennent  une  décifion  exprelTe. 

La  Révocation  tacite  peut  fe  faire  de  fix  ma- 
nières ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  fe  préfume  en  fix 
cas. 

•i°.  Lorfqu'un  teftateur  lègue  à  quelqu'un  une  par- 
tie de  ce  qu'il  lui  avoir  légué  par  un  teftament  an- 
térieur, il  eft  cenfé  avoir  tacitement  révoqué  le  legs 
pour  le  furplus.  La  loi  20  ,  D.  de  injiruclo  fundo  y 
nous  en  offre  la  preuve  de  l'exemple. 

La  même  chofe  réfulte  de  la  loi  28  ,  §.  5  ,  D. 
de  Uberaclone  legatd.  Un  teftateur  avoir  d'abord  légué 
à  fon  débiteur  la  remife  de  toutes  fes  créances  de 
quelque  efpèce  qu'elles  fuflent  \  par  un  fécond  tefta- 
ment, il  déclara  qu'il  lui  remettoit  les  intérêts  dont 
il  fe  trouveroit  fon  créancier  à*  fa  morr.  Le  texte 
cité  décide  que,  par  cette  deuxième  difpoluion  , 
il  avoit  révoqué  le  legs  de  la  remife  du  principal. 

Le  recueil  d'Anzanet  ,  livre  1  ,  chapitre  y6  ,  cous 
préfente  un  arrêt  du  7  août  161 3  ,  qui  paraît  cal- 
qué fur  cette  loi  :  il  juge  ,  félon  Vaflin  fur  l'article 
41  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  n.  92  ,  »>  que  le 
»  legs  fait  par  un  fécond  teftament  au  profit  d'uue 
»  perfonne  légataire  par  un  premier  teftament  ,  révo- 
»  quoit  de  plein  droit  le  premier  legs  qui  étoit  plus 
»  confidérable  <r. 
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i°.  Lorfqu'un  teftateur  lègue  par  un  fécond  tefta- 
ment  la  même  chofe  qu'il  aveu  léguée  par  le  premier  %_ 
mais  à  une  autre  perfonne  ,  le  premier  legs  eft-il 
révoqué  par  le  fécond  ?  11  faut  examiner  s'il  y  a  dans 
le  fait  ,  des  circonftances  propres  à  faire  pré  fumer, 
la  Révocation,  ou  s'il  n'y  en  a  point. 

Dans  le  premier  cas  ,  on  doit  regarder  le  legs 
du  fécond  teftament  comme  révocatoire  du  pré- 
cédent. 

Et  alors  la  Révocation  a  lieu  ,  quand  même  le 
deuxième  légataire  feroit  incapable  (  *  )  ou  renon-. 
ceroit  (**•}, 

Si  cependant  la  deuxième  difpofition  n'éroit  que 
conditionnelle  ,  le  teftateur  feroit  cenfé  avoir  fait 
dépendre  de  la  condition  qu'il  y  a  attachée  ,  la  Ré- 
vocation  qu'il  a  faite  de  la  première,  à  moins  que 
quelques  circonftances  ne  fiiTent  préfumet  qu'il  » 
voulu  révoquer  celle-ci  abfolument  (***). 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  deuxième  legs  n'emporte 
point  Révocation  du  premier  ,  il  fait  feulement  con- 
courir la  perfonne  à  qui  il  eft  laifle,  avec  celle  que 
le  teftateur  avoitappelée  par  fa  difpofition  précédente; 
Se  alors  les  deux  légataires  font  entre  eux  ce  qu'on 
appelle  re  conjuncli. 

3°.  Lorfque  le  teftateur  baronne  ou  rature  l'endroit 
de  fen  teftament  où  il  a  écrit  ou  fait  écrire  un  legs , 
il  ne  peut  être  douteux  que  ce.  legs  ne  foie  ré- 
voqué (****), 

4°.  L'aliénation  que  le  teftateut  fait  ,  à  quelque 
titre  que  ce   foit ,   d'une  chofe  qu'il  avoit  léguée  , 


(*)  L.  34,  D.  de  legatis  i°.  ;  I.  10,  D.  de  adimendis 
légat  is. 

(**)  Arrêt  du  xS  novembre  16151  ;  Auzanet,  livre  5 ,  cha- 
pitre 1. 

(***)  L.  7  ,  D.  de  adlmendis  legatis. 

(-****)  L.  16  ^  Q.'eod.  tic. 
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renferme  la  Révocation-  du  legs.  La  Idi  15,  D.  de 

adimendis   legatis ,  établie   ce  principe  ,   un  arrêt  du. 
16  février  1731     le   confirme,  &    la  loi  24,  §.  1       <S , 
<iu  même  titre  ,   l'étend  jufqu'aux  aliénations  nulles a 
parce  qu'elles  fervent  du  moins  à  faire  connoître  la 
volonté  du  teltareur. 

Le  légataire  doit  cependant  être  admis  à  prouver 
que  le  teftateur  n'a  pas  eu,  en  aliénant,  l'intention 
de  révoquer  fon  legs  :  la  première  des  deux  loix 
que  l'on  vient  de  citer  en  contient  une  difpofition 
précife. 

Il  eft  même  des  cas  où  cela  fe  préfume  de  droir. 
Par  exemple  ,  la  loi  25,  D.  de  adïmenis  legatis  y 
déclare  que  lorfque  les  deniers  lègues  par  le  tefta- 
reur  ont  été  par  lui  employés  à  I'acquifkion  de  quel- 
que fonds ,  le  legs  fubiifte  ôc  doit  être  pris  fur  le 
fonds  même. 

La  loi  28  ,  §.  1  ,  D.  de  condltionibus  &  demonf- 
trationibus  ,  propofe  une  efpèce  qui  revienr  à  peu 
près  au  même.  Un  teftateur  avoit  légué  à  fa  femme 
uae  efclave  appelée  Agathée  ,  au  cas  qu'elle  fut 
encore  d  lui  au  temps  de  fa  mort  *  depuis  ,  il  l'avoic 
vendue  ,  mais  il  avoit  racheté  d  autres  efdaves,  à  l'un 
defque's  il  avoit  donné  le  nom  d' Agathée  queilion 
de  favoir  li  le  legs  doit  être  regardé  comme  révo- 
que  ?  La  loi  répond  que  non  ,  &  décide  que  la 
légataire  a  droit  de  prendre  la  féconde  Agathée. 

Un  arrêt  du  8  février  1624,  rapporté  au  journal 
des  audiences,  a  jugé  que  >»  le  legs  d'une  maifon, 
m  laquelle  le  teftateur ,  depuis  fon  teftamenr ,  avoit 
»  échangée  avec  une  rente  conftituée  ,  n'étoic  cenfé  ^ 
»»  révoqué  ni  transféré  au  légataire  des  rentes ,  & 
i>  que  ladite  rente  étoit  fubrogée  à  la  maifon  ,  no- 
»  nobftant  que  le  légataire  feurînt  la  rente  provenue 
»  dudit  échange  lui  appartenir  «. 

11  s'eft  préfenté  une  efpèce  femblab'e  au  parlement 
de  Flandres,  Un  teftateur  avoit.  légué  à  fa  tance  une 
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vieille  maifon  qu'il  pcfTédoit  à  Lille.  Peu  de  temps 
après,  il  l'avoir  vendue  ,  pour  s'exempter  de  la  rebâtir, 
mais  il  avoit  flipu'é  que  l'acheteur  en  tiendroit  le 
prix  en  rente  ,  &  qu'il  ne  pourroit  le  rembourfer 
pendant  la  vie  du  vendeur.  Après  fa  mott ,  les  héri- 
tiers prérendirent  que  le  legs  étoit  révoqué  ,  &  le 
firent  ain(3  juger  en  l'cchevinage  de  Lille.  Sur  l'appel , 
dit  M.  Pollet  ,  »  la  légataire  offrit  de  prouver  que 
»  le  teftaceur  fe  trouvant  prefle  de  rebâcir  la  maifon, 
»  étrit  convenu  avec  c!!e  de  la  vendre,  ÔV  d'en  con- 
»  vertir  le  prix  en  constitution  de  rente  ,  avec  la  coll- 
ai dition  que  la  rente  pourroit  être  rachetée  pendant 
»»  fa  vie ,  pour  ,  après  fa  mort ,  appartenir  à  l'appe- 
>»  lante  au  lieu  de  la  maifon  ,  &  qu'il  l'avoit  ainfî 
»  déclaré  à  plufieurs  perfonnes  depuis  la  vente.  — 
»  Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Delvigne  le  17 
ai  novembre  1694,  la  fentence  a  été  infirmée,  & 
»  l'appelante  reçue  à  vérifier.  —  L'article  19  de 
»  l'édit  perpétuel  (  concernant  l'inadmilîioilité  de  la 
«  preuve  teftimoniale  dans  les  objets  qui  excèdent 
»  trois  cents  florins  )  n'a  point  fait  de  peine.  On  a 
»  tenu  que  fa  difpofition  n'a  pas  lieu  dans  le  cas 
»  d'une  préfomption  auîîi  forte  que  celle  qui  fe 
35  rencontroit  dans  l'efpèce  du  procès  ,  qui  a  même 
»  paru  fnrïîfante  à  olufieurs  des  juges  pour  faire  fub- 
»  fifter  le  legs  fans  autre  preuve  de  la  volonté  du 
»  teftateur.  —  Et  fur  la  preuve  qui  a  été  faite  par 
m  l'appelante  ,  la  rente  lui  a  été  adjugée  par  arrêt 
»  du  14  juillet  1695  «. 

L'intention  de  conferver  le  legs ,  nonobftant  l'a- 
liénation de  la  chofe  léguée  ,  fe  préfume  encore  de 
plein  droit ,  lorfque  le  teftateur  a  vendu  par  nécef- 
fité.  Dans  ce  cas  ,  c'eit  à  l'héritier  contre  qui  mi- 
lite la  préfomption  ,  à  prouver  le  changement  de 
volonté.  Le  §.  1  2  de  la  loi  1  1  ,  D.  de  legatis  30. , 
nous  en  offre  une  difpofition  expreiîe. 

De  là  il  réfulce ,  que  la  vente  d'une  portion  indi- 
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vife  dans  un  bien  commun  ,  n'emporte  pas  Révoca- 
tion du  legs  de  cette  portion  ,  lorfqu'elle  a  été 
faite  par  une  licication  à  laquelle  le  teftateur  a  été 
provoqué. 

De  là  il  fuit  encore,  que  l'engagement  de  Ja  choie 
léguée  n'en  révoque  pas  le  legs.  Le  jurifconfulte 
Paul  le  décide  ainlî  en  Ces  fcmenccs _,  livre  3  ,  titre 
6  ,  §.  16.  On  fent  en  effet  que  dans  ce  cas  la 
néceflîté  dans  laquelle  s'eft  trouvé  le  teftateur  eft 
conftatée  par  ('engagement  même.  D'ailleurs  feroit-il 
raifonnable  d'induire  une  Révocation  tacite ,  d'un 
acte  qui  prouve  que  le  teftateur  a  compté  fur  le 
recouvrement  de  fon  bien  ? 

Les  mêmes  raifons  s'appliquent  aux  ventes  faites 
fous  faculté  de  rachat ,  &  il  en  a  été  ainlî  jugé  par  un 
arrêt  du  14  août  1593  ,  cité  par  Ricard,  partie  3  , 
n.  271. 

Il  eft  un  cas  où  l'aliénation  même  néceiïaire  em- 
porte Révocation  du  legs  ;  c'eft  lorfque  le  teftateur 
a  déligné  les  chofes  léguées  d'uue  manière  qui  en 
fait  dépendre  la  difpofition  qu'il  en  a  faite ,  de  la 
condition  qu'elles  le  trouveront  encore  dans  fon 
patrimoine  lors  de  fon  déiès.  Cela  réfulte  de  la 
loi  34,  §.  2  ,  D.  de  auro  &  argento  legato. 

11  a  été  jugé  par  arrêt  du  5  décembre  1639  , 
inféré  dans  le  recueil  de  Bardet ,  qu'un  legs  fait  par 
une  femme  aux  enfans  d'un  premier  lit  de  ton  mari , 
n'étoit  pas  révoqué  ,  quoique  la  reftatrice  ,  devenue 
veuve,  eût  convolé  en  fécondes  noces  &  fe  fiïrconf- 
titué  en  dot  les  chofes  mêmes  qu'elle  avoir  léguées. 
Al.  l'avocat  général  Bignon  s'expliquoit  ainlî  lors 
de  cet  artêt  :  »  En  termes  de  droit ,  il  eft  vrai  que 
»  les  legs  fe  révoquent  tacitement  par  l'aliénation  , 
»  même  pat  la  confulîon  des  chofes  léguées ,  loif- 
»  qu'elles  font  tellement  confufes  ,  changées  Se 
»  altérées  qu'elles  ne  peuvent  plus  reprendre  la 
n  forme  &   la   figure  qu'elles  avoient  lorsqu'elles 
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s»  ont  été  léguées.  Ici  il  n'y  a  aucune  aliénation 
n  ni  confufion  de  cette  qualité  -,  il  n'y  a  point 
»  d'aliénation  ,  parce  que  la  femme  n'aliène  point 
»>  fes  biens  ,  les  conftituant  en  dot  ,  fi  cela  n'eft 
»  expreffément  fpécifié.  Il  n'y  a  non  plus  aucune 
*»  confufion  d'une  forme  en  une  autre  ,  mais  feu- 
«  lement  un  fimple  mélange  par  le  moyen  de  la 
»  communauté  ,  après  la  diflolution  de  laquelle 
»  il  eft  facile  de  difcerner  ,  de  diftinguer  &  de  re- 
»  prendre  les  mêmes  efpèces  qui  lui  avoient  été 
»   léguées  «. 

Dans  les  cas  où  l'aliénation  révoque  le  legs , 
la  Révocation  s'éteint-elle  par  le  rachat  que  fait 
le  teftateur  de  fa  chofe  aliénée  ?  La  loi  15,  D. 
de  adimendis  legatis _,  décide  que  non,  &  Iaifle 
feulement  au  légataire  la  liberté  de  prouver  que 
le  teftateur  a  fait  le  rachat  pour  rendre  l'être  au 

50.  L'inimitié  furrenue  depuis  le  teftament  ou 
le  codicille,  entre  le  teftateur  &  le  légataire,  rc* 
Voqtie  le  legs ,  ou  du  moins  le  rend  inutile  par 
voie  d'exception.  C'eft  ce  que  prouvent  les  loix 
3,  §.  dernier,  6c  11 ,  D.  de  adïmendis  legatis  3 
&  la  loi  9  ,  D,  de  kis  qu£  ut  indignïs. 

On  demandera  fans  doute  pourquoi  l'inimitié 
produit  cet  effet  contre  le  legs ,  tandis  que  ,  fui- 
vant  le  fécond  des  textes  que  l'on  vient  de  citer , 
elle  ne  pone  aucune  atteinte  à  l'inftitution  ?  La 
raifon  en  e*ft  fimple  ;  c'eft  qu'aux  termes  de  la 
loi  36,  §.  3  ,  D.  de  teflamento  mïllùs  3  la  feule 
volonté  du  teftateur  fuffit  pour  révoquer  un  legs, 
au  lieu  que  pour  révoquer  «ne  inftitution  ,  il  faut 
des  folenrités  particulières 

Une  légère  brouillerie,  un  petit  refroidiifement 
n'a  pas,  en  cette  matière ,  le  même  effet  qu'une  ini- 
mitié véritable  j  fin  autem  levis  offenfa t  w.anet 
fîdeicomrràjTiim  3  dit  la  loi  3  ,  §.  dernier,  D.  de 
Adimendis  legatis, 
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*•  On  doit  aufti  ,  félon  Puthier  >,  avoir  égard  à 
»  la  qualiré  de  la  perfonne  du  légataire  ;  fi  le 
»  légataire  n'avoit  d'autre  titre  que  ceiui  d'ami 
>»  du  teftateur  ,  pour  avoir  mérité  le  legs  qui  lui 
»  a  été  fait ,  l'inimitié  furvenue  depuis  fait  faci- 
»  lement  préfumer  la  Révocation  de  ce  legs;  mais 
«  fi  le  légataire  éteie  l'un  dts  enfans  du  teftateur, 
«  ou  fon  plus  proche  parent  en  collatérale,  ou  fon 
»  infigne  bienfaiteur,  on  ne  préfumera  pas  il  fa- 
*>  cilement  la  Révocation  du  legs;  car,  en  ce  czs , 
»»  on  peut  croire  que  h  le  teftateur  n'a  pas  révoqué 
»  le  legs  ,  c'eil  qu'il  a  été  plus  fenfible  aux  liens 
»  du  fang  ou  aux  bienfaits  reçus,  qui  fiai  rendent 
*>  chère  la  perfonne  du  légataire  ,  qu'à  loffenfe 
>»  qu'on  préfume  qu'il   lui  a  pardonnée. 

a»  Suivant  ces  principes  ,  continue  Pothier ,  le 
»  legs  fait  à  un  domeftique  doit  être  cenfé  révo- 
55  que  ,  fi  le  teftateur ,  depuis  ,  l'a  chaffé  de  chez 
»•  lui  par  mécontentement.  —  11  en  feroit  autrement 
m  s'il  en  étoit  forti  parce  qu'il  n'étoic  plus  en 
»»  état  de  fervir  ,  ou  qu'il  eût  demandé  fon  congé 
n  pour  prendre  un  établiftement  de  l'agrément  de  fon 
s»  maure   «. 

Ce  dernier  point  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
du  1  $  juillet  1767  ,  rapporté  dans  la  collection 
de  jurifprudence.  11  s'ag.iloit  d'un  'egs  que  i\4.  le 
maréchal  de  Thomond  avoir  fait  au  nommé  Seve£ 
tre ,  fon  cuifinier.  On  foutenoic  que  celui-ci  s'étoit 
rendu  indigne  de  la  libéralité  du  teftateur,  en  quit- 
tant fon  fervice  :  il  répondoit  ,  »  qu'il  n'étoit  forti 
»>  de  chez  le  maréchal  de  Thomond  qu'à  caufe 
»  d'une  maladie  ,  qu'il  n'avoit  point  perdu  pour 
*•  cela  la  protection  de  ce  feigneur,  qui  même  l'avoit 
»»  placé  chez  le  marquis  de  Salfenage  :  enfin  ,  que 
»  s'étant  écoulé  trois  ans  depuis  fa  fortie  ,  fans 
?»  que  le  teftateur  eût  révoqu-é  le  legs ,  c'étoit  une 
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s>   preuve  que  M.  le  maréchal  de  Thomond  avoit  per« 
»  lifté  dans  fa  voloncé  «. 

L'inimitié  révoque  aufll  bien  un  legs  univerfel 
qu'un  legs  particulier  ;  »  car  à  cet  égard  (  die 
*)  Furgoîe ,  chapitre  11  ,  n.  107)  il  n'y  a  point  de 
=»  diftin£tion  à  faire  ,  parce  que  les  loix  n'en  font 
jj   point   «. 

Ce  principe  eft  très-conftant  ;    néanmoins    voici 
une    efpèce    dans    laquelle    on    la    invoqué    fans 
'.\cces. 

Une  riche  fermière  du  village  d'Abfcon  ,  près 
de  Douai,  nommée  Marie  -  Catherine  Daprez  , 
avoir  nommé  légataire  univerfelle  la  dame  Haly  fa 
parente,  qui  demeuroic  avec  elle.  Après  fa  mort, 
le  fieur  du  BuilTon ,  feigneur  de  Léloir ,  héritier 
ab  inteflat _,  demanda  la  nullité  du  legs.  Entre  autres 
moyens  ,  il  articula  &  offrit  de  prouver  que  la 
dîme  Haiy  s'étoit  rendue  coupable  de  l'ingratitude 
la  plus  noire  envers  la  teftatrice  j  qu'elle  s'étoic 
emparée  fur  la  fin  de  fes  jours  de  l'administration 
ik  jouilTance  de  tous  fes  biens  ;  qu'elle  l'avoic 
tenue  pendant  tant  ce  temps  en  captivité  dans  une 
cuifine  j  qu'elle  l'avoit  abandonnée  à  elle-même  au 
milieu  de  i'ordure  ;  qu'elle  lui  avoit  fouvent  refufé 
jufqu'à  de  (impies  rarraîchitTemens  ;  qu'elle  l'avoir 
réduite  à  recevoir  de  la  compàdion  de  fes  domef- 
tiques,  les  fecours  les  plus  vils  &  les  plus  humi- 
Jians  -y  que  la  teftatrice  n'avoit  pas  celle  d'en  témoi- 
gner fon  défefpoir  ;  que  fouvent  même  elle  s'é- 
»  crioit  :  >»  Mon  dieu  1  mon  dieu  !  comment  eft-il 
»  poflible  d'avoir  fait  ce  que  j'ai  fait  !  comment  ai-je 
»  pu  être  attrapée  par  une  coufinette  comme  ça"  «  ! 
qu'enfin  on  l'avoit  laiflé  mourir  dans  la  dernière 
misère. 

Les  officiers  de  la  gouvernance  de  Douai,  devant 
qui  la  caufe  fut  portée  en  première  inftance ,   ad- 
mirent 
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mirent  la  preuve  de  ces  fairs  ;  mais  fur  l'appel , 
leur  fentence  a  été  infirmée  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  13  avril  1777  ,  au  rapport  de  M. 
Hériguer.  Le  (leur  du  fiuilïon  s'eft  pourvu  en  Ré- 
vision, mais  itifructueufement.  Par  arrêt  rendu  le.... 
décembre  1779,  au  rapport  de  M.  le  Boucq  , 
il  a  déclaré  qu'erreur  n'etoit  intervenue.  Le  fieur 
du  BuilTon  ne  s'en  eft  point  tenu  là  ;  il  a  pris  la 
voie  de  callarion  ;  mais  fa  requête  a  été  rejetée 
par  arrêt  de  ... .  1781. 

J'écrivois  dans  cette  affaire  pour  le  (leur  du 
Buiflbn  ,  cV  j'ai  fu  que  les  opinions  n'avoient  écé 
uniformes  dans  aucun  des  trois  arrêts.  Patmi  les? 
magilttats  qui  ont  été  d'avis  de  rejeter  la  preuve , 
les  uns  fe  font  déterminés  par  l'intervalle  qu'il  y 
«voit  eu  entre  l'époque  où  l'on  prétendoit  que 
les  mauvais  traitemens  avoient  commencé  ,  &  la 
mort  de  la  teftatrice  ,  &  ils  en  ont  conclu  que 
la  demoifeile  Duprez  n'avoit  pas  voulu  révoquer 
fon  telrament ,  puifqu'elle  avoit  eu  tout  le  temps 
de  le  faire ,  &  qu'elle  ne  l'avoir  point  fait.  Les 
autres  ont  été  frappés  du  danger  d'admettre  en 
cette  matière  la  preuve  teftimoniale  fans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Ceux-ci  ont  confidéré 
que  la  dame  Haly  étant  parente  de  la  teftatrice  » 
on  ne  devoit  pas  ,  pour  quelques  mauvais  propos 
tenus  paffagérement  de  part  Se  d'autre ,  ptefumec 
que  celle-ci  lui  eût  entièrement  retité  fon  affec- 
tion ,  fur-tout  en  continuant  de  demeurer  avec 
elle.  Ceux-là  fe  font  décidés  par  le  principe  établi 
à  l'article  Révocation  de  codicilh  ,  §.  4  ,  qu* 
dans  les  Pays-Bas  il  faut  ,  pour  révoquer  un  codi- 
cilie  ,  employer  les  mêmes  formalités  que  pour  te 
faire;  &  ils  en  ont  inféré  que  l'on  y  devoit  apoli- 
quer  aux  (Impies  legs  ce  que  la  loi  11  ,  D.  de. 
edimendts  legatis ,  décide  par  rapport  aux  inftitu- 
Tome  IVL  K  k 
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tions  d'héritiers,  c'eft-a-dire,  que  l'inimitié  n'étoïc 
pas  plus  une  caufe  de  Révocation  pour  les  uns  que 
pour  les  autres.  Cette  dernière  raifon  m'a  paru  la 
plus  forte  ,  &  je  la  crois  encore  fans  réponfe.  La 
dame  Haly  ne  l'avoit  cependant  employée  dans  aucun 
de  fcs  mémoires. 

6°.  La  ceflation  de  l'unique  motif  qui  a  porté 
le  teftateur  à  faire  un  legs  ,  en  fait  préfumer  la 
Révocation.  La  loi  i  5  ,  D.  de  adimendis  legatis  3  nous 
en  offre  un  exemple.  Un  teftateur  avoir  légué  un 
fonds  à  l'un  de  fes  héritiers  ,  &  il  avoit  ordonné  que 
l'autre  préleveroit  fur  une  certaine  créance  une  fomme 
égale  au  prix  de  ce  fonds.  Depuis,  il  avoit  aliéné  vo- 
lontairement le  fonds  ,  &  par-li  révoqué  le  legs  fait 
au  premier.  Après  fa  mort ,  il  fut  queftion  de  favoir 
fi  cette  Révocation  emportoit  celle  du  fécond  legs, 
&  il  fut  décidé  qu'oui  ,  parce  qu'il  étoit  évident 
que  le  teftateur  n'avoit  eu  d'autre  vue  ,  en  faifant 
ce  legs  ,  que  d'établir  une  parfaite  égalité  entre  fes 
deux  héritiers. 

La  loi  30  ,  5.  2  »  au  même  titre  ,  nous  préfente 
un  autre  exemple.  Un  teftateur  avoit  fait  un  legs  à 
une  perfonne  ,  pour  la  récompenfer  du  foin  dont  il 
îachargeoit  de  faire  conduire  fon  corps  dans  un  cer- 
tain lieu  qu'il  avoit  choill  pour  fa  fépulture  ;  mais 
ayant  déclaré,  par  une  difpofitionpoftérieure,  qu'il  ne 
vouloir  plus  être  inhumé  en  ce  lieu  ,  on  décida  que 
le  legs  devoir  être  préfumé  révoqué. 

De  là  on  peut  conclure  que  fi  un  teftateur  avoit 
légué  quelque  chofe  à  fon  exécuteur  teftamentaire , 
&  que,  par  un  acte  fubféquent,  il  en  eût  nommé 
un  autre  à  (a  place  ,  il  y  auroit  lieu  de  préfumer  la 
Révocation  du  legs. 

On  a  parié  à  l'article  Legs  ,  pages  3 6  Se  37,  des 
etreonftances  où  la  caufe  d'une  difpofition  doit  être 
regardée  comme  finale ,  plutôt  que  comme  fîmple- 
ment  impuliîve. 
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Voyez  les  articles  Indignité  ,  Révocation   de 

CODICILLE  ,   RÉVOCATION    DE    SUBSTITUTION   ,   RÉ- 
VOCATION DE    TESTAMENT  ,     &C. 

{Article  de  M.  AlERLlX _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

Révocation  dé  ritocuREUR.  Ilya,  comme  tour 
le  monde  fait  ,  deux  forces  de  procureurs ,  les  uns 
qu'on  appelle  procureurs  ad  negotia ,  mandataires  , 
fondés  de  pouvoir,  &c.  ;  les  ancres  que  Ton  nomme 
procureurs  ad  lires,  procureurs  poftulans,  ou  fim- 
plemenc  procureurs. 

Les  uns  &  les  autres  font  également  fujets  a 
Révocation  de  la  par:  de  ceux  qui  les  enc  conf- 
titués. 

§.  I.  De  la  Révocation  des  procureurs  AT>  NEGCTlA^ 

Cette  Révocation  peut  fe  faire  ou  expreffémentou 
Tacitement,  &  de  fait. 

La  Révocation  tacite  ou  de  fait  peut  avoir  lieu  de 
plufieurs  manières  différentes. 

i°.  Elle  s'opère  par  le  décès  du  conflituaat  ;  mais 
alors  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  où  le  mandataire  Se 
ceux  avec  qui  il  a  traité  ,  ont  eu  connoiiïanee  de 
ce  décès.  Tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'd  ce  moment , 
en  vertu  de  fa  procuration  ,  doit  être  exécuté  par 
les  héritiers  du  conftituant  (*). 

Il  y  a  même  quelques  cas  où  le  pouvoir  du  man- 
dataire ne  finit  après  la  mort  du  conftituant,  que 
par  une  Révocation  expreffe  de  la  parc  âes  héri- 
tiers. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  s'agit  d'un   commerce 


(*)  Parag.  10,  inft.  mandat!;  I.  t6 ,  D.  manda:!;  I.  4, 
D.  de  manumijfis  \indiclà. 
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2uque!  ie  défunt  avoïc  prépofé  un  facteur  ou  com- 
mis. Tant  que  les  héritiers  n'otir  pas  révoqué  expref- 
fémenc  ce  fadeur  ou  commis  ,  il  peut  continuer 
d'acheter  &  vendre  en  leur  nom  ,  &  tout  ce  qu'il 
fait  eft  cenfé  fait  par  eux-mêmes  (*). 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  s'agit  d'une  chofe  que 
le  commettant  a  donne  pouvoir  de  faire  après  fa 
mort.  On  fent  en  effet  que  la  procuration  feroit  ab- 
folument  illufoire ,  fi  le  décès  de  celai  qui  la  donne 
en  opéroit  la  Révocation  (**). 

Le  troisième  cas  eft  lorfque  la  procuration  a  été 
donnée  par  un  officier  en  fa  qualité  (***). 

Il  y  a  une  quatrième  exception  pour  les  cas  où  la 
procuration  eft  regardée  comme  irrévocable  j  nous  en 
parlerons  ci-après. 

ie.  La  mort  du  mandataire  met  fin  à  fon  pouvoir , 
&  fes  héritiers  ne  peuvent  en  faire  ufage,  pas  même 
pour  achever  les  choies  qui  font  reliées  impar- 
faites (****). 

Si  cependant  ils  avoient  géré  de  bonne  foi  quel- 
ques affaires  du  conftituant  qu'ils  auroient  regardées 
comme  propres  au  défunt  &  faifant  partie  de  la  fuc- 
cefiïon ,  non  feulement  ils  feroient  rondes  à  fe  faire 
rendre  par  le  conftituant  toutes  les  dépenfes  que  cette 
geftion  leur  auroitoccafionnées (*****) ^  mais  le  conf- 
tituant lui-même  feroit  obligé  d'entretenir  tout  ce 
qu'ils  auroient  fait ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  une 
léfion  notable ,  ôc  qu'il  ne  fe  fît  reftituer  en  entier 
du  chef  d'erreur(******). 


(*)  L.  17  ,  §.  z ,  D.  de  inflitorià  acbïone. 
(**)  L.  11,  §.  dernier  ;  I.  ij  ,  D.  mandati, 
(***)   L.  49  ,  §.  1,  D.  de  judicils. 
(****)  L.  17,  §.  3  ,  D.  mandati. 
(*****)  Arg.  %.  10  ,  infl.  mandati. 

(******)  L.  jj,  D.  mandati,  junctâ->  1.  37,  D.  de  oUi- 
gationipus  6'  atliçnibus* 
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On  peur  voir  dans  le  commentaire  de  Vo'ét  fur  le 
digelte ,  livre  17,  titre  1  ,  n.  16,  la  raifon  pour 
laquelle  le  conftiruant  peut  plutôt  fe  faire  teftituer 
en  entier  dans  ce  cas,  que  (es  héritiers  ne  le  peu- 
vent dans  le  cas  où  le  défaut,  de  notification  de  (on 
décès  au  mandataire  a  empêché  celui-ci  de  s'abfttnic 
de  fa  geftion. 

ïl  faut  remarquer  que  la  more  du  mandataire  n'é- 
teint point  la  procuration,  lorfqu'elle  eft,  fui  vaut  l'ex- 
pre/îion  des  loix,  in  rem  fuam  ,  c'eft  à  dire  ,  lorf- 
qu'elle ne  tend  qu'à  aurorifer  le  mandataire  à  exer- 
cer une  action  dont  elle  contient  ceflîon  &  tranfporc 
à  fon  profit  {*). 

50.  Si  le  mandataire  change  d'état  6V  éprouve 
ce  que  les  jurifconfultcs  romains  appellent  dlminu- 
tïo  cap'uis ,  c'eft-à-dire,  fi  de  laïque  il  devienc  reli- 
gieux ,  il  de  libre  il  eft  réduit  à  la  condition  d'ef- 
clave  ,  s'il  perd  le  droir  de  cité  par  une  condamna- 
tion au  banniflemsnt  ou  aux  galères  à  perpétuité  , 
la  procuration  qu'on  lui  avoir  confiée  avant  ce  chan- 
gement ,  s'éteint  8c  s'anéantit  de  plein  droir  (**). 

4°.   La  faillite  du  conftituant  ou  du  mandataire 
produir  le  même  effet  (***). 

50.  La  conftitution  que  l'on  fait  d'un  nouveau 
mandaraire  pour  le  même  objet  qui  avoir  motivé 
celle  de  l'ancien  ,  emporte  également  la  Révocation 
des  pouvoirs  de  celui-ci  (****). 

Mais  un  mandat  fpécial ,  donne  à  une  perfonne  , 


(  *  )   L-  3  3  ,  C  de  donationibus. 

(**)  L.   38  ,  D.  de  [olutionibus ,   §.   10  ,  inft.  mandat i ; 
Hernie.  Kinfchot ,  refponf.  2.6. 

(***)  Arg.  I.  xi,  D.  de  procuratoribus y   Matthxus,   dé 
auâionibus  ,  lib.  1 ,  cap.  xo,  n.  16. 

(****)   L.  u  ,  D.  de  procuratoribus  ,  cap,  14,  extra 
vnteuracori^us. 
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IaiiTe  fubfifter  le  mandat  général  qui  avoit  été  donné 
précédemment  à  un  autre  (*)► 

En  général,  on  ne  doit  pas  préfumer  facilement 
la  Revocation  du  mandat  ;  elle  fuppofe  un  change- 
aient de  volonté ,  j&  la  loi  21,  D.  de  prohatïonibus , 
met  en  principe  que  le  changement  de  volonté  ne  fe 
préfume  point. 

La  Révocation  du  mandat  peut-elîe  annuller  le 
contrat  fait  par  le  fondé  de  pouvoir,  avant  qu'elle  ne 
tût  parvenue  à  la  connoilfauce  de  la  perfonne  avec 
qui  il  a  contacté  ?  Porhier  décide  que  non  (**)  , 
c-:  ce  fentiment  eft  fondé  fur  un  rexce  bien  précis  : 
la  loi  i:,  £.  z  ,  D.  defolutïonïbus  ,  porte  ,  que  le 
payement  fait  à  un  procureur  révoqué  libère  le  dé- 
biteur qui  ignoroit  la  Révocation.  Il  faut  ajouter  à 
cette  loi  celles  indiquées  plus  haut ,  qui  déclarent  va- 
lables Se  obligatoires  contre  les  héritiers  du  mandant, 
Jes  actes  que  le  mandataire  a  faits  après  la  mort  de 
celui-ci ,  mais  avant  qu'elle  ne  fût  connue  dans  le 
lieu  où  hs  actes  ont  été  pa ffés. 

11  y  a  cependant  quelques  cas  où  cette  décider? 
n'eft  pas  fuivie.  Le  premier  eft  celui  du  mariage. 
Si  je  donne  pouvoir  à  Titius  d'époufer  en  mon  nom 
Sempronia,  ôc  qu'avant  la  cérémonie  nuptiale  ,  je 
révoque  le  mandat  par  un  acte  authentique,  le  ma- 
riage qui  fe  contractera  enfuite  fera  nul  ,  quand 
même  Titius  &  Sempronia  auroient  ignoré  &  n'au- 
roient  pu  fa  voir  cette  Révocation.  C'eft  la  déciiion 
«xpreîfe  du  chapirre  9  ,  de  procurationihus  ,  in  6°. 
ôc  «  en  cela  ,  dit  Pothier  (  ***  )  3  le  mariage  eft  dif- 
»■>  férent  des  autres  contrats...  La  raifon  de  la  diffé- 
»  rence  eft  que  le  confentement  des  parties  eft  telle- 


(*)  Vôet,  ai  paniectas ,  lia.  j  ,  lit.  3  ,  n.  t^. 
(**)  Traité  des  obligations,  n.  So. 

(***)  Traite  eu  contra:  de  mati2ge,  n.  567, 
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*  ment  de  l'eflence  du  mariage  au  temps  auquel  iF 
«  fe  contra&c  ,  que  lorfqu'il  a  cefTé  par  la  Révo- 
»»  cation  de  la  procuration  ,  quoiqu'ignorce  ,  il  ne 
»  peut-  être  fuppofé  pour  quelque,  caufe  que  ce 
»  foir  «. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  s'agit  de  pures  grâce? 
dont  on  a  confié  l'exercice  à  un  procureur.  La  loi  4  , 
D.  de  manumijjis  vindiââ  ,  porte  que  lï  un  père 
charge  fon  fils  d'affranchir  un  de  fes  etuaves,  Se 
&  qu'avant  l'exécution  de  ce  mandat  il  lui  dépê- 
che un  meffager  pour  lui  dite  qu'il  a  changé  de 
volonté  ,  l'affranchiife nient  qui  fera  fait  par  le  filsr 
après  le  départ  &  avant  l'arrivée  du  meflager,  fera 
nul  &  ne  produira  aucun  effet. 

Le  chapitte  1 4  ,  <fe  prdbcndis  ,  in  6°.  ,  décide  pa- 
reillement que  la  Révocation  du  pouvoir  accordé' 
par  le  pape  à  un  légat  ,  de  conférer  toutes  fortes  de 
bénéfices  fur  Réfignation  ,  fait  abfolument  celfer  ce 
pouvoir,  même  avant  qu'elle  ne  foit  notifiée.  Lar 
raifon  qu'en  donne  le  fouverain  pontife  ,  eft  qu'en 
cela  il  eft"  queftion  de  fimples  grâces ,  &  qu'on  ne 
lèze  perfonne  en  empêchant  qu'elles  n'aient  leur  effet, 
nonobftant  le  changement  de  volonté  de  celui  de 
qui  elles  dépendenr.  De  lucro  dicli  G.  txtntum  agltur ,. 
&  non  de  prœjudicïo. 

Lorfqu'une  procuration  a  été  révoquée  valablement, 
eft-il  au  pouvoir  du  constituant  de  la  faire  revivre  par 
un  fimple  confenrement  ,  ôc  peut-il  par-là  réparer 
là  nullité  des  adtes  qui'  ont  été  faits  nonobftant  la 
Révocation  ?  L'affirmative  ne  foufîre  pas  de  doute  en 
matière  profane  ,  »  pourvu  (  dit  Raviot  fur  Perrier  , 
>5  queftion  117)  qu'il  ne  s'agiiîe  pas  du  droit  d'un 
>5  tiers  ,  ôc  qu'on  ne  pmtfe  y  foupçonner  aucune 
&  fraude  ,  parce  qu'en  ce  cas  le  nouveau  confente- 
»  ment  donné  après  la  Révocation  ,  ne  donneroir 
55-  point  d'effet  rétroacYtf  à  des  hypothèques  contractées- 
»  en  vertu  de  la  procuration  révoquée  ;  ce  confen- 
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w»  tement    n'opéreroit  que    l'obligation   perfonnelle 
*>  de  celui   qui  auroit   révoqué   la  procuration  ,  &C 
93  qui  dans  la  fuite  fe  fetoit  départi  de   fa  Révo- 
>»  cation  «. 

Mais  que  doit -on  décider,  en  matière  bénéficiai  5 
par  rapport  aux  procurations  ad rejîgnandum}  Perrier, 
à  l'endroit  que  l'on  vient  de  citer ,  rapporte  un  arrêc 
du  parlement  de  Dijon  du  11  novembre  1671, 
par  lequel  il  a  été  formellement  jugé  m  que  le  dé- 
t»  partement  de  la  Révocation  ne  pouvoir  donner 
•»  force  &  vigueur  à  des  provifions  de  cour  de  Rome 
•>  intervenues  fut  un  consentement  révoqué  «.  Il 
ajoure,  que  >>  cela  avoit  été  ainli  jugé  au  grand  cou- 
•»  feil  pour  le  prieur  de  la  charité  <«,  &  il  renvoyé 
au  commentaire  de  RebufTe  fur  la  règle  de  infirmis  y 
gl.  10,  n.  5 ,  où  en  effet  ce  jurifconfulte  établit  la 
même  chofe.  Raviot  juftirie  parfaitement  cette  doc- 
trine. ■»  La  collation  fur  une  réfignation  en  faveur  , 
»»  dit-ii ,  eft  une  affaire  qui  demande  le  concours 
«  de  deux  perfonnts  ,  favoir  ,  du  rélignant  qui  le 
«»  fait  par  une  procuration  ,  &  du  collateur  ,  qui  eft 
•>  le  pape,  &  qui  confère  fur  la  réfignation.  Ainfi  la 
»  collation  fur  une  procuration  révoquée  étant  radi- 
»  calemenr  nulle ,  parce  que  le  fondement  de  l'é- 
»  difice  eft  non  feulement  ébranlé  ,  mais  détruit , 
»»  il  ne  refteplus  que  le  fimple  adfce  du  collateur,  qui 
•  ne  peut  donner  un  bénéfice  non  vacant  &  non 
e»  réfigné  :  or  ,  il  ne  dépend  pas  du  réfignant  de 
«  faire  valoir  ex  pojlfailo  une  collation  nulle  dans 
*»  fon  principe  &  dans  fa  forme  «.  Ajoutons  qu'une 
jurifprndence  coatraire  ouvriroit  la  porte  à  des  frau- 
des journalières  :  »  car  donner  une  procuration  pour 
»  réligner  ,  la  révoquer ,  &  pouvoit  rectifier  la  col- 
«  lation  par  un  département  de  la  Révocation  ,  c'eft 
»  fe  mettre  en  état  de  donner  &  retenir  un  bénéfice  5 
«>  ce  qui  eft  très-contraire  aux  canons  &  à  la  pureté 
s>  deladifcipliue.". 
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Nous  avons  taie  entendre  qu'il  eft  des  cas  où  la 
procuration  n'eft  pas  révocable  ;  il  faut  les  fpecifi.tr 
ici. 

i°.  »  Quand  la  procuration  (dit  Henrys ,  tome  i, 
»  livre  2  ,  queftion  G-j  )  eft  faite  en  vertu  d'un  con- 
»  trat  &  d'une  convention  précédente  ,  elle  n'elt 
»  point  révocable  ;  la  Révocation  feroit  inutile,  Se 
»  même  fi  cette  procuration  avoir  quelque  mande- 
n  ment ,  le  conftiiuant  feroit  contraint  d'en  palfer  uns 
*»  autre  ,  parce  que  c'eft  une  fuite  &  exécution  né- 
as  ceftaire  de  la  convention  «.  Cette  doûrine  ,  donc 
nous  avons  donné  une  preuve  &  en  même  temps  un 
exemple  à  l'article  dpvoirs  de  loi  ,  tome  18  ,  page 
547,  admet  une  exception  par  rapport  aux  traités 
concernant  les  offices;  voyez  ce  mor. 

20.  La  procuration  qui  eft  donnée  à  quelqu'un  in 
rem  fuam ,  eft  également  irrévocable  ;  les  loix  25  & 
5  5  ,  D.  de  procuratonbus ,  le  décident  ainfi ,  &  leur 
difpoiition  eft  une  conféquence  du  principe  que  l'on 
ne  peut  révoquer  un  mandat  patlé  pour  l'exécution 
d'un  contrat  ;  car  un  procureur  in  rem  fuam  n'eft 
rien  autre  chofe  que  le  ceiïionnaire  d'une  dette,  à  qui 
le  créancier  adonné  pouvoir  de  pourfuivre  le  débiteur 
en  fon  nom  ;  &  on  l'appelle  aiufi  ,  parce  qu'il  exerce 
le  mandat  pour  fon  propre  compte  ,  quoiqu'au  nom 
du  conltituant. 

30.  Je  donne  pouvoir  à  Titius  de  ftipuler  de  mon 
débiteur,  que  celui-ci  fera  entre  fes  mains  le  payement 
de  ce  qu'il  me  doit;  cette  ftipulation  s'effectue  :  puis- 
je  révoquer  la  procuration  qu'a  Titius  de  recevoic 
en  mon  nom?  La  loi  dernière,  D.  de folutionibus  , 
décide  que  je  ne  le  puis  pas ,  &  la  raifon  en  eft  (impie. 
Le  débiteur ,  en  ftipulant  avec  Titius  en  conféquence 
riu  pouvoir  que  j'avois  donné  à  celui-ci  ,  a  acquis 
le  droit  de  payer  à  Titius  même  ;  je  ne  puis  donc 
pas  lui  ôier  ce  droit ,  ni  par  conféquent  1s  forcer  de 
payer  entre  mes  mains  exdufjvemenr. 
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Si  cependant  j'alléguois  de  juftes  raifons  pour  em- 
pêcher mon  débiteur  de  payer  à  Titius ,  &  qu'il  n'eue 
en  cela  aucun  intérêt ,  l'équité  exigeroit  que  l'on  eût 
égard  à  la  Révocation  du  mandat  de  Titius  (*). 

§.  Iî.  JLJs  la  Révocation  des  procureurs  AD  LITE  s. 

Les  jurifconfultes  romains  n'autorifoient  le  client 
à  révoquer  fon  procureur  qu'avant  la  conreftarion  eu 
caufe  :  une  fois  la  caufe  conteftée  ,  le  procureur  eu 
écoic  confidéré  comme  le  maîue  abfolu  ,  dominas 
lias  _,  &  il  n'étoit  plus  permis  de  le  révoquer ,  a 
moins  que  l'on  ne  s'y  fît  autorifer  par  le  juge  ,  & 
encore  n'en  obrenoic  on  la  psrmiffion  que  pour  des 
raifens  graves  ('**)". 

Dans  nos  mœurs ,  le  procureur  n'eft  qu'un  fimple 
agent  ;  miniftre  de  la  caufë  de  fon  client  ,  jamais- 
il  n'en  eïl  le  maître  :  ce  n'eft  point  lui  qui  parok 
dans  les  qualités ,  ce  n'eft  ni  pour  ni  contre  lui  que 
l'on  porte  le  jugement  ;  auffi  eft-il  fujet  à  Révocation 
en  tout  état  de  caufe  (***)„ 

II  n'eft  cependant  point  permis  d'inférer  des  termes 
injurieux  dans  l'acte  par  lequel  on  révoque  un  pro- 
cureur ;  &  Ci  on  le  fait ,  non  feulement  le  procureur 
peut  demander  réparation  de  l'injure ,  mais  encore 
faire  déclarer  la  Révocation  nulle,  fauf  à  la  partie 
à  la  réitérer  en  termes  convenables  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  grand -confeil  par  arrêts  des  i  août  1709  8c 
2  5  juin  1710,  en  faveur  du  procureur  Cochin  (****)„ 


(*)  Voyez  Pothicr,  traité  des  obligations,  n.  489. 

(**)    L.  16  ,  17,  18  ,   19,  io,  11,  21 ,  25  ,  D.  de  pro- 
curatoribus  ;   !.  zi  ,   C.  eod.  Ut. 

(***)  Grosnev/cgl'ien  ,  ail.  22.  &  2$,  C.  d'ici,  th.  ;  Zypoeus, 
vue.   jur.    belgic.  de   procuritorib.  3   Franc.    Marc.  tom.   2  :  - 
tjuefr.  6j. 

(****)  Brillbu,  vovçi procuration, lutte 
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L'article  182  de  l'ordonnance  d'Abbevilie  déclare 
que  la  Révocation  d'un  procureur  ne  doit  pas  avoir 
d'effet ,  fi  en  même  temps  il  n'en  eft  conftitué  ua 
autre  :  Boniface,  tome  1  ,  livre  1  ,  titre  19  ,  n.  8  , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  provence  du  15 
décembre  1664  ,  qui  eft  conforme  à  cette  difpoGrion. 

La  Révocation  d'un  procureur  eft  également  fans 
effet  à  l'égard  de  Ja  partie  adverfe,  tant  qu'elle  ne  lui 
eft  pas  lignifiée.  Cuypers ,  en  fon  traité  des  procédures 
réelles  _,  queftion  66 .  dit  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  au 
grar.d-confeil  de  Malines  en  1674  &  1678. 

Il  eft  pareillement  certain  que  la  Révocation  d'un 
procureur  ne  doit  apporter  aucun  retardement,  ioit  à. 
l'inftrucfion  ,  foitau  jugement  de  lacaufe.  Brillon  ,  au 
mot  procureur,  n.  52  ,  en  rapporte  un  exemple  :  *>  Le 
»  13  août  1708  ,  une  caufe  tut  appelée  en  l'audience 
»  du  grand- confeil  avec  Mahieu,  procureur  :  il  die 
»  qu'il  éroit  révoqué  ,  &  déclara  que  BrilTart  étoic 
jj  procureur.  La  caufe  fut  appelée  avec  Briifart  :  il 
*>  dit  qu'il  n'étoit  conftitué  que  de  la  veille,  bien 
»  tard  ;  qu'il  n'avoit  pas  de  pièces  ni  de  mémoires  ; 
5»  qu'il  en  attendoit,  Se  demanda  la  remife  à  hui- 
s>  taine.  On  n'eut  aucun  égard  à  fa  remontrance.  La 
3»  caufe  fut  plaidée  avec  les  autres  parties  ,  Se  l'on 
#3  donna  défaut  contre  la  fienne  ". 

RoulTeaude  la  Combe,  article  procureur,  partie  2  , 
n.  6  ,  rapporte  un  arrêt  du  17  juillet  1734  ,  par  lequel 
il  a  été  décidé,  fur  appointement  avifé  de  M.Gilbert, 
avocat  général,  que»  quand  un  procureur  eft  révoqué 
»  après  l'arrêt  rendu  ,  Se  avant  qu'il  ait  été  levé  ; 
*»  le  droit  de  copie  Se  le  droit  de  déclaration  des 
»  dépens  adjugés  par  ledit  arrèc  3  font  acquis  au 
»  procureur  révoqué  «c, 

Le  décès  du  conftituant  a  pour  les  procurations 
ad  lues ,  le  même  effet  que  pour  les  procurations  ad 
ncgoùa\  on  a  vu  plus  haut,  qu'il  emporte  de  plein 
droit  Révocation  de  celles-ci  j  il  éteint  également 
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celles  -là  ,  fuivanc  l'ordonnance  de  1667  ,  titre  16 , 
articles  2  &  4.  Voyez  l'addition  à  l'article  Requête 

CIVILE. 

Brillon  ,  à  l'endroit  cité  ,  parle  ,  d'après  Papon  9 
Dumoulin  &  Joannes  Galli,  d'un  ancien  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  qui  juge  >*  qu'un  procureur  ad  lues  t 
»>  fubftitué  par  un  fondé  de  procuration  générale  , 
>»  n'eft  point  révoque  par  la  mort  du  fubftituant  , 
»  mais  bien  plutôt  par  la  mort  du  premier  confti- 
»   tuant  ec. 

La  Révocation  n'affranchi:  point  le  procureur  qui 
en  elt  l'objet ,  de  la  difetétion  qu'il  doit  à  fon  an- 
cien client  pour  tout  ce  que  celui-ci  lui  a  confié 
pendant  qu'il  occupoit  dans  fa  caufe.  11  y  a  dans  le 
recueil  d'Albert ,  chapitre  85 ,  un  arrêt  du  parlemen: 
de  Touloufe  qui  confirme  bien  pofitivement  cette 
vérité  :  »  Delnus  ,  procureur ,  ayant  été  procureur 
a  de  M.  de  Madern  ,  prêtre  ,  fut  ouï  cathégorique- 
»  ment  à  la  requête  de  la  partie  de  Madern  :  par  fa 
*>  réponfe  >  il  découvrit  le  fecret  de  fa  partie  qui 
»  l'avoir  révoque'  ;  &  parce  que  te  qu'il  avoir  dit  alloic 
»  contre  l'honneur  de  Madern  fa  partie  ,  cela  l'obigea 
s»  de  donner  requête  à  la  cour  en  réparation  d'hon- 
»  neur  contre  Delmas ,  à  ce  que  les  paroles  injurieu- 
«  fes  contre  lui  couchées  dans  la  réponfe  cathégori- 
»  que ,  fufiTent  rayées  &  biffées ,  &  à  ce  qu'il  fût 
s>  condamné  aux  peines  du  droit  &  aux  dépens.  Sur 
»  quoi  !a  cour  rendit  arrêt  en  l'audience  de  la  féconde 
»»  chambre  des  enquêtes  le  13  mars  168 3  ,  par 
#»  lequel  il  fut  ordonné  que  les  paroles  injurieufes 
n  couchées  dans  la  réponfe  cathégorique  de  Delmas 
»  feroient  rayées  &  biffées  par  le  greffier  de  la  cour , 
»  avec  inhibitions  &  défenfes  aux  procureurs ,  après 
»•  avoir  été  révoqués  ,  de  rien  dire  qui  pût  faire 
»  foupçonner  les  fecrets  que  leurs  parties  leur  avoienc 
»ï  confiés  ,  &  auroit  condamné  Delmas  aux  dépens  «. 
Voy&x  la  titres  de  procuracoribus  &  mandati,  dans 
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le  code  &  le  digefle  ;  les  auteurs  cités  dans  cet  ar- 
ticle; les  mots  Mandat,  Procuration,  Procu- 
reur ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

Révocation  de  substitution.  On  peut  fubf- 
tituer  par  deux  fortes  d'actes  ;  les  uns  à  caufe  de 
more ,   les  autres  entre  vifs. 

§.  I.  De  la  Révocation  des  fubjlitutions  faites  par 
acte  de  dernière  volonté. 

Les  fubftitutions  fe  divifent ,  comme  l'on  fait  , 
en  deux  clafles  générales.  Dans  l'une  font  les  fubfti- 
tutions  directes  ,  daus  l'autre  les  fubftitutions  fidéi- 
commiflTaires. 

Les  fubftitutions  directes  ne  diffèrent  en  rien  des 
inftitutions,  &:  elles  fe  révoquent  de  même.  Ainu" 
voyez  ce  que  l'on  a  dit  de  celles-ci  à  l'article  Révo- 
cation   DE   TESTAMENT. 

Les  fubftitutions  fidéicommiiTaires  font  affimilées 
par  les  loix  aux  fîmples  Legs  ;  on  en  a  vu  la  preuve 
à  ce  mot  ,  fection  1.  Ainû  tout  ce  que  l'on  a  dit 
à  l'article  Révocation  de  legs  ,  reçoit  ici  une  ap- 
plication entière. 

§.  II.  De  la  Révocation  des  fubjlitutions  faites  par 
a  clés  entre  vifs. 

Les  actes  entre  vifs  par  Iefquels  on  peut  fubftî- 
tuer ,  font  la  donation  fimple  &  l'inftitution  contrac- 
tuelle. 

Un  principe  général  pour  la  Révocation  de  ces 
fortes  de  fubftitutions ,  eft  qu'elle  a  lieu  dans  tous 
les  cas  où  les  actes  don:  eiies  font  partie  fonr  eux- 
mêmes  fujets  à  Révocation  :  voyez   par  conféquent 
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Mais  n'y  a-t-il  point  d'autres  cas  où  il  eft  permis 
de  révoquer  ces  fabftitutions  ?  Quelques  auteurs  fou- 
tiennent  que  non  ,  &  établirent  en  conféquence  que 
Ja  charge  de  rendre  à  un  tiers  abfent ,  ne  peut  être 
révoquée  par  le  donateur ,  dès  qu'une  fois  la  dona- 
tion dans  laquelle  on  l'a  inférée  3  eft  acceptée  pat  le 
donataire. 

Cette  opinion  a  été  confacrée  par  les  articles  1 1 
&  i  z  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747;  mais 
comme  elle  ne  faic  loi  que  pour  les  actes  poftérieurs 
à  l'émanation  He  cette  ordonnance  ,  il  faut  exami- 
ner fi  les  principes  permettent  de  l'appliquer  aux  dif- 
ficultés fouvent  renaillantes  qui  ont  leur  fource  dans 
des  actes  antérieurs. 

Les  auteurs  qui  la  foutiennent  fe  fondent  d'abord 
fur  ia  loi  3  ,  C.  de  donatïonibus  qum,  fub  modo  , 
fuivant  laquelle  le  tiers  qui  eft  appelé  après  le  do- 
.  nataire,  n'a  befoin  ,  pour  fonder  fon  action  ôc  apu- 
rer fon  droit,  que  de  la  ftipulation  faite  entre  celui- 
ci  Se  le  donataire.  Ce  cas  ,  difent-ils,  eft  une  excep- 
tion de  la  règle  qui  défend  de  ftipuler  pour  autrui  ; 
ainlî  dès  que  l'acceptation  du  donataire  eft  valable 
même  pour  les  tiers  qui  lui  font  fubftitués  ,  l'effet 
qui  en  réfulte  doit  êtte  irrévocable  pour  eux  comme 
il  l'eft  pour  lui.  On  ajoute  ,  que  révoquer  la  fubfti- 
tution  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ce  feroit  difpofer 
de  nouveau  de  la  chofe  donnée  ,  ce  que  le  dona- 
teur ne  peut  plus  faire  après  l'acceptation  du  do- 
nataire ,  puifqu'alors  la  donation  eft  parfaite  ,  & 
que  conféquemment  elle  l'a  dépouillé  de  tous  (es 
droits.  On  appuyé  cet  argument  fur  la  loi  1  ,  C. 
fi  mancipium  ita  fuerit  alïenatum  •  fur  la  loi  1  ,  D. 
qui  fine  manumiffione  j  fur  la  loi  56  &  la  loi  der- 
nière 3  D.  de  paclis.  Enfin  on  cite  les  articles  1 1 
&   iz  de  l'ordonnance  de  173 1  9  qui  déclarent  va- 
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Labiés  ,  en  vertu  de  la  feule  acceptation  du  dona- 
taire, les  difpofitions  par  lefquelles  celui-ci  eifc 
chargé  de  rendre  les  biens  donnés  à  un  tiers 
abfent. 

Tout  cela  eft  fpécienx,  mais  peu  concluant;  & 
l'opinion  contraire,  adoptée  d'ailleurs  par  un  très- 
grand  nombre  de  profonds  jurifconfultes  (  *  ) ,  nous 
paroît  fondée  non  feulement  fur  les  loix  romaines, 
mais  encore  fur  l'efprit  des  ordonnances  antérieures 
à  celle  de  1747. 

La  loi  3,  C.  de  donationibus  qu&  fub  modo  ,  la 
juftifie  clairement.  »  Car ,  dit  Furgole  en  fa  quef- 
»  tion  fur  les  donations ,  fuivant  cette  loi ,  l'acîion 
»»  n'eft  acquife  au  tiers  abfent  que  fur  le  fondement 
sa  de  la  volonté  du  donateur  ,  juxeà  donatorïs  vo- 
»  luntatem  \  ainfi  il  eft  évident  que  c'eft  cetre  meme 
?»  volonté  qui  établit  le  droit  de  l'abfent  ;  il  fauc 
•>  donc  que  le  donateur  y  perfevère;  que  s'il  change, 
»  il  ne  refte  plus  aucun  titre  au  tiers  abfent ,  aucun 
»  droit  ni  action  fur  les  biens  donnés  «. 

La  loi  3  ,  D.  de  fiervis  exponandis  ,  confirme 
bien  nettement  cette  interprétation.  Elle  déclare, 
nonobftant  la  faveur  de  la  liberté  ,  que  quand  uti 
efclave  a  été  vendu  ou  donné  à  la  charge  qu'après 
un  certain  temps  il  feroit  libre  ,  il  dépend  du  ven- 
deur ou  donateur  de  changer  de  volonté  jufqu'à  la 
confommation  de  l'affranchiiTement  ;  fi  tamen  is 
qui  vendidit  in  eâdem  voluntate  perjeveret ,  dit  ce 
texte.  La   loi  3  ,  D.  qui  fine  manumijjîone ,  &  la 


(*)  Covarruvias,  variar.  refol.  lib.  i ,  cap.  14;  M.  Favrc, 
en  for»  code ,  lib.  8  ,  tit.  37  ,  de  fa.  1  î  Peregrini ,  de  fideicom- 
mijfis ,  art.  $1 ,  n.  46  ;  Perèz  fur  le  code ,  titre  de  donationibus 
qu&  fub  modo  ,  n.  7  &  8  ;  Tiraqueau  ,  de  jure  primogeniturA, 
cjueft.  8,  n.  4  &  j  5  Carondas  en  fes  pandeébs ,  hv.  1 ,  chap. 
«.1 ,  &  en  fes  réponfes  ,  liv.  io,  chap.  91  ;  Ricard,  des  dona- 
tions ,  parc,  î,  n.  873, 
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loi  i  ,  CJi  mancipium  ita  fuerït  alienatum  _,  portent 
la  même  chofe. 

A  l'égard  des  ordonnances  (  c'eft  encore  Furgole 
qui  parle  )  3  »  on  ne  peut  pas  difconvenir  que  la 
t>  charge  de  rendre  à  un  tiers  abfent ,  impofée  au 
»*  premier  donataire  ,  ne  foit  une  donation  &  une 
r>  libéralité  au  profit  de  cet  abfent.  Cela  pofé  ,  n'eft  il 
»  pas  clair  qu'elle  doit  fe  régler  tout  de  même  que 
o»  les  autres  donarions  que  les  ordonnances  décla- 
»»  renc  nulles  ,  fi  elles  ne  font  acceptées ,  &  ne  pou- 
*>  voir  produire  d'effet  que  du  jour  de  l'accep- 
»   ration  «  ? 

Les  autorités  que  l'on  invoque  à  l'appui  du  fenti- 
ment  contraire  ,  ne  {ont  pas   ians  réponle. 

i°.  On  a  déjà  vu  que  la  loi  3  ,  C.  de  donationi- 
bus  quA  fub  modo  ,  efl  bien  éloignée  de  le  favorifer  , 
pnifqu'elle  fait  dépendre  de  a  volonté  du  donateur 
l'action  qu'elle  donne  au  tiers  abfent.  C'eft  donc 
entendre  mal  ce  texte  que  d'y  lire  la  décihon  de 
l'irrévocabilité  de  la  charge  ;  il  ne  faut  que  des 
yeux  &  du  bon  fens  pour  y  lire  rout  le  conrraire. 
»  Car  ,  dit  encore  Furgole  ,  ce  n'eft  que  par 
3J  une  inrerprétation  favorable  ôc  contre  la  rigueur 
»>  des  principes ,  qu'elle  accorde  une  action  utile  au 
„  tiers  abfent ,  contre  le  premier  donaraire  ,  laquelle 
»  action  n'eft  pas  pour  le  déclarer  propriétaire  au 
»  préjudice  du  donateur  ;  mais  elle  a  été  introduite 
m  en  haine  de  la  perfidie  où  le  donataire  tombe  , 
•>  lorfqu'il  refufe  d'exécuter  la  charge  qui  lui  a  été 
»  impofée  de  fon  confentement ,  pour  tenir  lieu  de 
»  i  action  qui  compétoit  auparavant  au  donateur 
»  &  à  fes  héritiers  pour  repérer  la  chofe  donnée, 
•»  lorfque  le  donataire  refufe  d'exécuter  la  charge  à 
»»  lui  impofée  ,  comme  la  loi  le  porte  expref- 
»   fément  «. 

20.  Il  ell  vrai  que  l'acceptation  du  donataire  rend 
la  donation  parfaire  à  fon  égard  \  mais  elle  n'opère 

pas 
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pas  le  même  effet  en  faveur  du  tiers  abfenr.  Pour 
conclure  le  contraire  de  la  loi  3  ,  C.  de  donationïbus 
qu&  fub  modo  ,  il  faut  fuppofer  qu'elle  déclare  le 
donataire  préfent ,  habile  à  flipuler  &  accepter  pour 
le  tiers  abfent  ,  &  c'eft  ce  qu'elle  ne  fait  point  ; 
car  ce  n'eft  pas  fur  la  ftipulation  du  donataire ,  mais 
uniquement  fur  la  volonté  du  donateur ,  qu'elle  fonde 
fa  difpofition.  Cela  eft  Ci  vrai  ,  que  dans  l'efpèce 
des  loix  3  ,  D.  de  fervis  exportandïs ,  &  1  ,  C.  fi 
mancipium  ità  fuerlt  alïenatum  ,  la  ftipulation  faire 
pat  l'acheteur  ou  le  donataire  en  faveur  de  l'efclave* 
n'empêche  pas  le  vendeur  ou  le  donateur  de  révoquée 
la  charge  de  l'arFranchiflemenr. 

3*.  C'eft  une  mauvaife  fubtiliré  de  dire  que  le 
donateur  ne  peut  pas  révoquer  la  fubftitution  ,  parce 
que  par -là  il  difpoferoit  de  nouveau  ,  oc  qu'il  a 
perdu  le  droit  de  le  faire  en  s'expropriant.  Ce  rai- 
fonnement  pèche  &  dans  fon  principe  &  dans  fa 
conséquence;  dans  fon  principe  ,  parce  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  3  ,  C.  de  donationïbus  qu&  fub  modo  „ 
le  donateur ,  quoiqu'exproprié  après  l'accepration  du 
donataire,  conferve  le  droit  de  rentrer  dans  fon  bien 
lerfque  celui-ci  refufe  d'exécuter  ia  charge  qu'il  lut 
a  impofée  ;  dans  fa  conféquence  ,  parce  que,  comme 
l'obferve  très-bien  Furgole  ,  »  quand  le  donateur 
w  celTeroit  d'avoir  droit  fur  la  chofe  donnée  ,  il  n'en 
»»  auroit  pas  moins  la  liberté  de  révoquer  la  charge 
••  ou  la  fubftitution  faite  au  profit  d'un  tiers  abfenr 
»  avant^ujl^t^accepté^  parce  que  fa  validité  dé- 
»  pend^abfolumenr  de  la  volonté  du  donateur,  fans 
»  laquelle  le  fubftitué  n'a  aucun  droit  ni  titre  pour. 
»  prétendre  à  la  chofe  donnée  «. 

La  loi  1  ,  C.  fi  mancipium  ita  fuerit  alïenatum  ' 
met  ces  idées  dans  le  plus  grand  jour.  Elle  décide 
à  la  vérité  que  par  l'acceptation  du  donataire  ,  le 
donateur  perd  le  droit  de  difpofer  de  la  chofe  don- 
née ;  mais  au  préjudice  de  qui  ?  Au  préjudice  du 
Tome  LFI.  *JL  I 
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donataire  feulement.  Le  donateur  confetve  donc  ; 
fuivant  cette  loi  ,  le  pouvoir  d'aliéner  au  préjudice 
du  tiers  abfent  en  faveur  duquel  il  a  impofé  una 
charge  à  fa  libéralité  ,  &  il  y  a  là-deilus  (î  peu  de 
doute  ,  que  ce  texte  même  exige  que  le  donateur 
perfcvère  dans  fa  volonté ,  pour  que  la  charge  ait  foa 
effet. 

4°.  L'efpèce  de  la  loi  î  ,  D.  qui  Jîne  manumïf- 
.Jfïone,  eft  tout-à-fait  particulière;  on  en  jugera  par 
jes  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  :  »  fi  un  ef- 
•n  clave  a  été  vendu  à  la  charge  que  dans  un  certain 
»>  temps  il  feroit  libre  ,  il  le  devient  réellement  , 
•»>  quand  même  le  vendeur  &  l'acheteur  décéderoienr 
3>  fans  héritiers.  L'empereur  Marc  l'a  ainfi  décidé 
5>  par  un  de  fes  refcrits ,  &  cette  décifion  auroir. 
m  lieu  ,  quand  même  le  vendeur  auroit  changé  de 
»>  volonté  *>.  Il  eft  aifé  de  voir  ,  comme  le  remar- 
que le  célèbre  Cujas ,  que  la  difpofition  de  ce.  texte 
eft  bornée  au  cas  eu-  le  vendeur  ne  laiflant  point 
d'héritiers,  fa  fucceflion  eft  dévolue  au  fifc.  Alors, 
fans  doute,  la  faveur  de  la  liberté  Ôc  le  peu  de  mé- 
nagement qu'ont  les  loix  romaines  pour  le  fifc  quand 
il  s'agit  de  prononcer  contre  lui  (*)  ,  peuvent  faire 
paiTer  au  deftus  des  régies  ;  mais  hors  ce  cas  ,  le 
texte  cité  devient  fans  application  ;  &  la  preuve  que 
les  compilateurs  du  digefte  l'ont  ainu"  entendu,  c'eft 
qu'ils  onr  placé  fous  le  même  titre  &  prefque  à  la 
fuite  de  la  loi  dent  il  s'agit  ,  une  doctrine  direc- 
tement contraire  pour  la  thèfe  générale  (**) 

5°.  A  l'égard  de  la  loi  36  ,  D.  de  paclis ,  elle 
décide  bien  que  le  pacte  fait  en  faveur  d'un  tiers 
abfent,  ne  peut  pas  être  révoqué  par  l'une  des  parties 
contractantes  ,  quand  il  impotte  à  l'autre  qu'il  foie 


(*)  Voyez  la  loi  10  ,  D.  de  jure  fifei. 

(**)  Voyez  la  loi  5  ,  D.  qui  fine  manumijfione. 
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exécuté  :  mais  dans  notre  efpêce  ,  le  donataire  n'a 
aucun  intérêt  à  la  confervation  de  la  charge  que  le 
donateur  lui  a  impose  ;  il  ne  peut  donc  empêchée 
celui-ci  de  la  révoquer.  C'eft  la  conféquence  que 
tirent  de  ce  texte  Cujas  &  Denys  Godefroy. 

6°.  La  loi  dernière  du  même  titre  n'a  pas  le  moin- 
dre rapport  à  la  queftion.  Elle  porte  feulement ,  que 
la  remife  d'une  dstte  accordée  au  débiteur  principal, 
prohre  tellement  à  la  caution  ,  qu'il  ne  dépend  pas 
du  débiteur  de  la  lier  de  nouveau  ,  même  en  re- 
nonçant à  cette  remife.  En  cela  rien  de  merveilleux: 
le  débiteur  qui  a  une  fois  payé  ou  obtenu  difpenfe 
de  payer  ,  par  cela  feul  éteint  l'obligation  de  fon 
fidéjulfeur  ,  &  il  ne  peut  être  en  Ton  pouvoir  de  la 
faire  revivre. 

70.  Quant  aux  articles  1 1  Se  12  de  l'ordonnance 
de  173 1  ,  il  eft  vrai  qu'ils  déclarent  valables  les  fubfti- 
tutions  &  charges  de  rer.dte  3  impofées  à  des  donations 
dans  lefquelles  il  ne  fe  trouve  d'autre  acceptation 
que  celle  du  donataire  immédiat  ;  mais  ils  n'éren- 
dent  pas  plus  loin  leur  dif^ofition  ;  ils  ne  difent  pas 
que  ces  fubftitutions  ou  charges  ce  rendre  foienc 
irrévocables  ,  &  leur  fiîence  ne  peut  être  fuppléé  que 
par  le  droit  commun  ,  qui  dit  précifément  tout  le 
contraire. 

Mais  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut  ; 
l'ordonnance  de  1747  a  été  plus  loin  que  celle  de  173 1; 
elle  a  fait  taire  à  jamais  le  droit  commun  fur  cette 
matière  ,  &  il  n'eft  plus  poflibîe  d'appliquer  aux 
actes  poftérieurs  à  fon  enregistrement ,  1  opinion  que 
nous  venons  d'établir. 

Voici  ce  qu'elle  porte  ,  titre  1  ,  articles  11  Sz  12  î 
»  Les  fubftitutions  faites  par  un  contrat  de  mariage 
,»  ou  par  une  donation  entre  vifs  bien  &  dûment 
«  acceptée,  ne  pourront  être  révoquées,  ni  les  clau- 
0  fes  d'icelles  changées  ,  augmentée*  ou  diminuées 
»  par  une   convention  ou  difpoiUiOn  poitérieure, 
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*>  même  du  confentement  du  donataire  ;  &  en  cas 
»  qu'il  renonce  à  la  donation  faite  en  fa  faveur  , 
*>  la  fubftitution  fera  ouverte  au  profit  de  ceux  qui 
•>  y  auront  été  appelés. — Ladifpofition  de  l'articlepré- 
9»  cèdent  aura  lieu  pareillement  par  rapport  aux  inftitu- 
e»  tions  contractuelles.  Voulons  que  lefdites  infti- 
»  rutions  ,  comme  auffi  les  fubftitutions  qui  y  feront 
»  appofées ,  foienc  irrévocables  ,  foit  entre  nobles 
s>  ou  roturiers  ,  dans  tous  les  pays  où  elles  font  en 
*»  ufage  «. 

Furgoie  fait  fur  le  premier  de  ces  articles  une 
onfervation  importante  :  »  Afin  ,  dit- il  ,  que  la  fubf- 
»»  finition  contractuelle  foit  irrévocable ,  &  que  les 
*»  claufes  n'en  puilïent  être  changées  ,  augmentées 
•>  ou  diminuées  par  convention  ,  ou  par  la  feule 
»  volonté  du  donateur  ,  il  faut  que  la  donation  à 
à»  laquelle  elle  eft  appliquée  ,  foie  de  fa  natute 
»>  irrévocable  ,  ou  qu'elle  foit  revêtue  des  formali- 
>»  tés  qui  la  rendent  irrévocable*,  car  s'il  manquoic 
»  quelque  chofe  à  la  donation  principale,  qui  em- 
•»  péchât  que'lle  ne  fût  irrévocable  ,  la  fubltitution 
»>  ne  feroit  pas  irrévocable,  fon  irrévocabilité  dépen- 
s»  dant  absolument  de  celle  de  la  donation  princi- 
»  paie  ,  lorfque  le  fubaitué  n'a  pas  lui  même  accepté 
s>  la  fubltitution.  Que  (î  le  fubftitué  avoit  accepté 
•>  valablement  &  exprefiement ,  la  fubftitution  pour- 
9»  roit  êcre  irrévocable  ,  ind  pendamment  de  la  révo- 
b»  cabilité  ou  irrcvocabilué  de  la  donation  princi- 
33  pa'e  ,  parce  que  l'acceptation  du  fubiïitué  auroit 
»  dans  ce  cas  fixé  fon  droit  ,  au  lieu  que  quand 
«  il  n'a  pas  accepté  lui-même.,  il  emprunte  tout  fon 
s»  droit  de  la  force  de  la  première  donation  à  laquelle 
9»  la  fubfbtution  tCt  appnfée  «. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

Révocation  de   testament.  Cette  matière  a 
pour  les  pays  de  droit  écrit  des  principes  couc  'dif* 
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férens  de  ceux  qui  la  régitfent  en  pays  coutumierj,: 
Nous  ne  la  traiterons  ici  que  par  rapport  aux  pays 
de  droit  écrit  ,  parce  que  ce  font  les  feuls  où 
l'on  a  confervé  l'ufagc  des  teftamens  proprement 
dits.  A  l'égard  des  pays  coutumiers ,  les  teftamens 
n'y  font  confîdétés  que  comme  des  codicilles,  c'eft 
pourquoi  nous  ne  parlons  de  la  manière  de  les 
révoquer,  que  fous  le  mot  Révocation  de  co- 
dicille. 

Un  teftament,  valable  dans  fon  principe,  peut 
devenir  inutile  par  la  fuite  :  la  loi  le  rompt  en  fix: 
cas  difFérens  ;  i°.  lorfque  le  teftateur  fait  un  fécond 
reftament  ;  i°.  lorfqu'il  lui  furvienc  un  enfant; 
50.  lorfqu'ii  éprouve  un  changement  d'état  qui 
emporte  incapacité  de  teftsr  ;  40.  lorfqu'il  efface 
&  rature  fes  difpofirions  ou  rompt  les  fceaux  dont 
elles  étoient  revêtues ,  &  en  fai:  l'ouverture  à 
defTein  }  50.  lorfqu'il  déclare  fimplement  révoquer 
ce  qu'il  a  fait;  6°.  lorfqu'il  s'agit  d'un  teftamenc 
militaire  ,  ou  fait  en  temps  de  pefte ,  Se  que  le  tefta- 
teur a  furvécu   un  certain  temps  à  fa  confection. 

§.  I.  De  la  Révocation  d'un  tejlament  par  un  zejïa-* 
mène  pojlérieun 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  peut  pas 
décéder  avec  deux  teftamens  valables;  1  un  eft  in- 
compatible avec  l'autre  ,  &c  par  cette  raifon  ,  il 
favit  de  toute  nécellicé  que  le  fécond  rompe  le 
premier.  Il  y  a  une  foule  de  textes  qui  le  décident 
ainfi  ,  &  la  loi  16  ,  C.  de  teft 'amenas  ,  déclare 
que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le  premier 
teftamenc  auroit  été  confirmé  par  l'autorité  ou  la 
préfence  du   fouverain. 

Pour  qu'un  fécond  teftamenc  en  révoque  un 
autre  ,  il   faus  le  concours  de   quatre  conditions. 

La  première  eft  qu'il  y  ait  deux  teftamens  donc 
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]es  difpofitions    foienc  différentes  ,  ôc  qui   aient  été 
faits   en  différens    temps  :  fï   l'on  produifoit  deux 
exemplaires  d'un  même  teftament ,  l'un  ne  pourroit 
porter    aucun  préjudice   à   l'autre  (*). 

La  féconde  condition  efc  que  le  deuxième  tefta- 
nicut  n'ait  pas  feulement  la  figure  ou  forme  ex- 
térieure d'un  acte  de  dernière  volonté,  mais  qu'il 
contienne  réellement  des  difpofitions  (**). 

La  troifième  eft  que  l'on  puiffe  connoître ,  par 
la  date ,  quel  eft  le  teftament  poftérieur  •,  car  s'ils 
étoient  de  la  même  date,  &  que  l'on  ne  pût  pas 
connoître  lequel  a  été  fait  le  dernier,  ils  fe  dé- 
truiroient  réciproquement,  fk  la  fuccelTion  devroic 
être  déférée  aux   héritiers  ab  inteflat  (***). 

La  quatrième  enfin,  eft  que  le  teftament  pofté- 
rieur  foit  valable  &  parfait  ,  tune  autem  prius 
teftamenvum  rumpitur  cum  poflerius  rite  perfeclum 
efi ,  dit  la  loi  i ,  D.  de  injujio  rupto.  11  ne  fuffi- 
roit  donc  pas  que  le  teftateur  eût  témoigné  un 
changement  de  volonté  ,  ni  même  qu'il  eût  com- 
mencé un  fécond  teftament,  pendant  la  confection 
duquel  la  mort  l'auroit  furpris  ;  c'eft  ce  que  dé- 
cide le  §.  7,  infl,  quibus  modis  tcjtamenta.  infirma ntut\ 
ôc  la  raifon  en  eft  ,  que,  fuivant  la  préfomption  de 
la  loi ,  un  tefttteur  n'eft  cenfé  s'être  départi  de 
fa  première  difpofition  ,  qu'autant  que  celle 
confignée  dans  un  teftament  poftérieur  e!i  va- 
lable (*•*'**), 

Mais  qu'entend-on  en  cette  matière  par  un  tefta- 
ment valable  ?  C'eft  celui  qui  ,  dans  fon  principe  , 
a  tout  ce  qu'il  faut  pour  recevoir  une  pleine  exé- 


(  *  )   L.  14  ,  D.  qui  teftam.  fac.  pojf. 
(**)  L.  11,  D.  de  injufto  rupto. 
(***)  Arg.  1.  30  ,  D.  de  teftam.  tutelâ. 
(****)  L.  18',  D.  de  Légat.  }°.  ;  1.  3  ,  %.  ult.    D,  de  adî~ 
menti,  légat.  ;  1.  5*  ,  §.  5  ,  D.  de  teftat.  milit. 
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cution;  dès  qu'il  exitle  an  pareil  acte,  il  emporte 
de  plein  droit  Révocation  du  précédent  ,  &  la  Ré- 
vocation fubfifte,  quoique  par  la  fuite  il  devienne 
inutile  &    caduc. 

Ainfi ,  quand  le  fe~or:J    teftament    feroit  rompu 
par  la   furvenance   d'enfans  ,  le   premier  ne   lai 
roir   pas    de   demeuter   révoqué.    La   loi    3,    §.  4 ,_ 
D.    de    i  jujlo     rupto  ,   en    contient    une   décifion 
exprefle. 

La  loi  i  G  du  même  titre  déclare  qu'il  en 
ferait  de  même  fi  le  fécond  teftament  venoic 
à  fe  rom:  re  par  1'inacccmplilTem.ent  de  la  con- 
dition fous  laquelle  Fhiritier  s'y  ttouvoic  inf- 
titué. 

La  loi  17  du  même  titre,  &  la  loi  7  ,  D.  De 
lïbcris  &  poflhumis  y  en  difpofent  autrement  par  rap- 
port au  teftament  qui  eft  nul  pour  caufs  de  pré- 
tention :  .>  Si  le  fils  de  famille  ,  dtfenc-eltes  j  eft 
s>  oublié  dans  le  teftament  de  fon  père  ,  ce  tefta- 
»  ment  eft  nul  &  ne  rônjpt  pas  le  précédent  ,. 
»  quand  même  le  père  fûrvivroït  au  fils  «.  Cette 
décifion  ,  qui  a  encore  lieu  aujourd'hui  ,  ne 
fourTroit  dans  le  droit  ancien  aucune  efpèce  d'ex- 
ception ,  pas  même  dans  le  cas  où  le  teftament  in- 
fecté du  vice  de  prétention ,  renfermoic  une  claufe 
révocacoire  du  précédent  :  mais  ce  cas  doit  être 
excepté  ,  depuis  que  la  nullité  canfée  par  la  préte- 
ntion n'anéantit  plus  que  l'inftitution  univerfelle, 
&  que  les  autres  difpolmons  n'en  reiïentent  plus 
les  atteintes  (*)  }  c'eft  ce  qui  a  été  juge  par  ar:êc 
du  confeil  du  mois  d'août  1745,  rapporte  dans  le 
traité  des  teftamèiiS  de  Furgoie,  chapitre  6,  fec- 
tion   3  ,    n.    14',  &*  chapitre    11  ,  n.  6, 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  fécond  tefta- 


(*)  Navel,  irj,  eap.  j  ;  ordon.  de  173;  ,  an.  ;o  &  <;. 
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ment  qui  inftune  des  héritiers  incapables  ?  La  loi  I  £9 
D.  de  his  quœ  ut  indignis  auferuntur 3  porte,  qu'il 
ne  révoque  nullement  le  premier  ,  mais  que  les 
héritiers  inftitués  dans  celui  ci  font  indignes  de  la 
fuccefEon  :  =»  Aînfi  ,  dit  Furgole  ,  le  précédent 
»  teftament  doit  valoir  ,  fauf  que  les  héritiers 
»»  qui  y  font  inftitués  doivent  être  ptivés  du  fruit 
»  de  l'inftitution  ;  mais  les   legs  font  dus  •«. 

On  remarque  en  cela  une  des  fnbtilités  du 
droit  civil;  d'tîn  côté  ,  les  jurifconfultes  romains 
n'ont  pas  ofé  dire  que  le  fécond  teftament  rompit 
le  premier  ;  c'eût  été  aller  contre  leurs  propres 
principes  ;  car  l'inftitution  d'un  incapable  ne  peut 
pas  avoir  d'effet,  &  dès-là  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  fécond  teftament ,  par  lequel  un  incapable 
eft  inftitué  ,  foit  fait  de  manière  qu'il  puiûfe  y  avoir 
un  héritier  en  vertu  de  (ts  difpofîtions  ;  mais , 
d'un  autre  côté  ,  on  a  trouvé  fingulier  qu'une 
perfonne  demeurât  héritière  après  que  fon  inftitu- 
tion  avoit  été  révoquée  par  un  teftament  ,  nul  à  la 
vérité  en  foi^  mais  cependant  revêtu  de  tout  ce 
qu'il  falloir  pour  manifefter  légalement  l'intention 
du  teftateur ,  de  la  priver  de  fa  fucceffion. 

Cette  fingulacité  auroit  néanmoins  cefte  d'en 
paroître  une  ,  û  l'on  eût  tenu  bien  fermement  au 
principe  établi  par  la  loi  18  ,  D.  de  legatis  30.  , 
qu'un  teftateur  n'eft  cenfé  vouloir  fe  départir  du 
premier  teftament,  qu'autant  que  le  deuxième  peut 
avoir  fon  exécution.  Mais  des  raifons  de  finance 
jfirent  fléchir  ce  principe  dans  le  cas  dont  nous 
parlons  ;  c'étoit  au  ftfc  qu'appartenoient  alors 
routes  les  fucceffions  dont  ceux  qui  y  étoient  ap- 
pelés fe  trouvoient  indignes  ;  on  prit  donc  le 
parti  de  déclarer  indigne  de  recueillir  fon  inftitu- 
ïion  ,  l'héritier  à  qui  un  premier  teftament  aveie 
déféic  1  hérédité  ;  &  comme  par  ce  moyen  l'infti- 
tution devenoit  vacante ,  on  décida  que   l'effet  en 
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étoit  dévolu,  non  à  l'héritier  appelé  par  le  fécond 
teftament ,  puifqu'il  éroit  exclus  de  droit  par  fon 
incapacité  ,  mais  au  fifc  ,  qui  néanmoins  demeure- 
roit  chargé  des  legs  contenus  dans  le  premier 
teftament. 

Dans  nos  mœurs ,  les  héritiers  ab  intejlat  fonc 
fubrogés  en  cette  partie  au  droit  du  fifc  ;  c'eft  donc 
à  eux  que  la  fuccefllon  doit  appartenir  dans  l'efpèce 
dont  il  s'agit. 

Il  faut  cependant  excepter  un  cas  de  cette  dé- 
cifion  ,  c'eft  lorfque  l'incapacité  de  l'héritier  inftitué 
par  le  fécond  teftament ,  dérive  de  l'empire  qu'il  a 
fur  le  teftateur.  *»  Si  un  tuteur  (  dit  Furgole  ) ,  ou 
»  autre  petfonne  de  même  efpèce  ,  avoir  été  inftitué , 
»  le  fécond  teftament  ne  révoqueroit  pas  le  pre- 
»  mier ,  parce  qu'il  n'y  auroit  point  de  difpoiîtion 
w  libre  ni  valable  dans  fon  principe  «.  Ceft  effecti- 
vement ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  ,  l'un  prononcé 
en  robes  rouges  au  parlement  de  Touloufe  ,  la  veille 
de  Noël  1579  ;  l'autre  rendu  au  parlement  de 
Grenoble  le  1 5  Février  1674  (  *  ). 

Si  le  fécond  teftament  dcfigne  pour  héritiers  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  incapables  ,  mais  indi- 
gnes y  le  premier  eft-il  révoqué?  L'affirmative  ne 
fouffre  aucun  doute  dans  le  droit  romain  ,  &  elle 
n'en  fouffriroit  pas  davantage  dans  nos  mœurs ,  (î  l'on 
n'y  admettoit  la  différence  que  ce  droit  avoir  mife  entre 
l'incapacité  &  l'indignité,  &  que  nous  avons  expli- 
quée au  mot  Légitime,  tom.  14,  page  515.  En 
effet,  dit  Furgole,  »  il  n'eft  pas  néeeffaire,  afin 
»  que  le  premier  reftament  foie  révoqué  par  le 
»  dernier ,  qu'il  y  aie  un  héritier  en  eonféquence 
»  du  dernier ,  il  fuftfc  qu'il  puifle  y  en  avoir  un  , 


(*)  Mayna-d  ,  iiv.  8,  chap.  p;  Ba,flet,  toai.  i,  Iiy.  t, 
tic.  î,  chap.  î. 
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»  ce  qui    fe   vérifie  en    la   perfonne   de   l'indigne, 
»  qui    peut    devenir  héritier  ,     à  Cela    £>rès    qu'il 
»  peut  être  privé  de  l'hérédité  «. 

Mais,  quoi  qit*én  dite  le  même  jurifconfuhe  ,  ces 
principes  ne  quadrenc  plus  avec  nos  mœurs;  nous' 
ne  connoiiTbns  pas  la  différence  que  f  intérêt  du. 
fifc  avoit  fait  établir  ch=z  les  Romains  entre  les 
incapables  6V  les  indignes  ,  &  l'on  juge  tous  les 
jours  dans  nos  tribunaux  _,  que  ceux-ci  ne  fuccèdenr. 
pas  plus  de  droit  que  ceux  -  là.  On  en  a  vu 
plufieurs  arrêts  à  l'article  Légitime  ,  tome  24, 
page  522. 

Il  faut  donc  appliquer  à  l'inftitution  d'un  indigne, 
ce  que  l'on  vient  de  dire  par  rapport  à  l'ii  ftitution 
d'un  incapable  ,  &  tenir  peur  confiant  ,  que  l'une 
comme  l'autre  fuffit  ,  lorfqu'elle  eft  co>'fignée  dans 
un  fécond  teftament  ,  pour  révoquer  l'inftitution 
contenue  dans  un  premier  (  *  )  ,  mais  que  l'une 
comme  l'autre  laide  fubfîfter  les  legs  6V  les  autres 
difpofitions  particulières  qui  étoient  ajoutés  à  i'inftitu- 
tion    révoquée. 

L'inftitution  que  le  défunt  a  faite  par  un  fécond 
teftament ,  d'un  héritier  in  re  certâ  ,  rompr-eile  le 
premier  lorfque  celui  -  ci  conftitue  une  inftitution 
univerfelle  ?  Elle  le  rompt  fans  difficulté  (**},  parce 
que  cet  héritier  ,  qui  fembie  d'abord  particulier  , 
devient  univerfel  &  prend  toute  la  fucceflion  [***). 

Nous  avons  dit  plus  haut',  que  le  fécond  teftament 
ne  révoque  le  premier  qu'autant  qu'il  eft  revêtu 
de  toutes  les  foiennités  requifes  ;  cependant  la  loi  2  , 

(*)  Arrêt  du  parlement  de  Paris' du  9  avril  1669,  rapporté 
au  journal  du  palais.  Autre  du  parlcmeat  d'Aix  du  ij  février. 
1 6  7 1  ,  ihld. 

(  *  *  )  Parai.  3  ,  infl.  qiùb.  moi.  tefiam.  infirm.  y  I.  19  ,  D. 
cd  fisn at ufconfulcum  Trebellianum. 

(.***)  Voyez  l'article  Institution  d'kÉ&itiêi* 
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D.  de  injufto  rupto  ,  de  la  loi  21  ,  C.  de  tejlamcn- 
tis ,  remarquent  deux  cas  dans  lefquels  un  teftament 
imparfait  emporre  Révocation  «d'un  teftamenr  anté- 
rieur: le  premier  eft  lorfque  le  fécond  teftament  eft 
fait  dans  la  forme  militaire  ,  jure  militari  \  le  deu- 
xième, lorfque  ce  teftament  eft  en  faveur  des  héritiers 
ab  ïnteÇtat. 

Mais  comment  accorder  ces  exceptions  avec  l'af- 
fercion  de  Jnftinien  en  fes  inftitutes ,  titre  quibus 
medis  tejlamenta  injïrmantur ,  §.  2  >  &  7  ,  qu'un  pre- 
mier teftament  n'eft  révoqué  par  un  fécond  qu'au- 
tant que  celui  ci  eft  parfait ,  jure  facium  ?  Rien  de 
plus  aifé  que  de  tout  concilier.  v>\\  faut  remarquer  , 
33  dit  Furgole  ,  que  le  mot  imperfcclum  eft  pris 
•»  dans  deux  lignification  différentes  :  félon  la  pre- 
»  mière  ,  il  lignifie  un  teftament  abfolument  nul  j 
»>  c'eft  dans  ce  fens  que  Juftinien  l'a  employé  dans 
»'  le  §.  7  (  que  l'on  vient  de  citer  ).  Dans  la  fe- 
»  conde  ,  il  (lénifie  ,  non  un  teftament  nul  &  inu- 
»  tile  ,  mais  un  teftament  qui  ,  quoique  non  revêtu 
3>  âis  formalités  nécelTaires  pour  le  faire  valoir  jure 
»  communi  ,  eft  néanmoins  revêtu  de  la  formalité  né- 
»i  ceiïaire  pour  lefairevaloir  dans  certaines  circonftan- 
»  ces,àccufe  du  privilège  du  teftateur,  ou  de  celui  des 
*>  héritiers  inftitués....  11  ne  faut  donc  pas  croire  que 
»  tout  teftament  imparfait  foit  incapable  de  rom- 
>3  pre  un  précédent  teftament]  parfait.  Celui  qui 
»>  eft  abfolument  nul  ne  révoque  en  aucun  cas  le 
33  teftament  précédent  parfait  ;  mais  celui  qui  feroit 
33  nu!  relativement  aux  formalités  requifes  par  le 
»  droit  commun  ,  &c  qui  tft  néanmoins  revêtu  des 
a»  formalités  que  la  loi  exige  dans  fon  cas  pour 
»  le  rendre  valable  par  quelque  privilège  fpécial  , 
»  révoque  fans  contredit  le  précédent  teftament  par- 
r>  fait  ,  jure  communi  A  parce  que  l'un  &  l'autre  , 
:;  qi.^ique  de  différence  forme,  eft  également  va- 
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»  labié  ;  ce  qui.  fuffic  afin  que  le  pofteneur  rompe 

»  l'antérieur  «. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  les  teftamens  fait» 
en  faveur  des  héritiers  ab  intejlat  3  ne  jou'iïenr  plus 
des  privilèges  que  la  loi  i  i  ,  C,  de  tejlumentis  _, 
leur  accotdoit  :  l'ordonnance  de  1735  ks  a  alTujettis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  qui  fout  faits  au 
profit  de  perfonnes  purement  étrangères. 

Aux  quatre  conditions  dont  on  a  vu  ci  -  devant 
que  le  concours  eft  néceflaire  pour  attribuer  i  un 
teftament  poftérieur  l'effet  de  révoquer  le  précédent, 
il  faut  en  ajouter  un  autre  pour  ie  cas  où  le  tefta- 
ment antérieur  appelle  les  enfans  de  celui  qui  dif- 
pofe.  La  novelle  107  déclare  qu'alors  le  fécond  tef- 
tament n'emporte  pas  de  plein  droit  Révocation  du 
premier  ,  &  que  celui-ci  doit  avoir  tout  fon  effet , 
s'il  n'eft  révoqué  fpécialement.  C'eft  ce  qu'ont  aufîi 
jugé  plufîeurs  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  , 
rapportés  par  Maynard,  livre  5 ,  chapitre  19 ,  &  la 
Rochefîavin  ,  livre  6 ,  titre  78  ,  §.  G. 

En  eft-il  de  même  lorfque  ce  font  àss  enfans 
qui  font  inftitués  dans  le  fécond  comme  dans  le  pre- 
mier teftament  ?  Voici  ce  que  répond  Furgole  :  .>  La 
«  novelle  107  ,  chapitre  1,  avoir  décidé  la  quef- 
»  tion  pour  l'affirmative,  &  qu'une  première  difpo- 
»  fîtion  imparfaire  ,  mais  valable  en  faveur  des  en- 
»  fans  ,  ne  pouvoit  être  révoquée  que  par  une  dif- 
»  pofîtion  parfaite  en  préfence  de  fept  témoins  y 
•»  quoiqu'elle  fût  aufîi  entre  enfans.  Mais  l'ordon- 
»  nance  de  1735  nous  induit  à  décider  qu'une  dif- 
p  pofîtion  poftérieure ,  valable  entre  enfans  ,  &  qui 
»>  eft  revêtue  de  l'une  des  formalités  preferites  par  les 
»  articles  15  &  16,  révoque  de  plein  droit,  fans 
»  claufe  exprefTe  de  Révocation ,  un  premier  tefta- 
n  ment,  quoique  parfait  jure  communi ,  parce  qu'elle 
»  attribue  au  teftament  dont  elle  a  réglé  la  forme, 
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t»  le  même  effet  &  la  même  vercu  qu'à  ceux  qui 
»>  fonc  revêtus  des  formalités  ordinaires  du  droit  , 
u  expliquées  dans  les  articles  5  &  9.  Voilà  pour- 
»»  quoi  tous  les  enfans  ayant  un  privilège  égal 
«  qui  fe  détruit  par  le  concours  mutuel,  il  faut 
*>  les  réduire  aux  termes  du  droit  commun.  Le  par- 
»>  lement  de  Touloufe  le  jugeoit  de  même  avant 
»•  l'ordonnance  ,  quand  même  le  dernier  teftament 
*»  imparfait  auroit  été  fait  en  faveur  d'un  feul'  en- 
m  faut ,  &  que  le  premier ,  revêtu  de  toutes  les  for- 
••  malités  ,  auroit  été  en  faveur  de  tous  les  en- 
»  fans  «. 

Un  teftateur  peut-il,  en  faifant  un  fécond  tefta- 
ment ,  ordonner  que  le  premier  aura  encore  fon  exé- 
cution ?  La  loi  1 1  ,  §,  1  j  D.  de  injujlo  rupto ,  dé- 
cide qu'il  n'a  pas  ce  pouvoir  ;  mais  elle  ajoute  que 
s'il  charge  l'héritier  nommé  par  le  fécond  teftament, 
d'exécuter  le  premier,  les  difpofitions  contenues  dans 
celui-ci  fe  convertiront  en  fubftitutions  fidéicom- 
iriiftaires  ,  &  vaudront  comme  telles. 

Les  foldats  jouiftent  fur  ce  point  d'un  privilège 
particulier  ;  mais  comme  ils  peuvent  mourir  avec  un 
teftament  pour  une  partie  de  leur  fuccellîon  ,  &  ab 
intejîat  pour  le  furplus,  ils  peuvent  aufli  laifter  plu- 
sieurs teftamens  ;  &  chacun  de  ces  adtes  aura  fon 
effet,  s'il  eft  déclaré  nommément  par  le  dernier, 
que  telle  eft  l'intention  du  teftateur.  Mais  fi  cette  dé- 
claration étoit  conçue  en  termes  de  fidéicommis  , 
les  teftamens  précédens  ne  vaudroient  qu'à  titre  de 
fubftitutions  fidéicommiiTaires.  C'eft  ce  que  décide  la 
loi  19,  D.  de  tejlamento  militis. 

Le  teftateur  peut-il  s'ôter  à  lui-même  la  faculté 
de  révoquer  fon  teftament  par  une  difpofuion  pof- 
térieure  ?  Non,  parce  qu'il  eft  de  l'eiTence  d'un  tef- 
tament d'être  révocable  ,  &  que  ,  fuivant  la  loi 
.21  ,  de  legatis  $°.  au  digefte,  nemo  eam  Jihi  poteji 
legem  dXcert  ,  ut  à  priorc  ci  recedere  non  lice'at. 
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Quelques  autturs  ont  excepté  de  cette  déiifîon  le 
cas  où  lereftateur  auroit  jugé  de  ne  point  révoquer 
fes  difpo  (nions.  Mais  ce  (entiment  n'tft  pas  foute- 
nabie  j  il  eft  rejeté  par  les  coutumes  de  Boutbon- 
nois ,  article  294;  de  la  Marche  ,  article  15  2.  ;  ôc 
d'Auvergne,  chapitre  14,  article  13  ;  &  Ricard, 
partie  5  ,  n.  76,  le  pulvénle  par  une  réflexion  riès- 
judicieufe  :  *>  Ce  fêtaient  ,  dit  il ,  ne  vicie  pas ,  mais 
o>  eft  vicié  dans  fon  principe  ,  d'autant  qu'ii  ne 
}>  peut  pas  compatir  avec  la  qualité  de  l'acte  auquel 
»  il  tit  appliqué  ,  n'y  ayant  pas  plus  de  difficulté 
m  dans  la  nacure  à  taire  que  le  chaud  fuit  froid  , 
35  que  de  taire  un  teftament  non  révocable  ;  va 
»i  que  ce  ferait  détruire  la  fubftance  de  l'un  auOi 
j>  bien  que  de  l'autre,  le  teftament  n'étant  attaché 
j)  qu'à  la  volonté  du  teftaceur  ,  laquelle  trouve  fon 
35  eilence  dans  la  liberté  du  changement  &  de  la  révo- 
s>  lution  «. 

L'empêchement  apporté  à  la  Révocation  que  le 
téftâteur  vouioit  faire  de  (es  difpoiîtions,  équivaut-il 
à  une  Révocation  effective?  Il  eft  certain  que  celui 
de>  héritiers  ou  des  légataires  qui  a  empêché  la  Ré- 
vocation ,  ne  peut  tirer  aucun  fruit  du  teftament  j 
mai-»  ,  fui  vaut  Pothier,  les  autres  héritiers  ou  léga- 
taires ne  doivent  pas  être  privés  des  difpolitsons 
faites  en  leur  faveur-  »  car,  dit-il,  n'ayant  rien  taie 
»  qui  les  en  rende  inçHgues  ,  ils  ne  peuvent  en  être 
»  exclus  qu'autant  que  le  ttftareur  auroit  effective- 
,j  ;  lent  révoqué  les  difpqfîtions  cjui  les  concernent  ; 
»  $ç  rénvi.e  qû  il  pâroît  avoir  eue  de  recoucher  fou 
aï  teftament  ou  d'en  faire  un  nouveau  ,  n'tft  pas 
»  -une  vraie  Révocation  de  ces  difpc  ii:ions.  «.  On 
peut  appuyer  cetie  doctrine  fur  les  ioix  ;  &  1  ,  D. 
Ji  quis  allquem  tef.ari  prohïkuerït.  Si  cependant  il 
étoit  prouvé  que  ie  teflareur  avoit  ,  lorfqu'.  n  i'a  em- 
pêché de  révoquer  foi.  teftâmenj  ,  i\ne  intention  . 
formelle   d'étendre  la  Révocation  à  tout   ce  qu'il 
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avoit  fait  ,  &  de  mourir  abfolument  intejlat ,  les 
héritiers  &  légataires  qui  ne  feraient  coupables  de 
rien  ,  ne  laifTeroient  pr.s  d'être  privés  des  avantages 
que  le  défunt  leur  avoir  faits.  C'efr  l'opinion  de 
Voer  en  fou  commentaire  iur  le  digefte ,  livre  :o, 
titre  6  ,  &  elle  eft  fondée  fur  la  maxime  que  l'on 
ne  doit  pas  plus  profiter  du  crime  ti'autrui  que  de  fou 
propre  dol. 

Mais  comment  prouver  qu'un  ou  plufieurs  héri- 
tiers ou  légataires  ont  empêché  la  Révocation  d'un 
reftament  ?  On  fent  que  rien  ne  doit  être  plus  dif- 
ficile; il  ne  faut  cependant  pas  croire,  avec  certains 
auteurs  ,  que  !a  preuve  tellimoniale  fois  inadpqjÛi- 
ble  en  cette  matière  ,  ou  que  5  pour  la  faire  admettre, 
il  loir  eiTentiel  d'avoir  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Ecoutons  M.  d'Aguefleau  en  fon  plaidoyer 
du  12  août  1700. 

»   On  a  agité  autrefois  la   quefrion  de  favoir  fi 
»»  l'ordonnance  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits 
j)   par    lefquels   on  pouvoir    attaquer    les  ïeftamens 
»   (  après  de  grandes  variations  dans  la  jutifprudence, 
«  on  s'elr  enfin  tenu  à  l'affirmative).  Deux  railons. 
i°.  »>    La  loi  n'a  été  faite  que  pour  les    faits  dont 
s>  on  peut    avoir    preuve   par  des   actes  ;   ceux  qui 
»   n'ont  point  fait  de  preuve  par  écrit,  doivent  s'im- 
n   pu:er  à  eux-mêmes  leur  négligence.   Aiais  la  loi 
»  n'a   jamais  prétendu  réduire  les  hommes  à  l'im- 
»   poiîibleror  ,    comme  celui  qui  fe  plaint   de  la 
»   fuggeftion  n'a   pu  obliger   celui  qu'il    accufe  de 
»>   lui  eu  fournir  une  preuve  par  écrir ,  il  eft  abfo- 
w   lument  hors  de  l'efprit  de  l'ordonnance.  20.  Par- 
ai  tout  où  il  y  a  du   crime  mêlé  ,   cejfat  lex  _,  non 
»  efc  mal:cï\s  hominum   indulgenduni  ,  &  la  loi  n'a 
s»  garde  de  favorifcr  les  crimes  ,  en  retranchanr  de 
»   !a   fociété  la   feule  voie  par  laquelle  ils  peuvent 
»  être  connus.  Multitude  d'arrêts  j  nos  auteurs  les  rap- 
»  portent  «. 
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Il  faut  cependant  convenir,  &  c'eft  la  réflexion 
de  M.  d'Aguefteau  ,  que  *  quoique  la  preuve  tef- 
9»  rimoniale  foit  admilfible  ,  elle  eft  admife  rare- 
»  ment.  On  ne  doit  pas  confier  légèrement  le  fort 
a»  des  dernières  volontés  à  la  foi  fouvent  fufpecte 
»>  &  toujours  incertaine  des  témoins  «. 

Mais ,  continue  M.  d'Aguefteau ,  »  quoique  l'on 
s»  ait  fouvent  confondu  la  preuve  de  la  fuggeftion 
»>  avec  celle  qui  ne  tend  qu'à  faire  voir  que  le 
»»  teftâteur  n'a  pas  eu  la  liberté  de  révoquer  fon  tef- 
»  tament ,  ces  deux  preuves  font  néanmoins  extrê- 
j»  mement  différentes.  —  L'une  vaut  adversus  fcrip- 
**  lum  ;  le  teftament  femble  contenir  en  foi  une 
v  preuve  contraire  à  la  fuggeftion  qui  eft  alléguée. 
»  —  L'autre  au  contraire  n'attaque  point  le  tef- 
•>  tament  ;  elle  a  pour  but  un  fait  étranger  ,  indépen- 
»  dant  du  teftament;  elle  ne  fait  point  injure  à 
•»  la  fagefle  &  à  la  fermeté  du  teftâteur.  —  Donc 
»  la  preuve  de  l'une  doit  être  plus  aifément  admife 
a>  que  celle  de  Pautre  «. 

»»  Mais  dans  quel  cas  peut-on  prouver  que  le 
m  teftâteur  a  été  empêché  de  révoquer  ?  hoc  in  ge- 
»  nerc  Jlatuere  periculofum.  R.ien  de  plus  fur  cepen~ 
»j  dant  que  de  fuivre  les  règles  fuivantes.  —  i°.  Exa- 
»  miner  la  qualité  de  l'héritier  inftitué  par  le  tef- 
«  tament ,  ôc  voir  fi  fon  caractère  fait  naître  des 
s»  préfomptions  —  i°.  Pefer  la  qualité  &  l'impor- 
»>  tance  des  faits.  —  30.  Juger  par  cet  examen  ,  fi 
»  la  violence  ou  l'artifice  doit  être  porté  affez  loin 
»  pour  faire  un  empêchement  réel ,  en  forte  que 
»»  le  teftâteur  ait  été  dans  une  efpèce  d'impofTibiiité 
»*  morale  de  révoquer  fon  teftament.  —  40.  Y  join- 
•»  dre  un  autre  fait  important  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
«  paroifle  que  le  teftâteur  ait  eu  intention  de  ré- 
»  voquer  j  50.  Examiner  la  date  du  teftament  :  s'il 
»  eft  tait  depuis  plus  de  dix  ans  ,  on  préfume  plus 
»  aifément   l'intention  de  le  révoquer.  Cela  réfulte 

»  de 
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»  de  la  loi  6  au  code  Théodofien  de  tejlamentis  , 
»»  &  de  la  loi  17  ,  G.  du  même  titre  «  ,  ainû*  qu'on 
le  verra  ci -après  ,  §.  5. 

C'étoit  autrefois  une  queftion  fort  controverfée  i 
(i  un  teftament  qui  contenoit  une  claufe  dérogatoire, 
pouvoir  être  révoqué  par  un  teftament  poftérieur  , 
fans  que  la  claufe  dérogatoire  fût  répétée  dans  celui-ci. 
Voyez  l'article  Clause. 

A  l'égard  de  la  queftion  C\  la  Révocation  d'un  fé- 
cond teftament  fait  revivre  de  plein  droit  le  premier  j 
vovtz  ce  que  Ton  en  dira  ci-après  ,  §.  4. 

Ceile  de  favoir  (i  une  femme  mariée  ou  un  fils 
de  famille  peuvent  révoquer  leur  teftament  ,  l'une 
fans  l'autorité  de  fon  mari ,  l'autre  fans  la  partiel» 
pation  de  fon  père,  lera  traitée  dans  le   §.5. 

§  II.  De  la  Révocation  du  teftament  par  la  furvenanec 
d'un  enjant. 

Ce  genre  de  Révocation  a  fa  fource  dans  l'obli- 
gation établie  par  le  droit  romain,  d'inftituer  nom- 
mément tous  les  enfans  qui  n'ont  pas  mérité  l'exhé- 
rédation  ;  car  dès  qu'après  la  confection  du  teftament 
il  furvient  un  héritier  qui  auroit  dû  être  inftitué  , 
la  prététitioc  commence  à  vicier  cet  acte ,  &  le  rompe 
néceflairetaenr. 

La  furvenance  d'un  enfant  capable  d'opérer  cet 
tfict  s  peut  arriver  de  deux  manières  ;  la  première  , 
par  la  naiiîance  naturelle  &  légitime  d'un  enfant  , 
foit  pendant  la  vie  ,  foit  aptes  la  mort  du  reftateur  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  cet  enfant  foie  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  nommément  infticué^ç'eft- 
à-dire  qu'il  tienne  ou  repréfente  le  premidPtîègté 
dans  l'ordre  de  fucceffibilirc  (*), 


(#)  l„ .3  ,  D.  de  injufio  rupto  ;  1.  I ,  C.  ce  pofchumis  htri* 
dibus  inftituendis  ;  §.  1 1  inji.  de  exhered.  libcror. 
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La  féconde  eft  lorfqu'un  enfant  qui ,  au  temps 
du  teftament ,  ne  tenoit  pas  le  premier  degré  ,  vient 
à  le  repréfenter  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
fou  père  qui  le  précédoit  ,  &  que  cet  événement 
arrive  pendant  la  vie  du  teftareur  (  *  ). 

Il  y  avoir  dans  l'ancien  droir  romain  une  troifi?me 
forte  de  furvenance  d'enfant ,  qui  rompoir  également 
les  difpofitions  du  teftateur.  La  loi  6,  §.  4,  D.  de 
injujlo  rupto  ,  décide  que  quand  le  fils  fort  de  la  pnif- 
fance  de  fon  père  ,  les  petits-fils  qui  demeurent  en  la 
puifTance  de  l'aïeul,  rompent  le  teftament  que  celui- 
ci  avoit  fait  auparavant  &  dans  lequel  il  ne  les  avoit 
pas  inftitués.  Mais  ,  dit  Furgole ,  »  la  décifion  de  ce 
»  texte  ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous  ,  parce  que  , 
»  fuivant  les  règles  du  droit  nouveau  ,  dans  la  no- 
»j  velle  118,  l'émancipation  ne  change  rien  à  la 
»  faculté  de  fuccéder ,  &  n'empêche  pas  que  le  fils 
n  ne  précède  le  petits-fils ,  &  que  par  conséquent 
»>  l'aïeul  ne  foit  difpenfé  d'inftituer  ou  d'exhéréder 
>j  fes  petits-fils,  ex  filio  emancipato  3  à  caufe  que 
>»  leur  père  leur  fait  obftacle  ôc  les  empêche  de 
9»  préfenter  le  premier  degré  «. 

Si  les  enfans  ,  dont  la  furvenance  a  rompu  le  tef- 
tament ,  viennent  à  mourir  avant  le  teftateur ,  le 
teftament  reprend  fa  force.  C'eft  ce  que  décide  la 
loi  11,  D.  de  injujlo  rupto.  »  La  raifon  eft ,  dit  Fur- 
»  gole  ,  qu'il  n'arrive  aucun  événement  qui  donne 
»•  atteinte  à  la  espacke  du  teftateur,  &  que  la  règle 
*>  catonienne  ne  s'oppofe  point  qu'un  teftarm.nt  , 
»  bon  dans  fon  principe ,  ne  reprenne  fa  force  q"snd 
»  la  caufe  de  fa  rupture  a  ceffé  •«.  Voyez  les  artidss 

LÉGATAIRE  &  REGLE  CATONIENNE. 

Dans  l'ancien  droit ,  la  Révocation  opérée  p*r  la 


(*)  L.  }  ,  6  &  1  ;  ,  D.  de  injujîo  rupto  ;  l.  1$  ,  D.  de  i;Jcris 
&  pofihumis  ;  §.  z  ,  injl.  de  exhered  Liberor. 


RÉVOCATION  DE  TESTAMENT.  547 
furvenance d'enfant,  portoitfur  coûtes  les  difpofîtionc 
générales  &  particulières  ,  Se  ouvroit  abfolument  la 
lucceflîon  ab  inteflat  :  mais  par  le  chap.  3  de  la  no- 
velle  11 5  ,  &  l'article  53  de  l'ordonnance  de  1735  „ 
elle  n'a  plus  d'tffet  que  contre  les  difpontions  uni- 
verfellcs ,  &  elle  laifle  fubhfter  les  legs  &  les  autres 
difpofitions  à  titre  particulier. 

§.    III.   De    la    Révocation    du    tejlament   par   le 
changement  d'écat  du  teftatcur. 

Pour  que  le  changement  furvenu  dans  l'état  du 
teftateur  ,  emporte  la  Révocation  du  tellament  ,  il 
faut  qu'il  entraîne  avec  foi  l'incapacité  de  tefter  ,  ôc 
pai  conséquent  qu'il  coniîfte,  ou  dans  i'afiujectilfe- 
ment  à  la  puilfance  d'autrui ,  ou  dans  la  perte  de  la 
vie  civile. 

i°.Queraûrujettiurement  du  teftateur  à  la  puifTance 
d'autrui  révoque  de  plein  droit  le  reftamenc  qu'il  a 
fait  étanc  libre  &  pète  de  famille ,  c'eft  ce  qui  eft 
décidé  par  la  loi  6  ,  §.  5  ,  D.  de  injujlo  rupeo  /rela- 
tivement à  celui  qui  ,  aptes  avoir  tefté ,  venoit  à 
tomber  dans  la  fervitude  ,  &  par  le  §.  6  ,  infi.  qui- 
bus  modls  te/lamenta  ïnfirmantur  3  relativement  au 
teftateur  qui  fe  faifoit  prendre  en  adrogadon  (*)  ,  ôc 
mouroit  fous  la  puilfance  de  fon  père  adoptif.  »  C'eft 
»  auifi ,  dit  Furgole  ,  ce  qui  peut  arriver  parmi  nous 
»  dans  le  pays  de  droit  écrit,  lorfque  le  fils  éman- 
»•  cipé  ,  qui  a  tefté  ,  eft  remis  fous  fa  puifTance,  ôc 
»  que  l'émancipatioe  eft  caffée  par  ingratitude  » 
»  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  pas  du  pécule  caftrenfe  ou 
»  quafi-caftrenfe,  à  caufe  que  le  ûk  de  famille  a  la 
m   faculté  de  tefter  de  cette  nature  de  biens  «. 

i°.  A  l'égard  de  la  mort  civile  que  le  teftateuc 


(  *  )  Voyez  ce  mot. 
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encourt  par  forme  de  peine,  il  eft-  certain  qu'elle 
révoque  le  teftament.   La  loi  6  ,   §.  6 ,   7  &   1 1  , 
D.  de  injujlo  rupto,  en  contient  les  décidons  les  plus 
précifes. 

Mais  il  en  eft  autrement  de  la  mort  civile  qui 
eft  opérée  par  la  profctlîon  religieufe  ;  elle  ne  rompe 
pas  le  tc-ftament  qui  la  précédée. 

Le  teftament  qui  a  été  révoqué  par  un  change- 
ment d'état,  reprend  il  fa  force  de  plein  droit, 
lorfque  le  teftareur  redevient  père  de  famille  ou 
citoyen  ?  La  loi  1  1  ,  §.  z  ,  D.  de  honorum  pojfef- 
fiont  contra  tabulas _,  traite  cette  queftion  par  rap- 
port au  cas  où  le  teftateur  a  palfé  lous  la  puitfance 
d'autrui  nar  Xàdrogailoni  6V  elle  décide  que  le  tef- 
tament  rompu  de  cette  façon  ne  peut  pas  revi- 
vre ,  il  le  teiiateur,  redevenu  père  de  famille,  ne 
le  confirme  de  nouveau  ,  foit  par  un  codicille,  feie 
par  une  autre  diipoitttofi  de  dernière  volonté. 

Mais  dans  les  autres  cas  le  teftament  reprend 
fa  force  de  plein  droit ,  6:  le  teftateur  n'a  pas  be- 
foin  ,  pour  le  faire  valoir ,  de  le  confirmer  par  une 
nouvelle  difpofuion.  C'eft  ce  que  nous  apprend  le 
§.  G  ,  inji.  qui!  us  modis  tefiamenta  infirwantur. 

On  demandera  fans  doute  la  raifon  de  cette 
différence  ;  elle  n'eft  pas  difficile  à  pénétrer.  In 
teftateur  ,  en  fe  donnant  en  adrogatïon ,  témoignoic 
allez  vouloir  que  Ion  teitament  ne  fubfiftât  pins  , 
puifqu'il  lui  étuit  bien  libre  de  le  conferver,  en 
demeurant  dans  for*  état  de  père  de  famille.  Il 
falloir  donc  ,  s'il  chançeoir  de  volonté  après  la 
mort  de  fon  père  adoptif ,  qu'il  en  donnât  des  mar- 
ques extérieures. 

Dans  le  cas  de  \s  mort  civile,  au  contraire,  ce 
n'eft  point  par  1?,  volonté  du  teftareur  que  fon  tefta- 
ment  a  écé  révoqué  ;  la  rupture  qui  s'en  eft  faite  a 
été  pour  lui  une  peine }  il  eft  donc  naturel  de  faire  re- 
vivre fes  difpofitions  de  plein  droit ,  dès  qu'il  a  recou- 
vré ie  titre  de  citoyen. 
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§,  IV.  De  la  Révocation  du  tejîament  par  la  lacc~ 
ration  -3  rupture  des  Jceaux ,  radiation  3  &c. 

La  lacération  d'un  teftament,  Iorfqu'elle  eft  l'ou- 
vrage du  teftateur ,  &  qu'il  eft  en  bon  (ens,  emporte 
de  plein  droit  la  Révocation. 

Mais  fî  le  teftament  a  été  déchiré  par  un  tiers»' 
ou  même  par  le  teftateur  dans  un  moment  où  il 
avoit  perdu  la  raifon  ,  on  ne  peut  pas  pour  cela 
le  regarder  comme  révoqué,  &  il  furHt  pour  en 
aiïurer  l'exécution  ,  que  les  pièces  en  foient  rap- 
portées ,  ou  qu'il  exifte  une  preuve  légale  des  difpo- 
ïitions  qu'il  contenoit. 

Ce  que  l'on  dit  de  la  lacération  du  teftament 
entier ,  il  faut  également  le  dire  de  la  lacération 
d'une  partie  feulement  ,  de  la  rupture  de  l'enve- 
loppe ,  de  l'enlèvement  des  fils  ou  rubans  avec  les- 
quels l'a&e  étoit  fermé  ;  quand  tout  cela  fe  fait 
par  le  reftateur ,  ou  de  fon  ordre  ,  le  teftament  eft 
révoqué  ;  mais  dans  le  cas  contraire  le  teftamens 
fubfifte.  C'eft  ce  que  portent  la  loi  30  ,  C.  de 
te  il  amenas  ;  la  loi  n  ,  §.  3  ,  D.  qui  tejlamenta. 
facere  pojfunt  ;  &  la  loi  1  ,  §.  10  &  11  ,  D.  de 
bonorum  pojfejjlone  fecundàm  tabulas. 

Lorfqu'il  y  a  deux  originaux  ou  exemplaires 
d'un  même  teftament ,  la  lacération  ou  l'ouverrure 
que  le  teftateur  fait  de  l'un  ,  ne  révoque  pas  l'au- 
tre ;  mais  alors  les  héritiers  ab  inteftat  lont  admis, 
d  prouver  que  l'intention  du  teftateur ,  en  déchirant 
ou  ouvrant  l'un  des  originaux  ,  a  été  de  les  révo- 
quer tous  deux  5c  de  lai  lier  fuivre  à  fes  biens  le 
cours  que  la  loi  leur  prefetivoir.  C'eft  la  difpofition 
de  la  loi  dernière  ,  D.  de  his  quœ  in  tejlamento 
delentur* 

Il  a  même  été  jugé  au  parlement  de  Grenoble, 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  le  recueil  de  Ballet ,  toniç 
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i  ,  livre  5  ,  titre  i  ,  chapitre  6 ,  »  que  le  tefta- 
»  ment  d'un  père  qui  avoit  difpofé  entre  fes  tn- 
»  fans  ,  ayant  été  par  lui  ouvert  pour  en  faire  un 
>»  fécond  tout  femblable  avec  quelques  augmen- 
»  rations  que  le  reftateur  n'avoit  pas  pu  achever  , 
»  étant  prévenu  par  la  mort,  devoit  valoir  nonobf- 
»  tant  cette  aventure  ,  parce  qu'on  voyoit  claire- 
•»  ment  le  motif  pour  lequel  l'ouverture  avoir  été 
»  faite  \  que  le  reftateur  n'avoit  pas  changé  de  vo- 
ta lonté ,  &r  que  fon  intention  n'étoit  pas  de  mourir 
•  ab  intefiat  ;  qu'ainh  on  ne  pou  voit  pas  appliquer 
m  à  ce  cas  la  raifon  de  la  loi  30  ,  C.  de  tefîamentis  <«. 

Cette  loi  &  les  deux  autres  que  l'on  a  citées 
en  même  temps  ,  attribuent  à  la  feule  altération  ou 
rupcure  des  fcesux  ,  le  même  effet  pour  la 
Révocation  qu'à  l'ouverture  ou  lacération  du  tef- 
tament.  Mais  cette  difpofition  a  été  abrogée  par 
la  novelle  8z  de  l'empereur  Léon  ;  &  ,  comme 
l'obferve  Furgole  ,  »  quoique  les  novelles  de  l'em- 
»>  pereur  Léon  n'aient  pas  force  de  loi  parmi 
•»  nous  ,  puifque  la  formalité  des  fceaux  n'eft  plus 
•>  néceflaire  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  s'il  n'y 
»  avoit  autre  chofe  que  l'altération  des  fceaux  ,  fans 
»  autre  fracture  ,  un  tel  défaut  ne  feroit  pas  capable 
»  de  donner  atteinte  à  un  teftament,  d'ailleurs  revêtu 
a»  de  toutes  les  autres  folennités. 

Quand  un  reftamen:  fe  trouve  ouvert ,  ou  que 
les  rubans  avec  lefquels  il  étoit  clos  font  coupés 
ou  altérés ,  eft-ce  aux  héritiers  inftitués  à  prouver 
que  cela  eft  arrivé  fans  l'ordre  &  la  participation  du 
teftateur ,  ou  bien  les  fuccefleurs  ab  intcflat  font- 
ils  tenus  de  prouver  que  c'eft  le  défunr  lui-même 
qui  en  a  été  l'auteur  ?  Mantica  ,  Stockmans ,  & 
après  eux  Furgole  ,  décident  que  fi  le  teftament 
fe  ttouve  déchiré  ,  ouvert  on  altéré  dans  la  maifon 
tla  teftateur  ,  la  preuve  doit  tomber  fur  les  héri- 

srs  inftitués  ,    parce  qu'en  ce  cas    il   eft  naturel 
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de  préfumer  que  les  altérations  ont  été  faites  par 
le  teftateur  ou  de  fon  ordre  ;  mais  que  (i  le  tef- 
tamenc  fe  rrouve  dans  les  mains  d'une  perfonne 
tierce  ,  c'eft  aux  fuccelTeurs  ab  intejîat  à  prouver 
le  contraire  ,  parce  qu'alors  la  préfomption  n'eft 
plus  pour  eux  ,  &  que ,  fondant  leur  exception  fur 
un  fait  qu'ils  imputent  au  teftatear ,  il  eft  indif- 
penfable  qu'ils  en  rapportent  la  preuve  directe. 

C'eft  fur  le  fondemenr  de  cette  diftin&ion  qu'un 
arrêt  du  parlemenr  de  Touloufe  du  17  juillet  1766, 
&  un  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel  au  fouve- 
rain  du  19  feptembre  1771,  ont  ordonné  l'exécu- 
tion du  reftament  du  marquis  de  Bonnas  du  12: 
avril  1713  ;  il  s'en  étoit  trouvé  deux  exemplaires, 
&  tous  deux  annonçoient  visiblement ,  l'un  par 
l'altération  des  rubans  ,  l'autre  par  la  fubftitution 
d'un  cachet  étranger  à  celui  qui  avoir  éré  employé 
par  le  teftateur ,  qu'ils  avoient  été  ouverts  ,  foie 
avant ,  foit  après  la  mort  de  celui-ci.  Mais  comme 
ils  avoient  été  long-temps  entre  les  mains  de  tierces 
perfonnes  qui  n'en  avoient  fait  le  dépôt  que  long- 
temps après  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  on  pré- 
suma que  les  altérations  ne  provenoient  pas  du 
défunt  ;  &  fur  l'impollibilité  des  héritiers  légaux 
de  prouver  le  contraire,  on  ordonna  que  le  teftament 
feroir  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  On  peut  voir 
les  détails  de  cette  affaire  dans  le  journal  des  caufes 
célèbres  ,  tome  3  3. 

La  radiation  que  fait  un  teftateur  de  tout  fon 
teftament ,  en  emporte  fans  contredit  la  Révocation 
abfolue. 

S'il  n'y  a  de  raturé  ou  baronne  que  quelques 
difpofitions ,  foit  universelles,  foit  particulières,  elles 
feules  font  cenfées  révoquées ,  6c  le  furplus  doit 
avoir  fon  exécution  :  c'eft  ce  que  décident  les  loix  1 
&  2  ,  D.  De  his  quœ  in  tefiamento  delentur. 

Chacun  de    ces   deux    textes   contient   d'autres 
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difpo6tto»s    qui    méritent    une     attention    parti- 
culière. 

La  loi  i  diftingue  le  cas  où  la  radiation  a  été 
faite  par  le  teftateur  ,  de  celui  où  elle  a  été  faite 
par  un  tiers  fans  fa  participation. 

Au  premier  cas,  le  légiflateur  veut  que  fi  la 
<3ifpofition  a  été  effacée  à  defTein  ,  on  la  regarde 
comme  inutile  ,  foit  que  l'on  puiiTe  encore  la  lire 
ou  non  ;  il  ajoute  que  fi  elle  a  été  effacée.par  mégarde, 
&  qu'elle  foit  encore  hfibls  ,  il  faut  lui  donner 
tout  fon  efKt  ,  mais  que  s'il  n'eft  p'ns  polfible  de 
la  lire ,  quoique  l'on  puifie  en  comprendre  le  fens , 
on  doit  la  confidérer  comme  non  écrite. 

Au  fécond  cas  ,  la  loi  déclare  que  la  radia- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à  la  difpofition  du 
teftateur. 

Mais  comment  reconnoure  dans  la  pratique  fi 
c'eft  à  delîein  ou  par  mégarde  ,  par  le  teftateur 
ou  par  un  tiers  ,  que  les  difpofitions  du  reftament 
ont  été  raturées  ?  Voici  ce  que  répond  la-deiïus 
Purgole  :  »  Lorfque  les  effaçures  font  de  la  main 
s>  du  rtftareur  ,  on  doit  prelumer  qu'elles  onr  été 
«  faites  à  deffein  ,  confulto  \  ii  faut  donc  que  ceux 
»  qui  allèguent  qu'elles  ont  été  laites  par  mégarde, 
••  le  prouvent ,  parce  qu'ils  allèguent  une  erreur 
v  qui  ne  fe  préfume  point  ;  mais  on  doit  en  râp- 
as porter  la  preuve.  Que  fi  les  ratures  fonr  faites 
»  d'autres  mains  ,  ou  h  elles  fe  trouvent  dans  la 
*»  minute  d'un  aère  public,  il  faut  qu'elles  foienc 
s>  approuvées  par  le  teftateur  &  par  les  témoins, 
m  autrement  on  n'y  a  point  d'égard  ,  mais  on  ordonne 
s»  l'exécution  des  difpofitions  effacées ,  tout  comme 
»  fi  elles  étoient  dans  leur  état  naturel ,  pourvu 
»  qu'on  puide  les  lire  ou  en  comprendre  le  fens. 
••  Que  fi  les  ratures  étoient  inlifibles,  &  qu'il  fût 
m  impoffible  de  rétablir  les  difpofitions ,  on  pourroic 
»  prendre  la  voie  de  l'infcription  en   faux,  qui, 
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»»  félon  les  différentes  circonftances  ,  pourroit  abou- 
ti tir  à  faire  emporter  1  acte  en  entier  ,  fur-tout 
••  s'il  s'agiftbit  de  difpofitions  particulières  qu'on 
»>  pût  préfumer  avoir  été  raturées  par  l'héritier 
■•  inftitué  ,  afin  d'en  fruftrer  ceux  qui  auroient  été 
■•  gratifiés.  Si  i'tfTaçure  éroit  faite  dans  un  tefta- 
9»  ment  remis  dans  un  procès  ,  durant  la  commu- 
•»  nication  faite  à  l'autre  partie  ,  les  mots  effacés 
»  devroient  être  rétablis,  fur  le  ferment  de  la  partie 
•»  intérelfée  à  faire  valoir  la  difpofition  effacée. 
*  Mornac ,  fur  la  loi  42  ,  ff.  ad  Icg.  A  qu'il,  rapporte 
■»  un  arrêt  qui  l'a  ainii  jugé  «. 

A  l'égard  de  la  loi  2  du  titre  cité  ,  voici  le 
cas  qu'elle  propofe  ;  un  teftateur  inftitué  plufieurs 
héritiers  ;  quelque  temps  aptes ,  mécontent  de  l'un 
d'eux,  il  bâtonne  fon  teftament  :  on  demande  ce 
qui  doit  réfuiter  de  là  ?  Le  jurifconfulte  Ulpien  tépond 
que  s'il  n'y  a  d'effacé  que  le  nom  d'un  des  héritiers, 
toutes  les  autres  difpofitions  doivent  être  exécutées, 
à  la  réferve  des  legs  que  cet  héritier  étoic  fpécia- 
lement  chargé  d'acquitter. 

Par  la  même  raifon  ,  continue  le  jurifconfulte  ,  fi 
le  teftateur,  en  effaçant  le  nom  de  l'héritier  inftitué,  n'a 
point  touché  à  ce'ui  de  la  perfonne  qu'il  avoir 
appelée  pat  fubftitution  vulgaire ,  ■  l'inftitué  fera 
bien  exclus  j  mais  le  fubftitué  fera  admis  à  fa 
place. 

Que  feroit-ce  donc  fi  le  teftateur  avoit  baronne 
toutes  fes  difpofitions  ,  &  avoit  en  même  temps 
exprimé  qu'il  le  faifoir  en  haine  de  l'un  des  héri- 
tiers ?  En  ce  cas  (  c'eft  toujours  Ulpien  qui  parle  ) 
i!  importe  de  favoir  s'il  a  voulu  anéantir  toutes 
fes  difpohtions  2  caufe  de  l'héritier  qui  l'avoir  offenfé, 
ou  s'il  n'a  eu  eue  l'intention  d'exclure  celui-ci. 
Au  premier  cas  ,  tout  le  teftament  croule,  lïcct 
unus  caufam  induclïon'is  pr&buerit  _,  vcrùm  omnibus 
offuerUy  au  fécond,  il  n'y  a  lieu  d'annuller  que  les 
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difpofirions  faites  au  profit  de  l'héritier  qui   avoir 
cffenfé  le  teftateur. 

Mais  dans  Je  doute,  continue  la  loi,  &  s'il  ne 
paroît  pas  clairement  que  le  teftateur  a  voulu  ré- 
voquer routes  fes  difpofmons,  on  doit  borner  l'effet 
du  bâtonnement  à  celui  des  héritiers  en  haine  du- 
quel le  teftateur  l'a  fait.  In  ambiguo  tamen  inter- 
pretandum  eût  &  legata  deberiJ  &  coh&redum  injli- 
tutionem  non  effe   infirmandam. 

La  loi  3  du  même  titre  demande  (i  dans  le 
cas  où  le  teftateur  a  effacé  les  noms  de  tous  les 
héritiers  ,  les  legs  qu'il  a  laiffés  en  leur  intégrité 
font  encore  exigibles  \  &  après  avoir  propofé  diffé- 
rentes raifons  de  dourer,  elle  prononce  pour  les 
légataires  \  mais  on  ne  peut  pas  faire  de  fa  déci- 
iîon  une  maxime  générale;  elle-même  nous  aveitit 
qu'elle  ne  la  potte  qu'en  conlîdération  de  la  faveur 
due  à  la  liberté,  favore  libertatis  ;  cardans  l'efpèce 
particulière  dont  elle  parle  _,  il  n'éroic  queftion  que 
de  favoir  Ci  un  efclave  peut  prérendre  la  liberté 
en  vertu  d'un  teftamenr  dans  lequel  le  teftateur  a 
effacé  les    noms  des   héritiers. 

La  rupture  ou  radiation  d'un  teftament  fait- 
tlîe  revivre  de  plein  droit  le  reftament  antérieur 
que  celui-ci  avoit  révoqué?  Cujas  fur  les  queftions 
de  Papmien  ,  livre  1 5  „  loi  n  ,  §  2  ,  de  bonorum 
pojfeflionefecundum  tabulas,  établit  nettement  l'afrir- 
rontive;  mais  il  eft  contredit  par  M.  le  Çréiîdent 
lavre  en  (es  conjeclures ,  livre  10,  chapitre  18  , 
iuivanr  lequel  le  premier  teftament  ne  reprend  fa 
force  que  dans  le  cas  où  le  teftateur  a  témoigné 
fa  volonté  d'y  revenir. 

Toute  la  difficulté  vient  de  la  loi  même  qui 
eft  commentée  par  Cujas  ;  nous  l'avons  déjà  citée 
dans  le  §.  1 ,  préfentons-en  ici  les  propres  termes  : 
»  Après  avoir  fait  un  teftament ,  Titius  s'eft  donné  en 
»  adrogation  ,  mais  enfuite  il  eft  redevenu  libre 
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«•  &  /ai  /wrij ,  &  c'eft  en  cet  état  qu'il  eft  more. 
m  Si  l'héritier  qu'il  a  inftitué  fe  préfente  ponr  deman- 
»  der  la  poiTelîion  des  biens  ,  on  fera  fondé  à  lui  op- 
•»  pofer  l'exception  de  dol,  parce  que  le  teftateur,  en 
»  fe  donnant  en  adrogation  ,  a  transféré  &  la  propre 
»  perfonnne  Se  toute  la  fortune  dans  une  famille 
»  étrangère.  Cependant  fi  ,  devenu  libre ,  il  a 
»  témoigné ,  foit  par  un  codicille ,  foit  par  de 
»>  (impies  lettres  ,  qu'il  vouloir  mourir  avec  fou 
»  teltamenc ,  fa  volonté',  qui  avoir  changé  ,  doit  être 
»»  confidérée  comme  revenue  ,  &  recevoir  fon  exé- 
*»  cution.  Il  en  eft  de  cela  comme  d'un  teftateur 
»•  qui  ayant  fait  un  fécond  teftament,  l'a  rayé  Se 
»>  bâtonné  pour  faire  revivre  le  premier  :  Non  Je  cas 
»  ac  fi  quis  aliud.  zejiamentum  feciffet ,  ac  fupremas 
»  tabulas  incidijjet  ,  ut  prions  Jupremas  relin- 
»  queret  «. 

Cette  loi  a  été  profondément  difeurée  dans  une 
inftance  jugée  au  parlement  de  Paris  le  23  dé- 
cembre 16 19.  Il  s'agilîoit  de  la  fucceflion  d'nn 
particulier  qui  ,  après  avoir  fait  deux  teftamens  à 
différences  époques ,  avoir  bâtonné  le  fécond.  Il  n'y 
avoit  aucun  indice  qu'il  eût  voulu  par- là  rendre 
au  premier  tout  fon  effec  ;  l'héritier  ab  intejl.it  fai- 
foit  même  valoir  quelques  circonftances  pour  prou- 
ver le  conrrane. 

La  caufe  portée  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes ,  après  partage  fut  venu  en  la  grand'chambre  , 
le  comparateur,  dont  l'avis  étoit  de  déclarer  la  fuc- 
ceiïion  ouverte  ab  intefîat  >  difoit  que  par  ces  termes 
de  la  loi  citée  ,  ut  priores  tabulas  fupremas  relinque- 
ret  3  Papinien  faifoit  entendre  allez  clairement  que 
la  radiation  du  fécond  teftament  ne  rend  fon  efféc 
au  premier  que  dans  le  cas  où  le  teftateur  a  témoigné 
lavoir  faite  dans  cette  intention  ,  cV  il  ajoutoic  que 
cela  réfultoit  fuffifamment  de  la  manière  donece  jutif- 
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confuîte  s'exprime    fur  le    teftament  révoqué  par 
l'adrogation  du  teftateur. 

Le  rapporteur  répondoit  qu'il  ne  falloir  pas  confondre 
les  deux  efpèces  propofées  par  Papinien  :  n  L'une  , 
«•  drfoir-il ,  eft  de  celui  qui  ,  après  avoir  fait  un 
«  teftament  ,  s'eft  donné  en  adrogation  ,  &  eft 
w  enfuice  forci  de  la  puiffance  de  (on  père  adoptif. 
»  Il  eft  certain  que  fon  teftamenr  eft  annullé  par 
u  l'adroganon  ,  càm  caput  Juum  &  fortunas  in  alie- 
»  nam  famïlïam  transférât  ;  &  encore  qu'il  foir/ 
»  puis  après  émancipé ,  fon  reftament  ne  reprend 
»>  pas  fa  force  ,  à  moins  qu'il  ne  déclare  derechef 
»  que  telle  eft  fon  intention  ;  auquel  cas ,  dit  le 
t#  jurifconfulte'j  le  teftament  qui  étoit  devenu  inu- 
»  tile  ,  doit  être  regardé  comme  rétabli  par  une 
»  nouvelle  volonté,  de  même  que  lï  quelqu'un 
*»  avoit  fait  un  fécond  reftament ,  &  qu'il  le  bâ- 
»  tonnât  pour  mourir  avec  le  premier.  Or,  en  cette 
»  féconde  efpèce ,  Papinien  ne  dit  pas  qu'il  foie 
»»  befoin  d'une  nouvelle  déclaration  de  volonté.  La 
»»  rature  &  la  rupture  du  (oconà  teftament  fait  que 
»  le  premier  reprend  fa  force,  comme  en  la  pre- 
»  mière  efpèce  la  nouvelle  déclaration  du  teftateur 
»»  donne  force  au  teftament  qui  avoit  été  annullé 
»  par  Padrogation  fubiéquente  ». 

Ces  raifons  ont  prévalu  fur  celles  du  compar- 
ateur; par  arrêt  du  25  décembre  1619,  prononcé 
en  robes  rouges,  à  pâques  1610  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  premier  teftamenr  feroit  exécuté  félon  fa 
forme  Ôc  teneur.  (M.  Bouguier ,  lettre  T  ,  §  1.  ) 

Peut-on  étendre  cette  décifion  au  cas  où  le  tefta- 
ment qui  en  avoit  révoqué  un  précédent,  a  été  révoqdê 
lui-même  par  un  acte  poftérieur  ?  Ricard,  partie  5  , 
n.  185  ,  embralfe  la  négative ,  ôc  prétend  que  dans 
ce  cas  la  fuccellion  eft  déférée  de  plein  droit  aux. 
héritiers  légitimes  j  mais  fon  annotateur  obferve  que 
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certe  opinion  a  été  rejetée  par  arrêt  du  22  mai  1 691, 
confirmatif  d'une  femence  des  requêtes  du  palais. 
»  On  a  jugé  ,  dit-il  _,  fui  vaut  les  concluions  de 
»  M.  l'avocat  général  d'AguelFeau ,  que  le  premier 
»s  teftameut  de  M.  le  Camus  ,  commilTaire  aux 
••  requêtes  du  palais  ,  révoqué  par  un  fécond  qui 
»>  avoit  été  refeindé  le  lendemain  par  un  troisième  , 
»   devoit  être  exécute  ». 

M.  le  président  Bouhier  ,  chapitre  20,  n.  59  , 
applaudir  à  cer  arrêr,  &  le  juftifie  parfaitement.  Il 
eft  vrai,  dit-il  ,  que  la  loi  56  ,  §.  dernier,  D.  de 
tejtamento  -militis  ,  »  porte  ,  que  fi  un  folda:  a  fait 
>»  un  teftament  folennei  &:  enfuire  un  autre  jure 
»  militari ,  ce  dernier  eft  révoqué  de  droit  un  an 
»•  après  qu'il  a  quitté  le  fervice  ,  fans  que  pour 
»  cela  le  premier  revive ,  parce  qu'il  avoit  été 
»  éteint  par   le  fécond,  lequel  étoit  bon  &  valide 

»  au   remps   de  fa  confection Mais  cette  loi 

»  eft  uniquement  fondée  fur  ce  que  le  reftateur 
»  n'ayant  jamais  révoqué  le  fécond  teftamenr ,  ce 
»»  feroit  aller  contre  fa  volonté  ,  que  de  faire  re- 
•»  vivre  le  premier.  Certe  loi  n'eft  donc  pas  appli- 
>»  cable  au  cas  où  le  reftareur  ayant  révoqué  la  féconde 
»  difpofirion  ,  fans  parler  de  la  première  ,  il  femble 
>»  être  tacitement  revenu  à  celle  -  ci  &  lui  avoir 
»  donné  une  nouvelle  vie  «. 

JM.  Bouhier  convient  cependant  que  le  contraire 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  11  juillet  1609  ;  mais,  comme  il  le  remarque 
lui-même  ,  *  il  paroît  par  le  récit  de  ceux  qui 
»  rapportent  cet  arrêt,  qu'il  fut  fondé  principalement 
•»  fur  ce  qu'il  s'éroit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 
m   le  premier  teftament  (*)  ;  circonftance  que  relèvent 


(*)  Voyez  dans  le  paragraphe  fuivant  quels  font  en  pareil 
cas  les  eftas  du  laps  de  dix  ans.    • 
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»  nos  meilleurs  auteurs  ,  8c  qui  étoit  ici  accompagnée 

»>  de  la  faveur  des  héritiers  du  fang  «. 

§.  V.  De  la  Révocation  du  tejlament  par  un  Jlmplc 
aile. 

On  a  dit  ci  -  devant ,  §.  i,  qu'un  teftamenc 
parfait  ne  peut  être  cenfé  révoqué  ,  par  cela  le u l  que 
le  teftateur  a  déclaré  qu'il  avoit  changé  de  volonté  ; 
mais  cette  règle ,  puifée  dans  les  principes  de  l'ancien 
droit ,  a  été  modifiée  par  une  loi  célèbre  de  l'em- 
pereur Juftinien.  Cette  loi ,  qui  eft  la  27  ,  au  code 
de  tejlamentis,  porte  j  qu'un  teftament  n'a  plus  d'effet, 
lorfque  le  reftateur  a  déclaré  ,  foit  en  préfence  de 
trois  témoins,  foit  devant  le  juge,  qu'il  n'enten- 
doit  plus  que  fes  difpofitions  fulfent  exécutées ,  Se 
qu'il  s'eit  en  outre  écoulé  un  intervalle  de  dix 
ans. 

Pour  bien  entendre  ce  texte  ,  &  pouvoir  en 
faire  une  jufte  application  aux  ufages  actuels  des 
pays  de  droit  écrit ,  il  faut  difeuter  les  différentes 
queftions  qui  en  naiffent. 

i°.  Pourroit-on  prouver  par  témoins  la  déclara- 
tion qu'un  teftateur  auroit  faite  de  vouloir  révoquer 
fon  teftament  i  On  le  pouvoir  fans  difficulté  dans 
ie  droit  romain.  La  loi  que  nous  examinons  eu 
contient  une  difpoiîtion  très  -  claire  :  »  Cette  dé- 
»»  claration ,  dit-elle,  doit  être  faite  en  préieaçe 
»  de  rrois  témoins  ,  &  prouvée  par  leurs  dépoh- 
o  tions  ;  &  hoc  per  tejles  idoneos  non  minus  tribus  «. 
Mais  il  eft  aifé  de  fentir  que  cette  jurifprudence  ne 
peut  être  admife  parmi  nous  ;  l'article  1  de  l'or- 
donnance de  1735  déclare  nulles  toutes  les  dilpo- 
fitions  teftamentsires  &  à  caufe  de  more ,  qui 
font  purement  verbales  ;  or ,  il  ell  de  principe  ,  que 
pour  détruire  un  a&e ,  il  faut  employer  une  force 
égale  à  celle  dont  on  s'eft   fervi   pour   lui  donner 
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l'être.  Omnia  qu&  jure  contrahuntur  3  contrario  jure 
pereunt ,  die  la  loi  100,  D.  de  regulis  juris.  On 
ne  peut  donc  attribuer  la  moindre  efficacité  aux 
déclarations  purement  verbales  qui  tendent  à  anéan- 
tir un  teftament  valable. 

i°.  Ne  devroit-on  pas  au  moins  regarder  comme 
fuftifante  ,    une  déclaration    fous   feing- privé  ,  qui 
feroic  fîgnée    de  trois  témoins  ?  Le    principe  que 
l'on    vient    de    rappeler   décide    nettement    cette 
queftion.  Les  teftamens    olographes  ne  font   reçus 
dans  les  pays  de  droit  écrit    qu'entre   les  enfans  & 
defeendans    de   ceux  qui  difpofent  :  ce   n'eft  donc 
qu'entre  enfans   oh  en   leur  faveur  que   l'on  peut 
révoquer  par  un  teftament  olographe ,  ou ,  ce  qui 
revient  au  même  ,   par  une   déclaration  privée,  un 
teftament  qui  a  été  fait   précédemment  en   forme 
authentique  j  c'eft  ici,  comme  Ton  voit,   le  cas  de 
la  règle  ,     nihil  tant   naturale   efi  quàm  eo  génère 
quidve  dijfolvere  quo  colligatum  ejl. 

M.  Bouhier  ,  à  l'endroit  cité  ,  n.  13,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  des  24  janvier 
1583  &  9  juillet  1613  ,  °iui  reçoivent  ici  une  ap- 
plication dire&e.  Par  le  premier,  il  a  été  jugé  qu'un 
partage  entre  enfans  ,  (igné  ,  mais  non  écrit  de  la 
main  du  père  ,  ne  pouvoir  révoquer  une  difpofi- 
tion  que  celui-ci  avoir  faite  auparavant  en  faveur 
d'un  de  fes  enfans.  Le  fécond  a  décidé  qu'une 
écriture  privée  ,  faite  de  la  main  d'une  peribnne 
tierce  ,  &  fignée  du  teftateur  qui  n'avoir  poin: 
d'enfans,  ne  portait  aucune  atteinte  à  un  teftament 
antérieur. 

M.  l'Epine  de  Grainville  ,  page  525  ,  nous  a 
cenfervé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  mois 
d'août  1725  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  pour  les  pays 
du  droit  écrit  ,  qu'une  déclaration  privée  ,  écrite  & 
lignée  du  teftateur  ,  qui  n'avoit  pour  parent  que 
des  collatéraux,  ne  fuffifoir.  pas  pour  révoquer   un 
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tertament  folennel ,  quoiqu'il  y  eût ,  de  la  confec- 
tion de  cec  acte  à  la  mort  du  tellateur ,  un  intervalle 
de  }$  ans. 

5°.  Quelle  eft  donc  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  faite  la  déclaration  dont  il  s'agit  ,  lorfqu'elle 
tend  à  anéantir  un  teftamenc  qui  avantage  des  étran- 
gers ou  des  parens  cul'atéraux ,  ôc  qu'elle  n'a  point 
pour  objet  de  favorifer  les  enfans  ou  defcendan* 
du  teitateur ,  foit  en  rétablilTanc  entre  eux  Tordre 
de  fuccéder  ab  intefiat ,  foit  en  appelant  quelques- 
uns  d'entre  eux  à  la  place  des  étrangers  ou  collaté- 
raux précédemment  inftitués  ?  Cette  queftion  n'eft 
pas  difficile  à  réfoudre  ;  en  combinant  les  dilpo- 
iîtions  de  l'ordonnance  de  1735  avec  celles  de  la 
loi  17  ,  C.  de  tefi amenas  y  qui  peuvent  encore  s'a- 
dapter à  nos  mœurs,  on  voit  clairement  qu'il  faut 
faire  cette  déclaration  ou  devant  le  Juge  inter 
acîa.  ,  ou  en  préfence  de  trois  perfonnes  ,  donc 
l'une  foit  revêtue  de  la  qualité  de  notaire  ,  per  très 
teftes  idoneos  non   minus  quam   tribus. 

On  a  prétendu  au  parlement  de  Dijon  ,  nous 
îgotons  pourquoi ,  que  cette  dernière  forme  étoit 
infufiifante.  »»  Ce  fut,  dit  M.  Bouhier  ,  au  fujet 
»>  du  teftament  de  Balthafar  More!,  du  pays  de 
»  Erefie  ,  qui  avoit  été  fait  à  Lyon  dans  toutes 
»  les  formes  au  profit  d'un  de  (es  coufins.  Quinze 
»  ans  après ,  s'étant  retrouvé  devant  le  même  no- 
»5  taire  qui  l'avoit  palTé ,  il  avoit  demandé  ,  en 
»  préfence  de  deux  témoins  ,  acte  de  la  Révocation 
»  qu'il  falloir  de  fon  teitament  ,  ôc  l'avoir  fait 
»  inférer  fur  la  minute.  Après  fa  mort  ,  l'héritier 
»  institué  impugna  cette  Révocation  ,  parce  qu'il 
»  n'y  avoit  que  deux  témoins  ,  quoiqu'il  en  fallût 
»  fept:  Mais  la  cour  ne  laifia  pas  de  la  con- 
»  firmsr  par  arrêt  donné  à  l'audience  le  16  mars 
»    1615    ". 

4°.  Faut-il   que  le   laps  de  dix    ans  donc  parle 

.    I 
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la  loi  z-]  ,  C.  de  tejl amenas  9  concoure  avec  Ja 
déclaration  du  teftateur  ,  pour  opérer  la  Révocation 
de  (es  dernières  volontés  ?  L'affirmative  eft  claire- 
ment établie  par  la  loi  même  que  l'on  vienc  de 
citer  ;  mais  dans  le  petit  nombre  des  parieniens 
de  droit  écrit  ,  il  y  en  a  un  qui  s'en  eft  écarté  j 
c'eft  celui  de  Dijon.  »  Nous  avons  ,  dit  M.  Bou- 
9»  hier,  un  arrêt  du  19  mai  161 2,  qui  confirma 
»>  un  acte  de  Révocation  qu'un  nommé  Louet  avoic 
»  paflfé  pardevant  un  nocaire  &  deux  témoins  , 
»  d'un  teftament  qu'il  avoit  fait  trois  mois  aupa- 
»>  ravant.  Taifand  fur  notre  coutume,  page  399, 
»  en  rapporte  un  autre  du  4  juillet  1661  ,  rendu 
s>  en  bieu  plus  forts  termes  ;  cat  la  Révocation 
9»  étoit  du  même  jour  que  le  teftament.  Je  ne 
9»  crois  pas  que  notre  junfprudence  ait  varié  fur 
9>  ce  point  *<. 

5*->.  Mais  comment  doit-on,  dans  les  autres  par- 
lemens ,  compter  ies  dix  ans  dont  il  s'agit  ?  cou- 
rent-ils du  jour  du  teftament  ,  ou  feulement  de 
celui  de  la  déclaration  ?  Ce  dernier  parti  a  eu  quel- 
ques fédérateurs  ,  mais  l'autre  eft  fans  contredit  plus 
conforme  à  la  lettre  &  à  l'efprit  de  la  ici  ij  , 
C.  de  tejlamemis.  w  Les  termes  ,  fi  in  medlo  de 
»  cette  loi  ,  dit  M.  de  Cateilan  (  *  )  ,  établirent 
9>  formellement ,  qu'il  fuffit  qu'avec  la  Révocation 
»>  il  fe  trouve  dix  ans  entre  la  mort  &  le  tefta- 
n  ment.  Godefroi  même,  fur  cette  loi,  en  rapporte 
»  deux  arrêts,  l'un  de  Paris  ,  l'autre  de  Grenoble 
»  (  on  peut  y  ajouter  celui  du  parlement  de 
s>  Dijon  du  26  mars  161 5,  que  nous  citions  à 
»  l'inftant).  Mais  outre  les  paroles  expreftes  de  la 
»  loi ,  il  n'y  a  qu'a  entrer  dans  fon  fens,  qui  étoiç 
»>  précifément  d'ajouter  au  laps  de  dix  ans ,  feul 


( *)  Liv.  z  y  chap.  2. 
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»>  aafréfois  faffifant  pour  la  Révocation  des  tefta- 
=>  ntehs  ,  la  néteffitç  &  l'obligation  d'une  Révoca- 
»j  non  plus  préuife  pour  le;>  emporter  «.  CettQ 
laifon,  qui  eft  certainement  fans  réplique,  eft  parfai- 
tement développée  par  Furgoie  ,  chapitre  i  i  , 
n.   99. 

6°.  Fa  vu -il  que  le  laps  cle  dix  ans  concoure 
avec  la  déclaration ,  lorfqu'elle  eft  faite  en  préfence 
cle  fépt  té-noins  ,  dont  1  un  eft  notaire.?  Il  y  a  dans 
Buniface  ,  tome  5  ,  livre  1  ,  chapitre  4,  titré  14, 
Un  arrêt  du  parlement  Je  Provence  dû  9  juin  1679  , 
qui  juge  pour  la  négative  ;  mais  l'opinion  contraire, 
fourenue  par  M.  de  Câteilan  ,  livre  2.  ,  chapitre  1 , 
&  par  Furgoie  à  l'endroit  cité,  n.  100,  paroît 
plus  juridique.  C'éft  un  principe  général  que  le 
feul  changement  de  volonté  ne  fuffit  pas  pour  an- 
nuller  un  teftament  ;  la  loi  27,  C.  de  teflamentïs y 
n'a  apporté  à  ce  principe  qu'une  exception  rela- 
tive an  concours  du  laps  de  dix  ans  avec  une 
timple  Révocation  ;  on  ne  peut  donc  pas  en  ad- 
mettre uns  autre  pour  le  cas  où  il  ne  fe  trouve 
qu'un  acte  révocatoire  fans  intervalle  de  dix  ans. 
Peu  importe  que  cet  a£re  foit  pafTé  en  préfence  de 
fept  témoins  ,  au  lieu  des  trois  qu'exige  la  loi  crée  ; 
le  plus  ou  le  moins  ce  foîennué  n'ajoute  rien  à  fa 
force.  Tout  le  but  de  l'empereur  Juftimen  dans 
ce  texte",  eit  de  changer  la  jurlfprudence  établie 
par  la  loi  3  ,  au  code  Théodohen  ,  de  tejlamentis j 
fuivant  laquelle  un  teftament  étoit  regardé  comme 
nul  cV  non  avenu  par  le  feul  laps  de  dix  années. 
a>  L'empereur,  dit  M.  de  Catellaii,  ne  veut  donc 
»  point  qu'A  l'àvènit  le  temps  feul  fuffife  pour 
n  abroger  un  teftament ,  fi  au  d- là  de  dix  années 
»  i!  n'y  a  quelque  Révocation  pofitive  faite  par  le 
m  teftateur,  ou  dans  un  acte  public  ,  ou  devant  tout 
»»  au  moins  trois  témoins  ,  ce  que  l'empereur  veut 
»>  qui  établiile  fuffifamment  la  Révocation  ;  mais 
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»5  non  que  la  Révocation  feule  farnû  pour  emporter 
»  !e  teftament  précédent ,  fur  quoi  la  déclfion  de 
»>  la  loi  ne  porte  point,  puifque  l'empereur  n'appuie 
»>  que  fur  ie  laps  du  temps  ,  comme  fur  c=  cjuï 
*»  autrefois  feul  fuffifoit  pour  infirmer  une  difpo- 
»  lition  ,  &  la  feule  choie  qu'il  veut  changer,  iaif- 
»  faut  fans  doute  tout  le  relie  à  régler  félon  les 
»   principes  &  les  règles  ordinaires  du  droit  *■. 

A  cetre  raifon  bien  décilîve  fans  doute,  fe  joint 
une  réflexion  qui  doir ,  ce  femble  ,  trancher  toute 
difficulté:  Il  efl:  très -certain  qu'un  acte  de  dernière 
volonté  fait  ayud  acla  3  c'eft-à-dire  devant  le  juge, 
avoit  chez  les  Romains  autant  de  force  que  s'il  eût 
été  pailé  en  préfence  de  fept  témoins.  La  loi  om- 
nium _,  C.  de  tcjlamcntis _,  en  courent  une  preuve 
fans  réplique  ,  &  c'eft  ce  que  tachinée  ,  livre  G  , 
chapitre  86,  nous  paroît  avoir  parfaitement  dé- 
montré. Or  ,  la  loi  27  ,  C.  de  teftamentis^  ne  fe  con- 
tente pas  ,  pour  anéantir  un  teftament  ,  d'un  acte 
révocatôirè  tait  apud  acla 3  elle  exige  encore  un 
intervalle  de  dix  ans.  Donc  ,  quand  1  acte  révocatoire 
feroit  palîë  en  préfence  de  (ept  rémoins  ,  il  n'opé- 
reroi:  rien  fans  le  concours  des  dix  années. 

Guypape  ,  queftion  20c  ,  &c  Ferrière  ,  (on  com- 
mentateur ,  oppofent  à  cela  ,  que  pat  la  déclaration 
révocatoire  ,  le  tellareur  eft  cenlé  appeler  fes  héri- 
tiers ab  intejlat  ;  qu'aintï  étant  faite  en  préfence 
de  fept  témoins  ,  elle  doit  être  regardée  comme  un 
teftament  ,  &  par  cela  feul  anéantir  le  teftament 
antérieur. 

Mais  cette  objection  efl:  déjà  détruite  par  ce  que 
Ton  vient  de  dire  fat  les  actes  palTés  devant  le 
juge.  Ajoutons  avec  M.  de  Çatellan  ,  que  l'on  me 
»  peur  ailurer  que  dans  la  (mi  pie  Révocation  le 
»  teftateur  ait  voulu  appeler  fes  héritiers  cb  intef- 
»  tat  ,  puifqu'il  pouvoir  n'avoir  d'autre  vue  que 
«  celle  d'ôcer  la  fucceffion  à  celui  ou'il  avoit  inf- 
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»  titué  ,  &  que,  foit  raifon ,  foie  caprice  ,  il  ne 
*>  voulait  plu?,  qu'il  fût  fon  héritier,  projetant  peut- 
»  être  d'en  faite  un  ancre;  ce  qui  eft  précifément 
•»  le  cas  cù  (  fuivant  la  loi  17  ,  §.  fi  eodem  ,  C.  de 
a»  uftamento  mïiitis  )  folâ  exh&redationc  h&rcditas 
9»  adïmi  non  potefl ,  c'eft-à-dire  ,  où  l'on  ne  peut 
»  ôter  une  fucceflion  ,  pour  1  ôter  feulement ,  mais 
a»   pour  en  difpefer  en  faveur  de  quelque  autre  «. 

Que  faut  il  donc  décider  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur a  déclaré  en  préfence  de  fept  témoins ,  non 
feulement  qu'il  révoque  fon  teftament  ,  mais  encore 
qu'il  entend  mourir  inteflat  ?  La  loi  $6  ,  §.  6  ,  D. 
<afe  iejlamento  militis  ,  veut  que  le  teftament  fublifte 
Honobftant  cette  déclaration  \  mais  il  ne  paroît  pas 
cme,  dans  l'efpèce  particulière  dont  elle  parle,  le  tef- 
tateur  eût  pris  un  nombre  fuffifant  de  témoins  pour 
manîfefter  fon  intention  :  &  du  refte  ,  la  loi  1  ,  §.  8. 
D '.  fi.  tabula  teÇtamcnti  nulU  extabunt ,  décide  qu'une 
pareille  déclaration  doit  valoir  comme  codicille  & 
fide'icommis  \  en  forte  que  par-là  l'héritier  inftitué 
eft  cenfé  prié  de  rendre  l'hérédité  aux  fuccefteurs 
ab  intejzat  ,  fauf  les  détraétioras  de  droit. 

M.  deCatellan  remarque  même  deux  cas  où  la  dé- 
claration révocâtoire  devant  fept  témoins  ,  doit  avoir 
fon  effet  ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  queftian  des  héri- 
tiers légitimes  ,  ôc  qu'elle  ne  foit  point  aidée  du  laps 
de  dix  ans. 

Le  premier  eft  lorfque  le  teftateur,  en  déclarant 
qu'il  révoquoit  fon  teftamer,t ,  a  ajouté  qu'il  enten- 
dait conferver,  augmenter  ou  diminuer  les  legs  qui 
y  font  contenus.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touîoufe  du  mois  de  mars  169S.  Dans 
cette  efpèce,  dit  le  magiftrat  cité,  le  legs  confervé 
«  ne  pouvant  être  laiflé  que  payable  à  venientïbus 
«  ab  inteftato  3  c'eft  le  cas  où  par  cet  endroit  même  , 
>i  credhur paterfamilias  his  fpor.te fua  ieguimamhœre- 
»  dïtatcm  reliquijj'e)  comme  il  eft  dit  dans  la  loi  8.§.  i, 
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*>  D.  de  jure  cddicillorum.  Ce  legs  confervé  mar- 
»  quant  d'ailleurs  que  le  teftareur  ne  penfoit  pas  à 
»  faire  d'autre  teftafoent ,  ne  permettoit  pas  de  lui 
w  donner  d'autre  vue  que  celle  de  lailTer  fon  bien 
»>  à  fes  plus  proches  «. 

Le  fécond  cas  eft  celui  où  le  teftateur  qui  a  fait 
deux  ttftamens ,  déclare  révoquer  le  fécond  &  vou- 
loir que  le  premier  foie  exécuté.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  9  feptembre  1647,  a  jugé 
qu'en  ce  cas  le  premier  teftament  reprend  route  fa 
force.  »  On  s'eft  fondé  ,  die  M.  de  Catellan  ,  fur 
»>  la  loi  10  ,  D.  de  tefiamento  miliùs\  fur  la  lot 
j>  1 1  ,  §.  dernier ,  D.  de  bonorum  poffejîone  fecun- 
to  dum  tabulas  _,  ëc  principalement  fur  cerre  raifon  , 
»>  que  c'étoir  tout  de  même  que  fi  le  teftateur  eue 
»  fait  un  troisième  teftament  conforme  au  premier  «<. 

Il  y  a  un  troifième  cas  dans  lequel  la  feuîe  décla- 
ration révocatoire  anéantit  encore  le  teftament  ;  c'eft 
lorfqu'elle  eft  faire  par  un  foldat.  Tout  le  monde 
faic  qu'aux  termes  du  droit  romain  le  teftamenc 
militaire  ne  confifte  que  dans  !a  (impie  &  nue  vo- 
lonté :  or ,  pour  révoquer  un  teftament ,  il  ne  faut 
certainement  pas  plus  de  formalités  que  pour  en 
faire  un.  Si  donc  un  foldat  peut  faire  fon  teftamenc 
par  une  fimple  déclaration  ,  nul  doute  qu'il  ne  puifTe 
le  révoquer  de  même. 

Mais  il  en  eft  autrement  du  vétéran.  La  loi-  5  6  , 
§.  3  ,  D.  de  tefiamento  militis ,  décide  que  quand 
un  foldat  a  fait  un  reftament  folennel,  il  ne  lui  fuffit 
pas  ,  pour  le  révoquer  après  fon  congé,  de  déclarer 
qu'il  a  changé  de   volonté. 

11  faut  cependant  remarquer  que,  même  en  ce 
cas ,  les  inftitutions  Se  fubftitutious  directes  font  les 
ieules  diipohtions  du  teftament  qui  confervent  leur 
effet.  A  l'égard  des  legs  ,  dit  la  loi  citée  ,  ceux  qui 
en  feront  la  demande  pourront  être  déclarés  noa 
receva.bles  ,  C\  on  leur  oppgfç  l'exception  de  dot. 
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Cette  difpohcion  eit  générale  pour  tous  'es  cas  oxi 
l'on  a  vu  plus  haut  que  la  déclaration  révocatoire 
n'annuiie  pas  le  telïament.  »  La  raifon  ,  dit  Fur- 
»>  gole  ,  pourquoi  les  legs  font  inutiles ,  tandis  que 
33  l'inftitution  8c  les  fubftitutions  directes  demeurent 
m  en  leur  force ,  eft  parce  que  les  legs  peuvent 
j3  être  révoqués  nudu  volumate  ,  &  qu'il  fuffit 
w  que  les  légataires  n'aient  pas  pour  eux  la  der- 
»  ir.ète  volonté  du  défunt.  L.  u  ,  de  hïs  qu&  ut 
>3  inSgnïs  j  &  l'on  doit  dire  la  même  chofe  des 
j»  fiiéicommis  univerfels  ou  particuliers,  parce  qu'ils 
y>  dépendent  de  la  nue  volonté  du  teftateur  j  au  lieu 
s»  que  les  institutions  8c  fubftitutions  directes  ne  dé- 
»3  pendent  pas  de  la  feule  volonté,  &  qu'il  faut  y 
J3  ajouter  les  formalités  du  testament.  L.  11,5.1, 
»  D.  de  bonorum  pojjejjione  fecundum  tabulas.  §.  7, 
»»   inft.  qulbus  modis  teÇtamentj.  ïnfirmantur  «. 

Il  y  a  une  province  de  droit  écrit  où  la  femme 
ne  peut  tefter  fans  i'autorifation  de  fon  mari ,  8c 
où  le  confentement  du  père  habilite  le  fils  de  famille 
à  difpoier  de  fes  biens  par  teftament  :  c'eil  le  duché 
de  Bourgogne. 

C'eft  une  queftion  dans  cette  province  fi  la  femme 
&  le  fils  de  famille  peuvent  révoquer  d'eux-mêmes 
le  reftarnent  qu'ils  ont  fait ,  l'une  avec  l'autorifation 
de  fon  mari  ,  l'autre  avec  le  confentement  de  Çon 
père. 

Dans  la  rigueur  des  principes  ,  il  ne  devroit  y 
avoir  aucune  difficulté  fur  la  négative;  cependant 
il  y  a  des  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qui  ont 
jugé  le  couttaiie  pour  le  cas  où  la  femme  s'eit  con- 
testée; de  fa1  te  une  fimp'e  Révocation  de  fes  dif- 
pjfitions  précédentes  ,  fans  en  faire  de  nouvelles. 
C'eft  un  des  points  décidés  par  l'arrêt  du  21  juillet 
1609  s  rapporté  ci-devant  ,  §.  4.  Taifand  ,  page 
19s,  nous  en  retrace  deux  autres  des  15  février 
1639  5c   ll  avr^  I(5^5  >  &  il  remarque  qu'après  la 
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pronoiuiarion  ciu  premier ,  le  ptéhcient  «  dit  aux 
»  avocats  de  fe  Convenir  que  pour  les  donations  8c 
»  teftamens  il  faut  amant  d'autorités  que  d'actes  , 
«  mais  que  pour  une  Révocation  ,  l'autorité  du  mari 
»   n'eft  pas   nécelïaiie  «. 

Cette  jurifprudence  efl ,  comme  on  l'a  oit  ,  bor- 
née au  cas  où  ia  femme  s'eft  contentée  de  hure  une 
fîmpîe  Révocation.  Un  afrêc  eu  1  janvier  1718  a 
décidé  qu'il  en  doit  erre  autrement  lorsqu'elle  joint 
une  nouvelle  difpofirion  à  fa  déclaratiou  révocatoire. 
11  s'agiflToit  d'une  femme  qui  avoir  fait  trois  tefta- 
mens j  le  premier  avec  l'aurorifanon  de  (0:1  mari, 
les  ceux  autres  ,  d'eile-m^^e.  Après  fa  mort  ,  die 
M.  Bouhier  ,  >»  fes  héritiers  ab  ïntcfiùt  foutinrent 
n  que  ces  deux  derniers  actes  ,  quoique  nuls  faine 
»  d'autorité  ,  avoient  fufS  pour  révoquer  le  premier: 
»  l'héritier  inft  taé  répondoit  au  contraire  ,  que,  fui- 
9»  vant  les  loix  ci-dellus  citées ,  tabuU  priorcs  jure 
»  facls.  irrite  non  fiunt  _,  n\Jl  fcqv.emcs  ju-c  o'ii- 
»j  nata  &  perftclx  juarint  :  qu'amii  les  deux  der- 
»  nières  difpoiuions  n'ayant  point  été  faites  fui  -,* 
*>  la  coutume,  la  première  devoir  ftibhfbr.  Eu  •.  if.t, 
s?  la  cour  l'ordonna  ainfi  par  l'arrêt  cité.  J'érois  des 
»   juces  ,  &  cela  ne  fourTiit  pas  de  difficulté  ". 

On  avoit  cependant  jugé  précédemment,  par  arrêt 
du   19  avril    \6G>o  s  qu'un  aâe  Lcyo'çation   qui 

conrenoit  quebues  legs  fans  aucune  infticurion  au 
profit  de  quelque  perfonne  étra,ugère  -,  ■  '   ;t  p£s 

de  fubfifter  .  quoique  les  legs  Éutîeat  nuls  par  dé- 
faut d'aurorifation  maritale  En  cela,  dit  M.  C  ^jhier, 
on  fuivit  l'exemple  de  la  loi  zi  ,  §.  .$  ,  C.  4e 
ujlamcnùs.  Le:tum  cft  eam  voluntdtcm  ..  uan- 

1  wKuixjt  ptrmixtam  perfon~m  sro  nullâ 

fed  iïbcTis  aarzfczrt. 
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§.  VI.  De  la  Révocation  du  teftament  militaire  ^ 
ou  faite-  en  temps  de  pejle  j  par  le  laps  de. 
temps. 

Le  teftament  militaire  conferve  fon  effet  pendant 
tout  le  temps  que  le  teftateur  demeure  foldat  \  mais 
lorfque  le  teftateur  s'eft  retiré  du  fervice,  fes  dif- 
pofitions  n'ont  plus  d'effet  que  pendant  l'année  qui 
fuit  fa  retraite.  C'eft  la  décilîon  textuelle  de  la 
loi  16  ,  D. ,  &  du  §    3  ,   inft.  de  tejlamenio  militis. 

11  y  a  même  un  cas  où  le  teftament  militaire 
devient  nul  de  plein  droit  dès  le  moment  que  le 
teftateur  quitte  le  fervice  \  c'eft  lorfqu'ii  eft  chaffé 
ou  congédié  pour  des  caufes  déshonorantes.  La  loi 
que  l'on  vient  de  citer  en  contient  une  difpofîtion 
expreffe. 

La  loi  dernière  de  ce  titre  décide  la  même  chofe 
relativement  à  ceux  qui  5  n'étant  ni  officiers  ni  en- 
gagés dans  les  troupes ,  fe  trouvent  à  la  fuite  des 
armées,  foit  pour  le  fervice  qu'ils  rendent  aux  officiers, 
foit  à  l'occation  de  la  fourniture  des  vivres  &  muni- 
tions. Elle  leur  permet  bien  de  refter  dans  la  forme 
militaire  ,  mais  elle  ne  laiffe  fubfifter  leur  teftament 
que  lorfqu'ils  meurent  dans  l'expédition.  L'article 
31  de  l'ordonnance  de  1735  a. modéré  cette  rigueur: 
il  porre  ,  que  *>  les  reftamens  ,  codicilles  &  autres 
»  difpofitions  à  caufe  de  mort  mentionnées  dans 
a  l'article  précédent  (  c'eft -à -dire,  faites  par  les  per- 
»  formes  dont  nous  parlons  )  ,  demeureront  nuls 
»  fîx  mois  après  que  celui  qui  les  aura  faits  fera 
»  venu  dans  un  lieu  où  il  pourra  avoir  la  liberté 
x>  de  te.fter  en  la  forme  ordinaire;  fi  ce  n'eft  qu'ils 
»  fufFenç  faits  dans  les  formes  qui  font  requifes  de 
«  droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auronc  été 
:>  faits  «, 
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A  l'égard  des  teftamens  &  codicilles  faits  en  temps 
de  perte ,  l'article  57  de  la  même  ordonnance  dé- 
clare qu'ils  feront  nuls  fix  mois  après  que  le  com- 
merce aura  été  établi  dans  le  lieu  de  leur  confec- 
tion ,  ou  que  le  teftateur  aura  palfé  dans  un  lieu  où 
le  commerce  ne  fera  point  interdit ,  à  moins  que 
l'on  n'y  eût  obfervé  les  formes  requifes  de  droic 
commun  dans   le  lieu  où  ils  auront  été  faits. 

Voyez  Institution  ©'héritier  ,  Révocation  de 
codicilee  ,  Révocation  de  legs  ,  Révocation 
de  substitution  ,  Testament. 

(  Ardcle  de  M.  Merlin  }  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ). 

REWART.  Terme  dérivé  du  mot  latin  rzfpi- 
cere  ,  qui  fignifie  regarder ,  ou  ,  comme  on  parloit 
anciennement  en  quelque  provinces,  rewarder.  Il 
déiïg.'ie  à  Lille  &  dans  plulîeurs  villes  &  villages 
de  la  châcellenie  de  Liile  ,  un  officier  municipal , 
qui  ,  en  matière  d'adminiftration  &  de  police ,  efl: 
ou  étoit  anciennement  coniidérç  comme  le  chef  du 
corps   des  échevins. 

On  a  rapporté  à  l'article  Magistrat,  phiileiirs 
difpoiïtions  des  lettres-patentes  fur  arrêt  du  1  8  juillet 
1778  ,  qui  concernent  le  Rewart  de  Lille.  Il  en  ré- 
fuite que  cet  officier,  à  qui  perfonne ,  du  temps  de 
Bureiin  (*}  ,  ne  contcjloït  la  préféance  ,  eft  aujour-* 
d'hui  fubordonné  au  prévôt.  _j 

C'eO:  ce  que  confirme  encore  plus  particulière-  >. 

menr  l'article  4  des  lettres  patentes  données  à  Ver- 
failles  le  8  ,  fit  enrégiftrées  au  parlement  de  Flandres 
le  16  novembre  1780.  »  Dans  toutes  les  cérémonies 


(*)  Voyez  Joann.  Burelini  G  allo-'F landri  &  deferiptio  ;  &  I'ap^ 
pendice  de  juridiciione  Flandriz,  qui  eft  à  la  fuite  de  Bur- 
gundus  ad  confuetudines  Flandrii. 
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»  publiques  (porte-t-il)  ,  où  le  magiftrat  affiite  en 

»  corps  ,   le  prévôt  occupera  la  première  place  entre 

»  le  Rev/ar:   &   le  maie.ur  3  foit   dans    la  marche  , 

»  foie  à  i'ég!ife,&  dans  tel  autre  lieu  où    le  corps 

a>  municipal  fera  tenu  de  fe   rendre  ,   fans  toutefois 

*  que  fon    lieutenant  puitTe    !e    fuppléer    dans    ces 

=»  occasions  de  foiennites ,  où   la  féance  n'eft  que  de 

»  pure  cérémonie  <■'. 

11  y  a  des  villages  de  la  châ-eilenie  de  Lilïe  où 
la  dénomination  de  Rewart  ne  s'applique  qu'aux 
inspecteurs  de  marais  ou  biens  communaux.  Il  nous 
a  paffé  fous  les  yeux  plusieurs  actes  eu  les  termes 
Rtwart  du  marais  d'Ancoifne  font  employés  à  diffé- 
rentes renrifes. 

Voyez    les    articles    Ecklvins    ,    Flastdb.es  , 
Maïeur  ,    &   Prévôt. 

{Article  de.  M.  AJERLIN  3  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RIPUAIRE.  On  appelle  loi  des  Ri  pu  aires  ,  une 
loi  qui  eft  .  pour  aiufi  dire  ,  une  répétition  de  la 
loi  fali.jue  j  aufli  l'une  &  l'autre  étoiem-eltes  pour 
les  Francs.  On  croit  que  la  loi  laiique  était  pour 
ceux  qui  habitaient  entre  là  Meufe  &  la  Loire  ,  ce 
la  loi  Ripuaire  pour  ceux  qui  habitoiem  entre  la  Meufe 
cV  le  Rlvn.  Celle-ci  fur  rédigée  fous  le  roi  1  héo- 
doric  ,  étant  à  ChâKms  fur-Marne  ,  avec  celle  des 
Allemands  &  des  Bavarois.  Ce  prince  y  avoir  fait 
plufieurs  corrections  ,  principalement  de  ce  qui 
n'étoic  pas  conforme  an  ChriftiL-nifine.  Childebert  , 
&  enfuire  (Notaire  II  la  corrigèrent  ,  &  enfin 
Dagoberc  la  renouvela  ,  &  la  mis  dans  fa  per- 
fection. 

Pour  juger  du  génie  de  la  loi  Ripuaire  ,  il  fuffit 
d'en  citer  deux  difpoluions  :  il  en  coutoit  cent  fous 
pour  avoir  coups  une  oreille  à  un  homme ,  &  (i  la 
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furdité  ne  fuivoic  pas  ,  on  en  croie  quitte  pour  cin- 
quante fous.  Le  chapitre  3  de  cette  loi  permet  au 
meurtrier  d'un  évêque  de  racheter  (on  crime  avec 
autant  d'or  0,11e  pefoic  une  tunique  de  plomb  ce  la 
hauteur  du  coupable  _,  Se  d'une  épaiiTeur  déterrai* 
minée  :  am!i  ce  n'étoir  pas  tarit  la  qualité  des  per- 
sonnes ,  ni  les  autres  circonftances  du  délit  qui  ré- 
gloient    la    peine  ,    c'étoit    la    taille    du    coupable. 

RIVERAIN.  Ceft  celui  qui  habite  le  long  d'une 
rivière  ou   qui  y  nofsède  un  héritage. 

Il  Te  dit  auili  de  ceux  qui  pofsèdent  des  héritages 
le  long  d'une  forer. 

Les  propriétaires  des  héritages  qui  aboutirent 
aux  rivières  navigables,  font  tenus  par  l'article  7  du 
titre  28  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  16C79  ,  de  laiiîer  le  long  des  bords  vingt- 
quarre  pieds  au  moins  ce  place  en  largeur  pour 
chemin  royal  5:  trait  des  chevaux  ,  fans  qu'il  puïfTe 
planter  aucun  arbre  ni  clôture  plus  près  que  de  trente 
pieds  du  côré  que  les  bateaux  le  tirent  ,  <k  dix 
pieds  de  l'autre  bord  ,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende ,  de  coniifeation  des  arbres  ,  &  d'être  les 
contrevc.nr.ns  contraints  à  réparer  ôc  remettre  les  che- 
mins en  étar  à   leurs   frais. 

L'article  8  du  titre  1  5  de  l'ordonnance  citée  , 
défend  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  aux  Rive- 
rains des  forêts  _,  d'enlever  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foir  ,  les  bois  abattus  dans  les  layes  &  tran- 
chées autour  des  ventes. 

Et  i'articie  7  du  titre  31  déclare  les  Riverains 
qui  occupent  des  mai  fous  ,  termes  &  autres  héri- 
tages  dans  l'enclos  &   à  deux   lieues  des  forêts  du 

ç> 

roi  ,  refppn fables   civilement   des  délits  commis  par 
leurs   commis,  charretiers,  pârres  &  domeftiques. 
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RIVIÈRE.  AlTemb'age  d'eaux  qui  coulent  dan* 
un  canal  d'une  largeur  &  d'une  étendue  confidé- 
rabies. 

Les-  rivières  navigables  du  royaume  appartiennent 
au  roi  en  pleine  propriété  ,  par  le  feul  titre  de  ia 
fouveraineté  ,  amli  que  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
leurs  lits  ,  comme  les  îles  &  îlots  ,  atterriflemens 
&  accroiffemens  ,  droits  de  pêche,  péages,  palîages, 
ponrs  ,  bacs,  bateaux,  moulins,  édirices  ,  &  au- 
tres thofes  &  droits  que  ces  fleuves  &  Rivières  pro- 
duisent. 

C'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  de  l'artic'e  41  du  titre 
27  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669  ,  que  vie  plutîeurs  loix  poftérieures  ,  telles 
que  la  déclaration  du  mois  d'avril  1683  ,  celle  du 
mois  d'avril  16S6  ,  l'édit  du  mois  de  décembre 
j6<;5  ,  la  déclaration  du  7  août  1694,  &  l'édit  du 
mois  d'avril  1713. 

11  y  a  une  exception  à  cette  règle  en  faveur  des 
comtes  de  Lyon.  Un  arrêt  rendu  au  confeil  le  4 
feptembre  1 7 1 7,  contradieboirement  avec  l'infpedteur 
du  domaine  ,  &  qui  a  été  revêtu  de  lettre»- patentes 
que  le  parlement  a  enregistrées  ,  les  a  maintenus 
dans  la  propriété  des  Rivières  navigables  du  comté 
Se  des  îles  qui  s'y  étoient  formées.  Cet  arrêt  &  ces 
lettres-patentes  ont  pour  cet  effet  dérogé  aux  régle- 
mons  antérieurs. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  les  Rivières  navi- 
gables ne  iont  du  domaine  du  roi  que  depuis  l'en- 
droit où  elles  font  navigables.  Henrys  rapporte  un 
arrêt  du  9  décembre  1651,  qui  a  jugé  ,  conformé- 
ment a  cette  règle  ,  que  la  Loire  au  deflus  de 
Kouane  ,  où  elle  ne  porte  point  bateau  ,  était  fei- 
gneuria'e  &  non  royale. 

On  demande  fi  les  Rivières  qui  ne  font  pas  na- 
vigables appartiennent  aux  riverains  ou  aux  feigneur.=  . 
Lcyfd,ea  [qs  iofticutes  t  du  à  ce  fjjt:  que  les  Ri- 
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vicies  n'appartiennent  aux  feigneurs  que  quand  elles 
ont  fept  pieds  de  largeur  ,  èk.  que  quand  elles  en 
ont  moins ,  elles  appartiennent  aux  riverains.  Tel  e(t 
autfï  l'avis  de  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernois. 
Mais  il  paroît  qu'on  ne  peut  établir  à  cet  égard 
aucune  règle  générale  ,  &  que  tout  dépend  du  titre 
&  de  la  poiïeflîon. 

L'articie  42  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  ,  a  défendu  à  toutes  perfonnes  ,  foit  pro- 
priétaires ou  engagiites ,  de  faire  des  moulins,  bâ- 
tardeaux  ,  éclufes  ,  gords  ,  pertuis  ,  murs  ,  plants 
d'arbres  ,  amas  de  pierres  ,  de  terre  ou  de  fafcines, 
ni  aucun  autre  édifice  nuiiible  au  cours  de  l'eau  ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  6c  de  démolition. 

C'eft  en  conformité  de  cette  loi  que ,  par  arrêt 
du  8  novembre  1689  ,  le  confeil  a  ordonné  que 
les  particuliers  dénommés  au  procès-verbal  dreiïe  par 
les  officiers  de  la  maîtrife  de  Coucy  ,  le  1 3  feptem- 
bre  168 S  ,  qui  avoient  établi  des  vannes,  gords, 
chauffées  ,  moulins  ,  édifices  ,  pieux  ,  fafcines ,  tas 
de  pierres  ,  êcc.  nuilibles  à  la  navigation  de  la  Ri- 
vière d'Aifne  ,  feroient  tenus  de  les  ôter  incefîam- 
ment  ,  fînon  qu'il  y  feroit  pourvu  à  leurs  frais  ,  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi  en  cette  maîtrife. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  décembre  1706,  le 
confeil  a  ordonné  que  ,  conformément  à  l'avis  du 
grand  maître  des  eaux  &  forêts  au  département  de 
Metz  ,  les  deux  ailes  de  la  vanne  appelée  Briji- 
MathiaSj  appartenant  au  roi  fur  la  Rivière  de  Meufe,' 
feroient  incelïamment  retranchées  des  deux  côtés  , 
&  que  la  vanne  de  Chamoi  3  aufli  appartenante  au 
roi  ,  feroit  entièrement  détruite ,  nonobstant  oppo- 
sition ou  empêchement  quelconque. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  novembre  1712,  le 
confeil  a  ordonné  que  l'ordonnance  de  l'intendant 
de  Bordeaux,  du  30  juin  1663  ,  les  jugemens  des 
fieurs  de  Grandville ,  intendant  à  Limoges ,  &  de 
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Froidour ,  grand  manie,  commifîaire  à  la  reforma- 
tion  des  eaux  ëc  (orêis  de  Limoges  ,  du  6  juillet 
1675  ,  6c  ta  fentence  ce  ia  maîrrile  d'Angoulême, 
du  Z5  mai  1700  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
ôc  teneur  j  qu'eu  confèqutnee  ,  la  dame  ducheiTe 
d'Elbeuf  ieroit  tenue  de  faire  démolir  le  pas  de 
Vibrât  ,  à  elle  appartenant  ,  cans  un  mois  pour  roue 
délai  ,  <S:  de  fane  rétablir  le  pont  de  hauteur  ôc 
largeur  {ufhlantts  ,  linon  qu'il  y  feroit  mis  des  ou- 
vriers qu'elle  feroit  obligée  de  payer  ,  félon  qu'ils 
feroient  taxés  par  l'intendant  ce  Limoges  &  le 
grand  maître  des  eaux  Ôc  forêts  de  Poitou. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  pour  Orléans  au  par- 
lement de  Paris,  le  13  juin  1713,  la  cour  a  or- 
donné que  les  arrêts  &  réglemens  des  2.7  juillet 
1 5  5  5  >  7  Septembre  1598,  15  avril  1615,  11  avril 
1631,  &  3  fepeembre  i6$o,  feroienr  exécutés; 
qu'en  conféquence  ,  les  meunière  de  la  Rivière  de 
Loire  feroient  tenus  de  mettre  leurs  moulins  bout 
à  bout  l'un  de  l'autre  ,  en  forte  que  la  voie  navi- 
gable demeurât  libre  ,  franche  ,  droite  &  de  la  lar- 
geur de  huit  toifes  au  droit  fil  du  cours  de  l'eau  ; 
ôc  il  leur  a  été  fait  défenfe  de  mettre  leurs  mou- 
lins plus  près  cle  la  ville  d'Orléans  que  le  ravelin 
de  faint  Laurent  du  côté  c'en  bas ,  &  la  maifon  des 
religieufes  de  faint  Loup  du  côté  d'en  haut,  à  peir.e 
de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chaque  con- 
trevenant ,  &  de  répondre  des  dommages  6c  intérêts 
auxquels  il  auroit  donné  lieu. 

Non  feulement  les  bâtimens  nuifib'es  à  la  navi- 
gation doivent  être  démolis  comme  on  vient  de  le 
voir,  mars  encore,  les  moulins,  vannes,  gords  ,  Se 
autres  édifices  conitruus  fans  une  permiffion  du  roi. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4.3  du  titre  27  de 
l'ordonnance  des  eaux  de  forêts. 

L'article  44  défend  à  toutes  perfonnes  de  dé- 
tourner l'eau  des  Rivières  navigables  &  flotrables , 
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ou  d'en  afïoiblir  &  altérer  le  cours  par  des  tranchées  , 
foiTés  ou  canaux,  à  peine  contre  les  contrevenans 
d.  'eue  punis  comme  ufurpateurs  ,  outre  l'obligation 
de  réparer  les  chofcs  à  leurs  dépens. 

Mais  lorsqu'une  Rivière  n'cir  pas  navigable  ,  le 
feigneur  fur  les  terres  duquel  elle  paiiê  ,  peut  en 
détourner  les  eaux  &  s'en  jouer  à  fa  volonté  ,  même 
y  faire  des  bâtardeaux  clans  1  étendue  de  ion  domaine. 
pourvu  qu'il  ne  nuife  point  aux  propriétaires  infé- 
rieurs ou  fupérieurs  ,  <Sc  que  les  eaux  foient  rétablies 
avant  de  fouir  de  fes  terres.  Oeil  ce  qu'a  jugé  un 
àrret  rendu  à  la  table  de  marbre  de  Paris  le  6  fep- 
temoïc  1759  ,  en  faveur  du  iieur  Aulas,  feigneur 
de '"(.  oum.jiy,  contre  les  feigneurs  de  la  Phifonuicre 
&  do  la  Cftapelie. 

D  irrêts  rendus  au   parlement  de   Dijon  le  1 

kvï  le   10  août  1  746  ,  ont  jugé  que  des 

j  'aVôient  pas  le  droit  de  prendre  du  fable 

êc  des  pierres  dans  les  Rivières  non  navigables  ,  fans 
la  per million  du    feignêùr. 

L'ar:.  14  du  titre  3  1  de  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts, défend  i  toutes  perfonnes  de  je  er  dans  les  Rivières 
aucune  chaux  -,  rioîx  vornioue  ,  coque  dj  levant .  ou 
autres  dfugues  &  appâts,  à  peine  de  punition  corporelle. 

Comme  les  lins  &  les  chanvres  qu'on  fait  rouir 
dans  l'eau  la  corrompent  ,  ce  qui  orcaiiorme  la  der- 
truéts.m  du  poilfon  îk  rend  malades  les  belliaux 
qui  boivent  de  cette  eau  ,  plufieurs  coutumes  ont 
des  difpbiiciô'ns  pour  prévenir  ces  inconvéniens. 

La  coutume  de  Normandie  porte,  article  2.09, 
que  rotcurs  ne  peuvent  elfe  faits  en  eau  courante  • 
&  fi  aucun  veut  détourner  eau  pour  en  faire  3  il  doit 
vider  ï'eau  dudit  roteur  3  en  forte  que  F  eau  d'icelui 
roteur  ne  puiffe  retourner  au  cours  de  la  Rivière. 

L'article  16  du  chapitre  103  de  la  coutume  de 
Hainaut ,  porte  ,  qu'o/z  ne  pourra  mettre  ni  lin  ni 
chanvre  es  Rivières  &  eaux  courantes ,  fous  peine  de 
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cinq  fous  d'amende  &  de  confifcation  des  lins  & 
chanvres. 

Le  chapitre  53  de  la  coutume  de  Mons,  porte, 
que  nul  ne  peut  mettre  lin  ni  chanvre  rouir  en  Rivières 
courantes  3  ni  en  Rivières  &  fojffes  tapiffonnés  3  fur 
loix  de  cinq  fous  blancs  3  &  le  lin  où  chanvre  acquis 
au  feigneur. 

La courumè  d'Amiens,  tir.  11  ,  article  43  ,  porre, 
qu'on  ne  peut  rouir  lin ,  chanvre  3  &  autres  chofs 
aux  Rivières  ou  marais  publias  3  du  haut  ou  moyen 
jufticier ,  ni  autrement  empêcher  lefdits  marais  ou 
Rivières  ,  fans  le  congé  du  feigneur  3  &  fans  en- 
courir l'amende  de  60  fous  parifs. 

Par  arrêt  du  1 4  décembre  1719,  le  parlement  de 
Normandie  a  fait  défenfe  à  tout  particulier  de  mettre 
aucun  lin  ou  chanvre  rouir  dans  les  Rivières  ,  ma- 
rais publics  &  autres  lieux  y  aboutiflant ,  &  d'y 
jeter  aucune  ordure  ou  autre  chofe  qui  puifTe  cor- 
rompre les  eaux  j  à  peine  de  confifcation  des  iins 
&  chanvres  ,  Si  de  50   livres  d'amende. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  rendu  deux  arrêts 
femblables,   les   16  août  173  5  &  3  1  janvier  1757. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  février  1732»  portant, 
règlement  pour  la  Rivière  des  Gobelins,  a  exprelTé- 
menr  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire 
rouir  des  lins  &  chanvres  dans  les  eaux  y  affluentes , 
à  peine  de  50  livres  d'amende,  &  d'un  mois  de 
prifon  contre  chaque  contrevenanr ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  du  double   pour  la  fecoi  de ,  &c. 

L'article  10  du  titre  5  du  règlement  général 
des  eaux  &  forêts ,  donné  pour  la  Lorraine  pac 
le  duc  Léopold ,  au  mois  de  novembre  1707,  con- 
tient fur  cette  matière  les  difpofîtions  fuivantes  : 

»  Et  d'autanc  que  l'expérience  fait  connoîrre  que 
»  les  chanvres ,  que  la  plupart  des  particuliers ,  par 
»  un  ufage  abufif,  mettent  dans  les  Rivières  & 
«■  ruiffeaux  poirfonueux  ,    font  très -préjudiciables 

»  aux 
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«  aux  poiiïbns  ;  défendons  à  ronces  fortes  de  per- 
•»  fonnes  d'y  en  mettre  à  l'avenir  aucun  ,  fous  quel 
>»  prétexte  que  ce  puiife  être  ,  à  peine  de  dix  francs 
»  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du  double  pour 
»  la  féconde ,  Ôc  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
»  récidive  \  leur  permettons  néanmoins  de  les  faire 
»  rouir  ou  mouiller  dans  les  layes  réculées  &  bords 
»»  des  Rivières  navigables  ,  pourvu  qu'ils  ne  nuifenc 
»   pas  a  la  navigation  «. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  mai  174$  , 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  fleury ,  avocac 
général,  il  a  été  jugé  qu'un  diamant  trouvé  dans  le 
lit  de  la  Rivière  de  Seine  par  le  nommé  Gucnemond, 
retenu  par  le  garde  de  l'orfèvrerie  6c  non  réclamé  , 
étoic  une  épave  dont  la  vente  feroit  faite  ,  pour  en 
être  le  prix  diftribué ,  favoir ,  un  tiers  au  receveur: 
général  du  domaine  ,  un  tiers  à  Guénemond  ,  Ôc 
l'autre  tiers  aux  orfèvres ,  conformément  aux  ordon- 
nances qui  leur  ont  attribué  le  tiers  des  épaves  de 
joaillerie  &  orfèvrerie. 

Suivant  l'article  3  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  ,  toutes  les  actions  concernant  les 
entrepnfes  ou  prétentions  fur  les  Rivières  navigables 
&  flottables  ,  tant  pour  raifon  de  la  navigation  ôc 
flottage  ,  que  des  droits  de  pêche  ,  palTage  ,  ponton- 
nage  ,   &  autres  droits  ,  conduite ,  ruptute  &  loyers 
de  flattes ,  bacs  &  bateaux  ,  épaves  fur  l'eau  ,  conf- 
truction  &  démolition  d'éclufts ,  gords ,  pêcherie  ôc 
moulin  ,  vifitation  de  poiiïou  ,  tant  dans  les  bateaux 
que  dans  les  boutiques  &  réiervoirs  ,  &"  générale- 
ment de  tout  ce  qui  peur  préjudicier  à  la  navigation, 
charroi  &  flottage  des  bois ,  font  de  la  compétence 
des  officiers  des  maîtrifes ,  fans  préjudice  néanmoins 
de  la  juridiction  des  prévôts  des  marchands  es  villes 
où  ils  font   en  polTeiîion   de  connoître  de  tout  ou 
de  partie  de  ces  matières  &i  de  celles  des  ofliciei^ 
T.  me  IV L  Ou 
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des  turcies  &  levées ,  Se  autres  qui  pourroient  avoir! 

titre  &  polTeiîîon  pour  en  connoître. 

Quant  aux  a&ions  relatives  aux  Rivières  non  na- 
vigables ni  flottables  ,  &  qui  ne  font  pas  du  nombre 
des  cas. royaux,  elles  font  de  la  compétence  des 
Amples  gruyers  &  autres  juges  des  feigneurs.  Mais 
lorsqu'il  furvient  une  conteftation  fur  la  queftion  de 
lavoir  il  une  Rivière  ell  flottable  ou  non  ,  c'efl:  aux 
grands  maîtres  &  aux  officiers  des  maîtrifes  à  la  ju- 
ger. C'eft  ce  que  le  confeil  a  jugé  par  arrêt  du  1 5' 
octobre  17Z1  ,  rendu  en  faveur  de  la  maîtrife  des 
eaux  &  forêts  de  Paris. 

Voye^  l'ordonnance,  des  eaux  &  forêts }  &  les 
commentateurs  ;  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernois  ; 
les  inflitutes  de  Loyfel  ;  la  pratique  des  -Rivières  j  le 
code  royal  j  les  œuvres  de  Henry  s  ,  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Epave,  Pèche,  Maîtrise,  &c. 

ROAGE.  Voyez  Rotage. 


Fin  du  tome  cinquante -Jixièmel 
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Les  tomes  tVII  &  LVIII  paraîtront  en  avril  1785. 
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